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PRÉFACE 



I 



M. Arthur ï. Hadley, professeur de science politique 
à Yale Collège et chef du bureau de statistique indus- 
trielle et ouvrière du Connecticut, a publié dans les der- 
niers mois de 1885 chez Putnam à New- York un volume : 
« Le transport par les chemins de fer » qui a rapidement 
conquis une grande notoriété en Angleterre et aux États- 
Unis. Sir Thomas Farrer, l'ancien secrétaire du Board 
of Trade, Téconomiste convaincu, le défenseur éloquent 
de la liberté du commère et de la liberté du travail, s'est 
exprimé en termes excessivement flatteurs sur l'ouvrage 
de M. Hadley, dans le cours d'une déposition faite de- 
vant la Commission britannique d'enquête sur la crise 
industrielle ^ 

Défendant l'existence de tarifs différentiels, il s*est 

* Voir « Final report of the royal commission on dépression of Trade 
lind ipdustry. Minujies of eyidepce. )) (Sir T. {ï'arrer, p. ^9 à 48.) i 
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servi d'arguments et d'exemples empruntés à M. Ha'dley, 
et il ajoute: « Cette dernière citation est tirée d'un livre 
(( dans lequel j'ai appris plus que dans aucun autre livre 
« que je possède sur les chemins de fer ; c'est un livre 
« américain : « Hadley, Railroad Transportation, it$ his- 
« tory and Us laws ^ . » Plus tard encore, sir Thomas Far- 
rer, réfutant les idées de ceux qui demandent Tinter- 
vention de l'État, et déclarant qu'il n'attend aucun 
avantage de l'ingérence forcée dans les affaires des Com- 
pagnies de chemins de fer, lorsque l'action de celles-ci 
est fondée sur les bases ordinaires de motifs commerciaux 
bien compris, habilement mis en œuvre, a de nouveau 
recours à M. Hadley : « Je vous demande la permission 
de vous lire ce passage de M. Hadley, qui exprimera 
mieux que je ne pourrai le faire, ce que j'ai à dire sur 
ce sujet... Cette remarque est l'œuvre d'un observateur 
très compétent. Son livre est excellent. » 

M. Porter Alexander, une autorité américaine en ma- 
tière d'exploitation des chemins de fer, confirme cette 
appréciation dans un récent ouvrage : « Railway Prac- 
tiçe. )) 

« Je recommande, dit-il, à ceux qui désirent de plus 
amples informations l'admirable livre du Professeur 
A. T. Hadley, qui a fait l'étude la plus complète de la 
littérature de toutes les nations en matière de chemin de 
fer, de leurs procédés d'exploitation et qui en a donné 
le tableau sous une forme condensée. » 

* « This last quotation is from a book from which I hâve learnt in more 
than from any otherboo^ tbat I hâve about rallways. » 
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Les lecteurs de la traduction, que nous leur oflFrons en 
français, reconnaîtront bien vite le mérite incontestable 
de M. Hadley. Ils se sont familiarisés déjà avec le nom 
d'un autre professeur d'Yale Collège, M. Graham Sum- 
ner, grâce aux traductions qu'ont faites Messieurs Cour- 
celle Seneuil et ChaiUey ^ 

Le socialisme d*Etat, qui a fait de si grands progrès 
dans le monde entier, ne compte pas d'adversaire plus 
déterminé que M. Graham Sumner, et M. Hadley ap- 
porte à son tour un précieux concours à ceux qui redou- 
tent rimmixtion gouvernementale dans le domaine du 
commerce et de l'industrie, à ceux qui ne croient pas 
qu'on puisse supprimer les défauts, les vices inhérents 
à l'organisation sociale à l'aide de mesures législatives 
ou de règlements municipaux et qui comptent pour atté- 
nuer ces imperfections sur l'exercice de la liberté éco- 
nomique, sur le groupement des forces individuelles en 
vue de la défense des intérêts communs. 

Le livre de M. Hadley traite des questions de l'his- 
toire et de l'exploitation des chemins de fer, sur les- 
quelles se porte l'attention publique. L'auteur a pour- 
suivi un double but, d'abord exposer clairement *les faits 
les plus importants se rapportant aux États-Unis et ex- 
pliquer les principes qui y sont impliqués, ensuite com- 
parer la législation des chemins de fer des principaux 
pays ainsi que les résultats obtenus. 

* « Des devoirs respectifs des classes de la société » , par William 
Graham Sumner, traduit par J.-G. Courcelle Seneuil; — a Le protec- 
tionisme», traduit par J. Chailley. Chez Ouillaumin et G^ Paris. 
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Il est indispensable de considérer les deux choses en- 
semble. La tentative d'exploiter les chemins de fer sans 
tenir compte des demandes de la politique générale, des 
exigences légitimes du public -aussi bien que la tentative 
de légiférer sans égard pour les nécessités de Tindustrie 
des chemins de fer ont abouti Tune et l'autre à des in- 
succès désastreux. Mais il n'était pas facile d'obtenir 
une vue d'ensemble, permettant d'embrasser le sujet 
sous ses différents aspects. Les matériaux nécessaires à 
cette étude se trouvaient épars, et c'est afin de combler 
une véritable lacune, que M. Hadley a entrepris la tâche, 
dont il s'est acquitté avec tant de bonheur. 

M. Hadley expose les faits avec une grande impartia- 
lité, il pèse le pour et le contre, il ne craint pas de faire 
place aux arguments de ceux qui ne voient de salut que 
dans l'intervention de l'Etat, mais ses sympathies sont 
toutes d'un autre côté. 

Les chapitres que M. Hadley a consacrés aux tarifs 
différentiels et aux résultats de l'exploitation des che- 
mins de fer par TÉtat sont très dignes d'attention. On 
ne lira pas non plus sans intérêt les pages dans lesquelles 
il traité de la concurrence dans l'industrie des chemins 
de fer. 

La traduction française estplus complète que l'édition 
originale. Elle a été augmentée d'additions, que nous a 
adressées M. Hadley relatives à Vlnter State Commerce 
Law, la dernière mesure législative votée aux Étas-Unis^ 
et au Railway Bill présenté Tan dernier par M. Mun- 
délia à la Chambre des Communes. Nous y avons ajouté 
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nous - même l'analyse du projet de loi anglais actuel- 
lement discuté par la Chambre des Lords, le résumé de 
Tinterminable discussion qui a eu lieu à la Chambre des 
députés en 1886 sur les tarifs de chemins de fer (in- 
terpellation Thevenet) et un chapitre nouveau sur la 
Russie. 



II 



Il n'est pas de problème plus complexe et plus ardu 
que celui des relations de l'État, représentant la collec- 
tivité des intérêts, avec les Compagnies de chemins de 
fer, qui, en échange de sacrifices plus ou moins considé- 
rables des actionnaires, ont été pourvues d'une sorte de 
monopole industriel * . La situation diffère dans les diffé- 
rents pays, suivant que l'État a contribué dans une me- 
sure considérable ou faible à l'établissement des voies 
ferrées par des subsides, pardesconcessions de terrains, 
par des garanties d'intérêt, par l'octroi de privilèges ex- 
clusifs. Elle est entièrement autre en Angleterre, oùTini- 
tiative privée toute seule a construit avec ses propres 
capitaux, et en France, en Russie surtout, où le Trésor 
n'a cessé de faire des sacrifices et où, dans une certaine 
mesure, les actionnaires ressemblent fort à des obliga- 

* On peut appliquer aux chemins de fer ce qu'un savant ing^énieur, 
M. Aig^uiUon, a pu justement. écrire en parlant des mines : <( Concevoir 
de la lé^alation minérale un type métaphysique dont on ne pouvait 
s'écarter sans être taxé d'erreur, serait commettre une faute tant au 
point de vue juridique qu'au point vue économique. Plus qu'aucune par- 
tie peut-être du droit positif, cette législation est fonction du temps et du 
lieu con^me aussi des traditions. » 
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taires. Les chemins de fer ont traversé des phases bien 
diverses et l'attitude de l'opinion publique s'est modi- 
fiée, dans le cours des cinquante dernières années, à plu- 
sieurs reprises. Ils ont dû triompher au début de répu- 
gnances et de préjugés; les propriétaires fonciers, qui 
ont profité dans une si large proportion par la plus-value 
de leurs terres, par Touverture de nouveaux débou- 
chés, ont fait une vive opposition, en Angleterre, par 
exemple, et ils se sont faits payer des indemnités exorbi- 
tantes, qui dans ce pays ont renchéri démesurément le 
coût de la construction . 

Sur le Continent les capitaux se sont engagés dans 
l'entreprise avec une réserve si marquée que l'État a été 
obligé d'intervenir en garantissant un revenu minimum 
aux actionnaires. Plus tard est venue une période d'en- 
gouement, lorsqu'on a vu les merveilleuses transfor- 
mations qu'a opérées la facilité des communications. 
On n'a plus regardé que le côté brillant des choses. On 
s'est livré à une véritable débauche dans la construction 
des voies ferrées. Les finances françaises se ressentent 
de cette fièvre des travaux publics, qu'on n'a pas l'énergie 
et le courage de couper net. On s'aperçoit que par lui- 
même un chemin de fer n'est pas nécessairement rému- 
nérateur et qu'il y a certaines lignes dont il vaudrait 
peut-être mieux interrompre l'exploitation que de la 
continuer à perte. Ensuite les chemins de fer sont de- 
venus une sorte de bouc-émissaire pour les commerçants 
et les fabricants, qui voient leurs bénéfices diminuer, 
qui ressentent les effets de la crise industrielle, de l'arrêt 
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dans la consommation et de la concurrence grandissante. 
Ils ont obtenu la protection de F État à la frontière, où 
Ton arrête le plus qu'on peut l'entrée des marchandises 
et même des matières premières, à l'aide de droits élevés. 
Us réclament aujourd'hui, dans les pays où l'Etat n'est 
pas propriétaire des chemins de fer, son intervention 
contre les Compagnies. 

Après avoir tiré d'énormes avantages de la facilité, de 
la sûreté, de la rapidité et du bon marché croissant des 
transports, ils s'insurgent (et cela depuis quelques an- 
nées déjà, avec une vigueur grandissante) contre les fa- 
cilités que les chemins de fer accordent soit à l'étranger, 
soit à des concurrents indigènes plus éloignés, au moyen 
des tarifs différentiels. Ils se plaignent de ce que le trafic 
local, à parcours modérés, paie plus que le transport à 
longue distance. Ils veulent être traités de la même ma- 
nière, et ils sollicitent l'intervention des pouvoirs pu- 
blics, soit pour racheter les chemins de fer, soit pour 
obliger les Compagnies à renoncer au tarif différentiel. 
L'industrie des transports ne leur apparaît plus que sous 
un point de vue égoïste. Les droits acquis des Compa- 
gnies ou les sacrifices des contribuables , appelés à par- 
faire les dividendes en cas d'insuffisance, les laissent ab- 
solument indifférents. Ce n'est pas le lieu ici de discuter 
la question des tarifs différentiels, si bien exposée par 
M. Hadley (chapitre vi) et si admirablement traitée dans 
le livre récent de M, Grierson (Railway Rates '). 

• l vol. chez Ed. Stanford, Londres. Voir également l'excellent livre 
de M. Alexander : Railway practice^ its principles and suggested rcforms 
reviewed. Putnam, 1887. 
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Les tarifs diflFérentiels ont été un instrument de pro- 
grès, ils sont nécessaires pour permettre l'exploitation 
sur des bases commerciales et rationnelles. Abolissez- 
les et vous amènerez forcément, non pas un abaissement 
général, mais un relèvement général des prix de trans- 
port. Le rachat des chemins de fer en Allemagne a été 
fait en partie sous prétexte de les supprimer, la force des 
choses a obligé le gouvernement à en laisser subsister 
d'étonnants vestiges. Il y a eu des abus, c'est incontes- 
table, mais ces abus sont allés en diminuant. Après avoir 
fait l'objet d'un engouement inouï, les chemins de fer 
subissent la loi commune de la réaction et ils servent 
dans la plupart des pays, de point de mire à des atta- 
ques analogues. On prétend que le système de tarification 
est injuste et arbitraire, qu'il favorise les grands centres 
de production ou de consommation aux dépens des pe- 
tits, qu'il facilite la pénétration de la concurrence étran- 
gère sur le marché indigène, on accuse les compagnies 
de contribuer à la crise industrielle et commerciale. 
Ces récriminations nous semblent exagérées. Les tarifs 
diflFérentiels sont une condition d'existence pour les 
lignes ferrées, qui ont le droit de fonder la rémunération 
du transport sur la valeur du service rendu bien plus 
que sur le prix de revient de ce service. Il est impossible 
d'ailleurs d'établir d'une manière uniforme le coût du 
service qui varie de kilomètre en kilomètre suivant que 
la construction de la voie a été diflScile ou aisée, qu'il 
s'agit de transporter une marchandise à 100 ou 200 ki- 
lomètres avec la même machine; le même wagon. 
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Je ne veux pas dire que tout soit pour le mieux et 
qu'il n'y ait pas lieu à de sérieuses réformes, à de grandes 
améliorations. Mais il existe une certaine solidarité d'in- 
térêt entre les Compagnies et le public; quoi qu'on en 
dise, les abus vont en décroissant. Les Compagnies sont, 
d'ailleurs, sensibles à la pression de l'opinion publique, 
et c'est aux intéressés à créer des associations pour dé- 
fendre leurs intérêts, pour demander des améliorations, 
pour négocier avec les Compagnies, 

Si l'Etat veut exercer le- droit de contrôle dont il 
dispose dans presque tous les pays pour protéger le pu- 
blic contre les empiétements des Compagnies, il doit le 
faire avec la plus grande circonspection. Là où les 
Compagnies sont débitrices du Trésor, où tout abaisse- 
ment exagéré des tarifs diminue les recettes de façon 
à rendre plus considérables encore les paiements du 
Trésor, exigés par les garanties d'intérêt, on peut ré- 
sister à la pression de ceux qui réclament des réductions 
sur les tarifs et résister au nom de la masse même des 
contribuables qui paieront plus d'impôts pour que quel- 
ques-uns transportent à bon marché. 

Une considération invite à la prudence, c^est qu'oïl a 
fait dans beaucoup de pays de nombreuses tentatives 
pour réglementer législativement la matière, et que ces 
efforts ont été stériles ou se sont tournés contre ceux 
qu'il s'agissait de protéger. Les États-Unis viennent une 
fois de plus de s'engager clans cette voie : une loi a été • 
votée pour déterminer le régime des chemins de fer dans 
un sens de centralisation fédérale. C'est une Concession 
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aux réclamations d'une partie du public et au désir des 
politiciens de sembler faire quelque chose pour leurs 
électeurs. La loi est dirigée contre les coalitions (pools) 
des Compagnies, contre les tarifs diflférentiels. En théo- 
rie, la loi peut paraître excellente, puisqu'elle n'admet 
l'intervention de l'État que si les tarifs ne sont pas rai- 
sonnables. Mais comment déterminer ce qui est juste et 
raisonnable? A l'avenir, une Compagnie ne pourra pas 
demander plus à un expéditeur pour une courte dis- 
tance que pour un long paroours. Les fermiers de l'Ouest, 
qui expédient leurs blés en Angleterre à l'aide d'un tarif 
réduit, se plaindront sans doute si un relèvement de 
tarif a lieu et que par suite l'exportation soit plus dif- 
ficile, le prix de vente moindre. 11 est fort possible, 
d'ailleurs, que ïlnter State Commerce Law soit appliqué 
avec une telle réserve, qu'il ne produise pas d'effet sé- 
rieux * . 
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Les adversaires dii rachat des chemins de fer en France, 
n'ont pas vu surgir dans les derniers temps, de fait nou- 
veau qui puisse ébranler leur conviction. Les arguments 
que M. Léon Say a si magistralement développés dans 
son étude sur le rachat des chemins de fer 2, n'ont rien 

< En attendant, d'après les renseignements reçus des Etats-Unis, et 
qu'on trouve dans V Économiste anglais, les premiers effets de l'applica- 
tion de l'Inter State Commerce Law ont été désastreux; ils ont amené 
un renchérissement des tarifs dans une proportion exorbitante. 

^ Journal des Économistes du 15 décembre 1831, reproduit dans le vo- 
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perdu de leur force ni de leur opportunité : au contraire, 
ils ont encore gagné en autorité. On peut continuer à 
les opposer à ceux qui continuent à demander que FEtat 
rachète les voies ferrées, au prix de sacrifices financiers 
incalculables à l'avance, et pour atteindre de bien minces 
résultats, en dehors de l'augmentation du gâchis budgé- 
taire contre lequel on se débat * . 

lume Les finances de la France, pages 3 et suivantes. Guillaumin et 0". 
Paris. 

* Le seul but, disait M. Léon Say, que poursuivent les partisans du 
rachat, c'est l'abaissement des prix de transport; et le seul moyen d*y 
arriver, c'est de diminuer le produit net de l'exploitation, produit net qui 
permet de rémunérer les capitaux engagés... Après avoir démontré que 
l'Ëtat entrera dans Taffaire en perte, M. Léon Say continue : ce sera bien 
autre chose quand on aura diminué les tarifs; la perte sera bien autre- 
ment forte, n ne faudra pas dire qu'on n'opérera pas cette réduction, 
puisque c*est la raison même du rachat. On ne rachète pas par plaisir, 
mais pour abaisser les prix de transport, pour opérer un dégrèvement au 
profit de l'industrie et des particuliers. C'est donc le budget qui fera les 
frais. Ce qu'on ne recevra pas de ceux pour lesquels on fera des trans- 
ports, il faudra bien le recevoir de quelqu'un d'autre. Ce quelqu'un 
d'autre , ce sera le contribuable , car c'est lui qui a toujours le dernier 
mot, le dernier mot pour payer. Non seulement les tarifs seront réduits, 
mais comme ils passeront à l'état d'impôt, on en demandera sans cesse 
l'abaissement, et comme d'un autre côté on exigera plus de vitesse, plus 
de trains, plus de personnel, on ajoutera des dépenses en même temps 
qa*on en retranchera des recettes. La balance sera en état de déficit crois- 
sant... Il faut ajouter l'incertitude dans laquelle on se trouverait pour 
dresser les budgets à l'avance, s'il fallait y faire entrer par prévision les 
résultats d'une exploitation de chemins de fer un peu étendue. On ne peut 
pas quatorze ou quinze mois à l'avance prévoir les recettes et les dé- 
penses d'une industrie... Inscrire en prévision quatorze ou quinze mois 
à l'avance des dépenses industrielles dans un même compte avec des dé^ 
penses administratives, c'est organiser le désordre... Augmenter le bud- 
get en dépense d'un milliard serait s'exposer à des oscillations impos- 
sibles à prévoir à l'avance dans l'équilibre final. 

b 
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Si Ton veut venir en aide d'une manière efficace au 
public qui se sert des chemins de fer soit pour voyager 
lui-même, soit pour expédier des marchandises en grande 
vitesse, il y a un moyen bien simple, c'est de supprimer 
l'impôt sur la grande vitesse, les timbres sur les récé- 
pissés des chemins de fer et d'obtenir par un juste re- 
tour des réductions de tarifs qui n'auraient été accom- 
pagnées d'aucune augmentation d'impôts. Malheureu- 
sement, dans les circonstances actuelles , il semble bien 
difficile pour le Trésor de renoacer aux ressources con - 
sidérables qu'il tire de la taxation du transport '. 

Il faudra attendre le rétablissement d'excédent de re- 
CiBttes et l'on pourra songer alors à diminuer les charges 
du commerce et de l'industrie. 
' Il y a une solidarité complète entre toutes les parties 
d'un Etat, d'une nation. Si l'on commet des fautes d'un 
èôté , la répercussion se fait sentir sur l'ensemble des 
citoyens. Si l'on entre dans une voie de prodigalité pour 
certains départements de l'État, pour l'instruction pu- 
blique ou pour la construction de grands travaux, qu'on 
se lance à l'aventure en avant, on s'expose à de durs 
mécomptes. L'expérience douloureuse que la France 
vient de faire une fois de plus sur le terrain de ses 

b * £u France, rimpôt sur le transport des voyag^eurs et sur celui des 
marchandises en grande vitesse rapporte 87 millions en 1886. Sur lea 
lettres de voiture et récépissés on a perçu 33 1/2 millions. Les autres im- 
pôts payés par les Compagnies elles-mêmes oii les actionnaires, obliga- 
toires» représentent une trentaine de millions. En Angleterre, les che* 
mins de feront payé, en 1884, 3,136,000 £ de taxes diverses — Timpôt sur 
les U'ansports y ligure pour 398,000 £, Tincome tax pour 800,000 £ en- 
viron. 
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finances est conciliante. La lumière est faite : il n'y a 
qu a lire les discours prononcés par MM. Léoiï Say et 
Lacombe, dans la discussion du budget extraordinaire 
de 1887, au Sénat ^ La manie des travaux publics, les 
concessions accordées aux convoitises locales et aux' 
nécessités électorales , Tabsence de contrôle et d'a.uto- 
rite de la part des ministres responsables ont amené les 
finances de là Eépublique dans l'état où on les voit. 

On nous permettra de citer M. Leroy-Beaulieu, qui 
trace le tableau suivant: « On s'est imaginé presque 
« partout dans l'Europe continentale, mais surtout en 
« France, qu'il n'y aurait jamais assez de ces travaux. 
« On a imité un particulier qui mettrait toute sa maison 
« en portes et toute sa propriété en chemins. La notion 
« du temps et de la proportion a disparu des esprits.. ^ 
« Le plan Freycinet a sévi presque par toute l'Europej 
(( mettant les finances à sec. En voulez-vous la preuve? 
« S'il est une industrie qui doit être productive, rému^ 
« nératrice, c'est l'industrie des chemins de fer ; elle 
« devrait, en considérant tout un réseau national,, payer 
« elle-même non seulement ses frais, mais l'intérêt du 
« capital engagé. C'est ce qui arrive à peu près en Amé- 
« rique et en- Angleterre, dans les pays où le gouvefne-i 
« ment se mêle peu des voies ferrées... Sur le continent 
« européen, au contraire, la conduite des gouverne- 
« ments a été tellement folle par l'exagération des lignes 
« ou les luttes de tarifs que l'industrie des chemins de 

* Voir le tirage à par t du discours de M. Lacombe, sénateur de TAvey- 
ron, *25 février 1887. ... 
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« fer a cessé d'être rémunératrice. Elle ne Test ni en 
« Russie, ni en Autriche, ni en Espagne. Elle ne l'est 
c( pas non plus rémunératrice en France. Elle a cessé 
« de l'être. 

« Le jour où Ton voudra sérieusement équilibrer les 
<( budgets européens, notamment celui de la France, 
« sans impôts nouveaux, la chose sera aisée, à une con- 
« dition toutefois, c'est qu'on renonce au socialisme 
« d'État. Voici le grand coupable; avec lui, il n'y aura 
(( jamais de finances prospères. » 

Les économistes qui ont prévu et prédit que l'excès 
des travaux publics, la construction, lexploitation par 
l'État jetteraient le désarroi dans les finances publi- 
ques, se trouvent avoir raison pour la France; la Bel- 
gique souffre d'un déficit chronique parce qu'elle n'admi- 
nistre pas ses lignes d'après des principes commerciaux 
et elle demande aux contribuables de se cotiser pour 
que les expéditeurs de marchandises puissent jouir des 
tarifs à bon marché; l'Italie s'est lancée dans une poli- 
tique de construction de chemins de fer, qui menace le 
bon ordre de son budget; elle éprouve les mêmes dé- 
ceptions qu'on a connues en France, c'est-à-dire que les 
devis primitifs sont toujours de 50 à 60 0/0 au-des- 
sous des réalités de l'exécution. Ces déceptions ont une 
étrange portée, lorsqu'il s'agit de centaines de millions. 
Il n'y a pas de budget qui puisse y résister. Dans le 
chapitre sur la Russie, on verra que les relations de 
l'État et des Compagnies de chemins de fer ont été une 
source de déboires pour le Trésor. 
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Le réseau de l'État en France, finit par devenir légen- 
daire avec des frais d'exploitation qui absorbent 90 0/0 
des recettes. 

Les chemins de fer de TEtat en Allemagne ont donné 
la rémunération que voici sur le capital engagé. 



1884-1885. 1885-80. 

Chemins de fer d'Alsace-Lorraine. . . . 3.64 0/0 3.8!2 0/0 

— de Prusse 4.89 5.10 

— de Bavière 3.45 3.74 

— de Saxe 4.91 4.77 

— du Wurtemberg 3.03 3.00 

— deBade 3.07 3.25 

— de Main-Neckar 7.82 6.42 

— de la Hesse supérieure. 0.48 0.51 

— d'Oldenbourg 4.71 4.92 

• Soit une moyenne de 4.46 0/0 4.64 0/0 

Pour les lignes privées administrées par TEtat, la 
moyenne a été de : 

2.70 3.05 

Pour les lignes privées administrées par les Compa- 
gnies de : 

4.10 4.30 

Le capital total engagé dans les lignes appartenant 
à rÉtat en Allemagne représente une somme de 
8,825,000,000 marc (soit 11 milliards 31 millions de 
francs *). 

Sans entreprendre d'apprécier les résultats de Tex- 
ploitation des chemins de fer par l'Etat ; notamment en 



1 



Une belle réserve pour l'avenir! 
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Prusse, oii l'on obtient une rémunération suffisante du 
capital, nous signalerons cependant quelques faits bons 
à connaître. 

La bureaucratie prussienne qui administre un réseau 
de 21,000 kilomètres en 1886, est la première du monde. 
Les qualités d'ordre, de discipline, d'épargne de l'ad- 
ministration gouvernementale en Prusse sont connues, 
et elles rendent dansles chemins de fer les mêmes services 
que dans les autres départements de TEtat. Toutefois 
certains observateurs sagaces croient découvrir une 
diminution du sentiment de la responsabilité par suite 
d'un excès de centralisation, en même temps que la pa- 
perasserie augmente. Tout doit se faire par écrit; en 
dernier ressort, il faut toujours s'adresser au Ministre, 
qui est l'instance suprême et qui risque sans cesse d'être 
débordé par les détails. 

Un danger qui menace l'équilibre du budget de l'Etat, 
c'est qu'on y a incorporé le budget des chemins de fer, 
qui représente 3/5 du total. Dans les mauvaises années, 
lorsque les recettes diminuent et que les dépenses ne 
varient guère, le corps entier de l'État est atteint ; il n'en 
est pas de même avec les Compagnies privées. 

Les tarifs n'ont pas beaucoup changé ; le rachat a été 
fait sur le mot d'ordre : abaissement des tarifs. C'est un 
mot d'ordre qui n'a pas reçu d'exécution bien complète 
jusqu'ici. Les tarifs spéciaux sont en croissance. 

Comme le disait si justement M. Léon Say, l'État 
propriétaire et exploitant est en butte à des sollicitations, 
à des requêtes incessantes de la part de certains gros in- 
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térêts qui réclament des abaissements de tarifs, par 
exemple les grands industriels du Rhin et de Westphalie 
ne se lassent pas de pétitionner afin qu'on modifie les 
conditions du tarif pour le transport du fer et de la 
houille. 

Une des difficultés auxquelles se heurte TÉtat, c'est 
qu'il lui est difficile de faire des expériences, des tenta- 
tives partielles dans la voie des abaissements, parce que, 
s'il se les permet sur une partie du territoire, les autres 
réclament immédiatement la même chose. 

Les critiques qu'on peut adresser au système allemand 
et les objections de principe qu'il soulève ne doivent pas 
empêcher de reconnaître que des progrès ont été réali- 
sés dans l'exploitation. Il est encore trop tôt pour porter 
un jugement. Il est heureux en tout cas pour la Prusse 
que le rachataitété opéré dans un momentoii les finances 
de l'État étaient prospères : il est vrai qu'on eût été assez 
sage pour ne pas Tentreprendre dans d'autres condi- 
tions * . 

Arthur RAFFALOVICH. 

Paris, l" Mai 1887. 

* N'oublions pas un avantage de l'industrie privée sur TÉtat : c*est la 
possibilité de réaliser des économies sérieuses, alors que TEtat a toutes 
les peines du monde à ne pas accroître ses dépenses. On connaît la lutte 
entreprise dans la Chambre des députés, et Ton ne sait pas quel en sera 
le résultat. Sous le coup de la crise générale et de la diminution de leurs 
recettes, les Compagnies privées, où Tintérêt particulier est le moteur, 
ont pu faire des économies considérables. 
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TRANSPORT EN CHEMIN DE FER 



SON HISTOIRE ET SES LOIS 



CHAPITRE PREMIER. 
Le système de transport moderne. 

' Son importance historique. — Développement du service postal. — Le 
télégraphe. — La marine marchande. — Substitution de la vapeur à 
la voile. — Invention des chemins de fer. — Erreurs sur leur véritable 
caractère et leur usage. — Changements depuis 1850. — Fusion. — 
Agrandissement. — Développement du trafic. — Réduction du tarif. 
—Accroissement du champ pour la spéculation. — Développement des 
grandes villes et des grands établissements.— Tarifs différentiels. — 
Hostilité à Tégard du pouvoir des compagnies. — Caractère de la lé- 
gislation depuis 1870 '. 

Le 4 juillet 1828, Charles Garpol, le dernier survivant 
de ceux qui avaient signé la déclaration d'Indépendance, 
posa le premier rail du chemin de fer de Baltimore à Ohio. 
La vie d'un seul homme formait le trait d'union entre la 

* 

Révolution politique du siècle dernier et la révolution in- 
dustrielle du nôtre. 

Celle-ci a une portée plus vaste et plus profonde que la 
première. Cependant un petit nombre de personnes seule- 

* De Poville, De la tranaformalion des moyens de transport ^ 1880. — 
* E. Sax, Die Verkehrsmittel in Volksund Slatswirthschaft^ 1878. — Neumann 
Spallart, Uebersichtender WeUwirthschaft, l^S'i, 
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ment se rendent compte de son entière importance ou es- 
saient sérieusement de la comprendre. Un nouveau système 
de relations commerciales et sociales s'est créé au milieu de 

m 

nous. La petite industrie et l'ouvrier indépendant cèdent 
la place à la grande fabrique et à l'ouvrier de fabrique. 
Nous ne produisons plus pour le marché indigène, mais 
pour les marchés du monde. Des sociétés anonymes possè- 
dent une part de la richesse productive, qui grandit rapide- 
ment. Les hommes qui administrent cette masse de capital 
associé forment le seul trait d'union entre les capitalistes, 
les ouvriers et les consommateurs. Les classes se distin- 
guent de plus en' plus. Il s'élève entre elles des conflits 
d'intérêt, parfois apparents, parfois réels, qui aboutissent 
à des luttes désastreuses ou à une législation partiale de 
la pire espèce. Cependant la majorité semble indifierenteà 
l'importance véritable de ces événements. Par moment, on 
fait de faibles efforts pour y résister. Le plus souvent on 
se laisse emporter par le mouvement général, sans même 
tenter de comprendre ce qu'il signifie ni où il vous mène. 
De ces changements, le chemin de fer ^st à la fois un 
instrument et un exemple. Gomme transpoyHeur, il four- 
nit les moyens qui ont rendu possible les méthodes du com- 
merce moderne. Comme organisation, il fournit un type 
extrême de ces méthodes. Aucun symptôme — en affaires 
ni en politique — n'indique mieux ni si clairement la di- 
rection de l'activité nationale que le mode d'après lequel le 
système du transport est organisé et contrôlé'. 

* M. y. Weber. Nationalitàl und EisenbahnpoUtik, 
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Ce dernier phénomène n'est pas limité à l'histoire mo- 
derne. La grandeur de l'ancienne Rome n'a pas eu de monu- 
Hïent plus significatif que son système dô routes militaires. 
Avec la chute de l'Empire romain , les routes tombèrent 
en décadence. Une ligue de villes indépendantes qui, du 
XIII® au XV® siècle, a dominé, sur terre et sur mer, le com- 
merce de l'Europe septentrionale, a rétabli la première, des 
communications à longue distance sur une vaste échelle. 
L'histoire de la ligue hanséatique, s'étendant de la Nor- 
vège à la Belgique , de Londres au cœur de la Russie , est 
l'une des illustrations les plus frappantes du systèipe poli- 
tique du moyen âge. Avec un changement de système po- 
litique, le système de transport changeait aussi. L'une des 
premières mesures de Louis XI, dans ses efforts en vue de 
la création d'un pouvoir national et d'une vie nationale, fut 
de retirer le service des postes aux villes ou aux autres 
autorités féodales, et d'en faire une affaire d'administration 
nationale. L'histoire moderne, l'histoire des nations comme 
telles, peut être considérée comme ayant là son commen- 
cement. 

Deux ou trois siècles plus tard , là France a obtenu un 
système national de routes et de canaux. L'idée en était 
due surtout à Colbert, le ministre de Louis XIV. Elle ne 
fut exécutée en détail qu'au milieu du siècle dernier. 
Beaucoup d'abus ont grandi en même temps ; mais, somme 
toute, ce fut probablement la partie la plus saine et la plus 
efficace de l'adijiinistration française. On fit construire par 
des ingénieurs habiles un système de voies de communi- 
cation, dont Paris formait le centre, et on les plaça sous la 
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surveillance d'hommes de talent, spécialement élevés à 
récole des ponts et chaussées. Tout Tarrangement fut amé- 
lioré par Napoléon, et il a servi depuis, de fondement au 
système actuel de surveillance des chemins de fer. 

Dans aucun autre pays, une organisation aussi complète 
ne fut possible. En Angleterre, il n'y avait point du tout 
d'organisation de ce genre. Les routes étaient entretenues, 
et mal entretenues, par des autorités locales. Des commu- 
nications directes furent établies, non par le gouverne- 
ment, mais par l'entreprise privée. Des routes à péage 
furent construites seulement au siècle dernier. Le premier 
grand canal anglais date de 1760. Les quarante années 
suivantes furent une période de grande activité dans la 
construction des canaux, mais on l'abandonna à l'entre- 
prise privée avec peu ou point d'ingérence gouvernemen- 
tale ' . 

Tandis que l'Angleterre était ainsi arriérée sous le rap- 
port des communications sur terre, sur mer elle prit la 
direction par une politique toute spéciale. La loi de navi- 
gation de 1651,. défendant aux navires étrangers de faire 
le commerce d'importation ou d'exportation d'un autre 
pays que le leur, fut en tous sens une mesure nationate. 
Ce fut une tentative systématique de. pousser l'intérêt na- 
val anglais aux dépens des autres Etats. Elle portait l'em- 
preinte du caractère anglais à tous les points de vue. En 
paralysant le commerce hollandais, elle donnait à l'Angle- 
terre la suprématie sur mer. D'autres nations l'ont imitée, 
dans le vain espoir d'obtenir des résultats semblables. La 

* Colio, Untersuchungen ùber Engtische Eisehbahn poUtik. 
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loi de navigation resta en vigueur pendant presque deux 
siècles; on la regardait comme le boulevard de la puis- 
sance maritime de TAngleterre, même après qu'elle eut 
cessé en réalité d'être d'aucune utilité à ses armateurs et 
qu'elle fut devenue une gêne intolérable pour ses négo- 
ciants. 

Les questions de la politique du transport sont surtout 
importantes comme indication de la tendance de l'histoire 
générale de l'époque. En lui-même, le mouvement du 
transport était médiocre. Le mouvement des marchandises 
pendant une année sur toutes les grandes routes du monde 
n'atteindrait pas le mouvement d'une seule ligne des grands 
réseaux américains d'aujourd'hui. La politique du trans- 
port n'était qu'un brin de paille indiquant la direction du 
vent. Aujourd'hui , tout .cela a changé. Le transport est 
devenu non seulement important par lui-même , mais en- 
core c'est .un facteur prédominant qui donne une forme 
aux affaires privées de tout individu et à la politique pu- 
blique de toute nation civilisée. 

Tout cela a grandi dans un siècle, — presque tout, dans 
un demi-siècle. L'ouverture des canaux et le développe- 
ment de la navigation su/» les rivières marquent le com- 
mencement du changement, — c'était seulement un com- 
mencement. Le système des canaux de l'Amérique était 
relativement bien développé, il y a cinquante ans; celui 
de l'Europe encore davantage. Toutefois, il est étonnant de 
voir combien peu de communications à longue distance il 
yavaitjusque-Jk. Ce ne fut pas avant 1833 qu'un courrier 
quotidien fut établi entre Paris et Londres. Même après 



G LES CHEMINS DE FER. 

cela, il n'y avait de communication entre les autres par- 
ties du continent que deux fois par semaine. Le port an- 
glais pour des lettres étrangères , sans compter les frais 
de bateau et les dépenses à l'étranger, variait de 1 fr. 40 
à 4 fr. 20. La communication intérieure était plus fré- 
quente, mais le tarif postal était exorbitant, à peu près 
1 franc par feuille de papier. Il n'est pas étonnant qu'on 
expédiât une grande quaûtité de lettres par l'entreprise 
privjée, en dépit du monopole gouvernemental. Vers 1834- 
1835, le besoin de taxes plus modérées commença à se 
faire sentir; fl y eut une pression de l'opinion publique en 
faveur d'une réduction. A la tète du mouvement était 
Rowland Hill, dont le livre : Po$tal Reform, Us wipor- 
tance and py^acticaMlity, parut en 1837. Sa proposition de 
réduire de 9/10 le tarif postal était si vaste, qu'elle créa 
une grande sensation et ne souleva pas une médiocre op- 
position; mais l'idée fut réalisée en 1840, en même temps 
qu'on introduisait les timbres-poste. Les résultats finan- 
ciers- ne répondirent pas d'abord aux espérances les plus 
optimistes , mais l'effet social compensa de beaucoup tous 
les mécomptes financiers. 

L'exemple de l'Angleterre fut bientôt suivi par d'autres 
nations civilisées. Les premiers changements aux États- 
Unis furent faits en 1845. Les anciennes taxes avaient été 
de 30 centimes à 1 fr. 25, suivant les distances. On les ré- 
duisit à 25 ou 50 centimes, et peu de temps après (1851- 
1855) en général à 15 centimes. 

Presque simultanément on adoptait en Europe une poli- 
tique semblable. Avec un taux réduit, il v eut améliora- 
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tion du service et augmentation de facilités. En 1851, ces 
réformes étaient assez complètes en ce qui concerne l'or- 
ganisation postale à l'intérieur des principaux pays ; une 
série de conventions postales les étendait rapidement à la 
correspondance internationale à travers l'Europe. Dans le 
service postal maritime, les taxes élevées continuèrent 
beaucoup plus longtemps. L'essai de subventions des lignes 
de bateaux à vapeur aboutit à une tentative de taxer les 
lettres transportées par ces bateaux. L'Angleterre, pen- 
dant longtemps , fut opposée à l'abaissement du tarif pos-r 
tal maritime ; les Etats-Unis ne se déclarèrent énergique- 
ment en sa faveur qu'après qu'on eut renoncé à subven- 
tionner la ligne Collins en 1858. Depuis lors, il y eut un 
abaissement ininterrompu des taxes , qui eut son couron- 
nement dans l'établissement de l'Union postale en 1874- 
1875, avec le tarif uniforme de 25 centimes par 15 grammes 
entre un grand nombre d'Etats, des deux côtés de l'Atlan- 
tique. Cette union fut organisée d'une façon plus étroite 
en 1879, et peu à peu elle est arrivée à embrasser le monde 
civilisé tout entier. Les statistiques de l'Union postale mon- 
trent que le nombre total des lettres et paquets distribués 
par les postes s'élève à présent à dix milliards par an. 

Dans cette même année 1837, où se produisirentles pro- 
positions de Rowland Hill, le télégraphe électrique fut bre- 
veté pour la première fois * . Quatre brevets différents furent 
accordés presque simultanément. La première ligne semble 
avoir été établie en Angleterre vers 1839. Le gouverne- 

* De Foville, p. 503-205. — Schôttle, der Telegraph in administration 
und finanziellerBimicht, Stuttgart, \SSZ. 
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ment des États-Unis mit le professeur Morse, en 1844, en 
mesure de construire le premier télégraphe américain entre 
Baltimore et Washington. Dans beaucoup d'Etats de TEu- 
rope continentale, on essaya de réserver l'usage du télé- 
graphe au gouvernement et de ne pas permettre aux par- 
ticuliers d'envoyer des messages. Mais cette restriction 
était trop en contradiction avec l'esprit de l'époque pour 
réussir; tandis que les gouvernements conservèrent le mo- 
nopole de la propriété des lignes télégraphiques, ils furent 
obligés d'abandonner l'essai d'en monopoliser l'usage. Le 
service télégraphique de l'Allemagne et de l'Autriche date 
de 1849, celui de la France de 1851. La communication 
télégraphique entre TEurope et l'Amérique , après avoir 
duré un mois en 1858, fut assurée d'une manière perma- 
nente en 1865. Les améliorations techniques et les inven- 
tions se sont succédé avec une telle rapidité qu'il est im- 
possible de les énumérer ici, pas plus que nous ne pouvons 
faire l'histoire du téléphone, la plus importante de toutes. 
11 y a environ 960,000 kilomètres de lignes télégraphiques, 
avec 2,560,000 kilomètres de fils, une augmentation de 
cinquante pour cent en dix ans. Le nombre total des mes- 
sages de toute sorte ne peut guère être inférieur à 200 
millions par an. 

Le développement de la marine marchande n'a pas eu 
une moindre importance. Le tonnage nominal de la marine 
du monde s'est élevé de 5,000,000 en 1830, à 20 millions 
en 1880, 300 0/0 en cinquante ans. Mais l'augmentation 
dans le pouvoir effectif du transport est bien supérieure à 
ce que les chiffres indiquent. L'efficacité dépend, non seu- 
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lement du tonnage, mais de la rapidité du mouvement, et 
celui-ci allait rapidement en augmentant. Une partie de 
cette augmentation a été due. à des progrès, dans la cons- 
truction , une autre partie à des méthodes perfectionnées 
de manier le fret. Une partie a été due à l'ouverture de 
nouvelles voies de communication, comme le canal de Suez. 
Une partie, et ce n'est pas la moindre, revient à l'étude des 
vents existants, entreprise pour la première fois, sur une 
vaste échelle, il y a quarante ans, par le lieutenant Maury. 
On trouva que les vents avaient une certaine régularité, 
même dans les régions de l'Océan où ils semblaient souffler 
tout à fait arbitrairement. En choisissant, non pas la route 
la plus courte, mais les routes où les vents seraient les 
plus favorables, on a raccourci la durée des voyages, dans 
bien des cas, de 30 à 40 0/0. 

Mais le changement le plus radical a été effectué par la 
substitution progressive de la vapeur à la voile. L'utilité 
pratique de l'invention date des premières années du 
xix^ siècle. Ce fut longtemps après qu'on l'eut employée sur 
les routes fluviales intérieures, ou le long des côtes, qu'on 
crut possible de mettre la vapeur en concurrence avec la 
voile sur l'Océan. Les premiers efforts de l'Angleterre pour 
s'assurer des lignes transocéaniques à vapeur , furent le 
résultat de considérations plutôt politiques que commer- 
ciales. Mais ce qui avait semblé une expérience risquée en 
1838, était un succès démontré en 1850. Il y eut une vive 
lutte entre la vapeur et la voile ; chaque nouvelle,invention 
donnait un nouvel avantage à la vapeur. La substitution de 
l'hélice à la roue et l'introduction de machines Compound 
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permirent d'économiser la force et le combustible. Les es- 
sais de se servir de vaisseaux à voile avec une hélice auxi- 
liaire ne furent pas très heureux. L'augmentation dans la 
dimension des navires donna un avantage relatif aux 
steamers ; bien qu'elle augmentât quelque peu la consom- 
mation du combustible, elle accrut la capacité de transport 
bien plus rapidement. Il y a aujourd'hui des navires à va- 
peur qui brûlent, par tonne de chargement, quinze grammes 
de charbon par kilomètre et demi. L'emploi du ballast 
d'eau et le développement de navires vagabonds (Océan 
tramps , ceux qui n'ont pas de route régulière , mais qui 
naviguent lorsqu'ils peuvent obtenir du fret), ont contri- 
bué à écarter les voiliers des lignes , sur lesquelles ils se 
croyaient encore à l'abri. L'effet en est vu clairement par 
les statistiques. En 1870, le tonnage du monde se répar- 
tissait entre 11 0/0 à vapeur, 89 à voile. En 1880, la pro- 
portion était 25 0/0 à vapeur, 75 à voile. Un steamer, par 
suite de sa rapidité plus grande, fait de trois à cinq fois 
plus de besogne qu'un voilier de môme dimension. Avec 
un accroissement de 15 0/0 dans le tonnage, il y a eu une 
augmentation réelle dans le pouvoir du transport de 35 à 
50 0/0, une augmentation avec laquelle le commerce in- . 
ternational a marché parallèlement. 

Ce qui s'est passé sur mer par la substitution de la va- 
peur à la voile, à été plus qu'égalé sur terre, par la sub- 
stitution des chemins de fer aux routes et aux canaux. 

Le changement date du commencement du siècle. La 
première ligne concessionnée de rails, a été posée en 1801 , 
un chemin de fer à traction de chevaux, de Wandsworth 
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à Croydoa, dans les environs de Londres. Des lignes sem- 
blables ont été construites presque toutes les années sui- 
vantes. En 1814, on découvrit que des voitures pourraient 
être mises en mouvement par Vadhérence d'une roue lisse 
sur un rail lisse. Cela montra comment on pouvait appli- 
quer la puissance de la vapeur. Il restait seulement a dé- 
couvrir les moyens pratiques de développer ce pouvoir 
dans une machine locomotive. Deux choses étaient néces- 
' saires pour cela : un courant d'air suffisant, afin d'entre- 
tenir un feu ardent, et une grande surface chauffante dans 
un petit espace. L'échappement de la vapeur par bouffée, 
fournit le courant d'air. La chaudière tubulaire donna la 
surface de chauffe. Lorsque George Stevenson combina les 
deux, le résultat fut la locomotive moderne, complète dans 
ses parties essentielles. 

Il fallut livrer un rude combat pour obtenir la conces- 
sion du chemin de fer de Liverpool à Manchester, si forte 
était l'opposition des intérêts acquis. Seul, un politicien 
comme Huskisson put le faire, et encore dut-il dépenser 
70,000 £ pour cela. Mais le succès de cette seule ligne as- 
sura la construction de beaucoup d'autres en Angleterre 
et ailleurs. Les États-Unis avaient déjà débuté dans cette 
voie : la besogne fut mise en train, après cela à une demi- 
douzaine de points différents. Le gouvernement belge fut 
prompt à tracer un admirable système de voies ferrées et 
plusieurs districts en Allemagne emboîtèrent le pas. 

Ce n'est pas par un simple accident historique que la 
France ne prit point part à ce mouvement. Ce n'est pas non 
plus simplement parce que son excellent système de routes 
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et de canaux rendait les chemins de fer moins nécessaires. 
C'est parce qu'on avait peu de goût à construire des lignes 
ferrées, à moins qu'on ne pût le faire conformément à un 
plan d'ensemble. Il n'était pas dans le caractère national de 
travailler de pièces et de morceaux. Et cependant voilà ce 
que d'autres nations faisaient et ce qu'elles étaient forcées 
de faire avec leurs premières lignes. Nulle part, excepté en 
Belgique, les lignes n'avaient été tracées systématique- 
ment. Nulle part, la gestion n'était rien de mieux qu'un ex- 
pédient. On jouait et on expérimentait avec un nouvel objet, 
on n'avait qu'une faible idée de ses usages et de ses lois. 
On supposait que son emploi principal serait de transpor- 
ter les voyageurs et qu'il serait soumis aux mêmes lois que 
les anciennes routes à péage. Lorsqu'on accorda les pre- 
mières concessions en Angleterre et en Allemagne, on sup- 
posa que la compagnie serait propriétaire de la voie sim- 
plement comme une société de canal possédant le lit de 
son canal, que toute personne pourrait avoir ses voitures 
à elle et faire circuler des trains sur les rails. A ce point 
de vue, les tarifs des chemins de fer devaient être l'équi- 
valent d'un système de péage. Beaucoup de chartes de con- 
cession contenaient de longues clauses à cet effet, avec une 
centaine de prescriptions différentes , dont aucune n'avait 
un usage pratique. Les absurdités les plus apparentes ont 
été abandonnées peu à p^u ; mais jusque dans la législation 
d'aujourd'hui, on ressent les effets indirects de cette idée. 
Les premiers ingénieurs ont évalué trop haut la vitesse 
qu'on pourrait facilement obtenir. Il y a cinquante ans, 
on croyait généralement que les trains de voyageurs 
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iraient à raison de 120 à 160 kilomètres à Theure, une 
prédiction qui ne s'est pas accomplie. D'autre part, ils ont 
estimé trop bas, la capacité des chemins de fer de faire 
de la besogne à bon marché. On ne supposa pas que les 
voies ferrées pussent concourir avec les voies fluviales et 
les canaux pour le transport des marchandises, excepté 
lorsqu'une prompte livraison était de première importance. 
Et même à cette époque on ne désirait pas qu'il en fût 
ainsi. Les premières concessions anglaises contenaient des 
dispositions destinées expressément à empêcher cette con- 
currence. Une génération plus tard, dans l'État de New- 
York, il y eut une clameur publique pour démander d'in- 
terdire au New-York-Central de transporter des marchan- 
dises en concurrence avec le canal de l'Erié. Le principal 
champ d'utilité des chemins de fer et les moyens par les- 
quels ce champ devait être développé, étaient non seule- 
ment ignorés, bien plus, on les écartait. ' 

La période d'enfance des chemins de fer finit vers 1850. 
La crise de 1847 en marque la fin en Angleterre. La Ré- 
volution de 1848-51 fut la ligne de partage sur le conti- 
nent européen. Les concessions de terres, en 1850 et la 
formation des trois grandes lignes de la côte vers l'inté- 
rieur, indiquent.aux Etats-Unis le commencement de l'ère 
nouvelle. On commença à voir et à sentir qu'une voie fer- 
ferrée, à vapeur, était quelque chose de plus qu'une route 
à péage où qu'un tramw^, et qu'elle avait ses fonctions 
et ses lois à elle. Les changements furent : 1° la fusion 
d'anciennes lignes ; 2® la construction de nouvelles lignes 
dans une grande variété de conditions; 3^, et c'est le point 
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principal , le développement du trafic par des tarifs à bon 
marché et de nouvelles méthodes. 

Consolidation, — Les premières concessions de chemins 
de fer s'appliquaient à de courtes lignes indépendantes. En 
Angleterre, celles-ci avaient en moyenne 24 kilomètres de 
long. En 1847, il y avait 8,000 kilomètres, appartenant à 
plusieurs centaines de compagnies différentes. Vingt ans 
plus tard, il y avait 20,600 kilomètres, entre les mains de 
douze compagnies. En France, le nombre des systèmes difië- 
rents a été réduit de trente- trois en 1847, à onze en 1852 et 
à six en 1859. Si nous suivons l'histoire de n'importe quelle 
ligne aux Etats-Unis , nous voyons la même tendance se 
faire jour. La ligne de New- York-Central entre l'Hud- 
son et le lac Erié, représente la fusion de seize compagnies 
primitives. Les lois économiques qui gouvernent ce mou- 
vement formeront le sujet d'une discussion ultérieure (cha- 
pitres IV et v). La consolidation (fusion) des chemins de 
fer a été considérée par le public, toujours avec une sort j 
de crainte vague. Aussi longtemps qu'il s'agissait seule- 
ment de réunir divers tronçons en une ligne directe 
unique, les avantages pour le public en rapidité , exacti- 
tude et bonne organisation, ont été assez évidents pour im- 
poser silence aux craintes d'un pouvoir anonyme. Lors- 
qu'il s'est agi de l'union de lignes concurrentes, les avan- 
tages ont été moins apparents, les dangers visiblement plus 
grands, l'opposition toujours plus bruyante et parfois plus 
efficace. 

Extension. — La fusion a créé ii'elle-même des routes 
directes et le trafic à grande distance* Des améliorations 
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techniques ont produit les mêmes effets d'une autre façon. 
On a supposé d'abord que les chemins de fer pouvaient 
fonctionner avantageusement, seulement sur des voies 
planes en général , là où de bonnes routes ou des canaux 
fournissaient déjà le transport à bon marché. On trouva 
possible de construire des chemins de fer de montagnes, 
non seulement afin de remplacer les moyens de commu- 
nication existants, mais encore pour aller au delà. Le pre- 
mier chemin de fer à travers les Alpes, le Semmering de 
Vienne vers Trieste, fut construit en 1854, la ligne du 
Brenner de Munich en Italie, fut achevée en 1867. La 
ligne du Mont-Cenis , avec un tunnel de douze kilomètres 
de long, fut ouverte en 1871, celle du Saint-Gothard, avec 
un tunnel de' 14 1/2 kilomètres, sous le cœur même des 
Alpes, en 1882. D'autres parties du globe ont participé à 
ces progrès. La route de l'Union and central pacifie, fut 
ouverte en 1869. Tant d'autres lignes,à travers les Mon- 
tagnes Rocheuses ont été construites depuis lors, qu'on 
cesse de les compter comme quelque chose d'extraordinaire. 
L'Inde anglaise est traversée par des voies ferrées en 
tous sens, 20,000 kilomètres. Un chemin de fer traver- 
sant la chaîne principale des Andes, du Chili à Buénos- 
Ayres, est en voie d'achèvement, une ligne à travers l'Ou- 
ral et s'erifonçant loin en Sibérie, en voie de construction. 
Quelques-uns de ces chemins de fer ont créé, des relations 
de commerce international, dans des parties où il y avait 
peu ou point de communication. D'autres ont poussé de 
l'avant, en avance de la civilisation elle-même. De sem- 
blables routes ne pouvaient être construites d'une façotx 
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coûteuse; c'était une question entre une route à bon mar- 
ché ou pas de route du tout. En Amérique, la question de 
savoir comment construire de pareilles lignes a été aban- 
donnée à elle-même. Le terrain était bon marché, le bois 
également, il s'agissait de choisir un tracé qui entraînât à 
un minimum de rampes, de tranchées, de ponts; mettre 
les traverses sur le sol même , poser le meilleur marché 
possible, des rails qui pussent tenir ensemble, compter 
sur l'avenir pour toute construction plus solide, telle a été 
la formule. En Europe, au contraire, la question forma 
le sujet d'études scientifiques. On examina avec attention 
le système de chemins de fer à voie étroite, pour l'appli- 
quer à des localités avec peu de trafic, aux districts mon- 
tagneux ou par suite de nécessités stratégiques pressantes ^ . 
Des raisons politiques et militaires ont eu une grande 
part dans les exemples les plus hardis d'extension des 
voies ferrées. C'est à des motifs de cette nature, qu'est 
due la construction de Y Union-Pacifîc. On peut dire la 
même chose de toutes les lignes ferrées de montagnes im- 
portantes en Europe. Les chemins de fer ont un emploi 
spécial dans la guerre moderne, tout à fait en dehors de 
ces considérations plus générales d'influence politique. On 
cite une maxime de Napoléon, que la forcé d'une armée 
réside dans ses jambes. Les progrès modernes ont rendu 
cette parole encore plus vraie qu'il y a quatre-vingts ans. 
L'absence de quelques kilomètres de chemins de fer, en 
1859, a probablement contribué à la défaite des Autri- 

• Voir M. V. Weber, Der staatliche Einfluss aufdie Eniwickelung der 
Eisenbahncn minderer Ordnung, 187S. 
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chiens, à Solférinp et à Magenta, et a changé la destinée 
de ritalie. L'emploi énergique de toute ligne ferrée, en 
1870, a permis à l'Allemagne de placer ses troupes dans 
les endroits où Ton en avait le plus besoin, et de frapper 
ces coups irrésistibles, qui ont décidé de l'issue de la 
guerre, dès les premiers jours. Une des leçons les plus im- 
portantes de la guerre de sécession , fut d'inculquer l'ap- 
préciation exacte de la valeur des communications par 
rails, sur le lieu même des opérations. Les Américains ap- 
prirent à. détruire les chemins de fer pour l'ennemi, rapi- 
dement et efficacement, à les réparer et à les construire 
pour eux-mêmes avec moins d'efficacité, mais tout aussi 
rapidement. Les chemins de fer militaires de la France en 
Tunisie, de l'Angleterre en Egypte, de la Russie au delà de 
la mer Caspienne, montrent qu'on a profité de ces leçons ; 
on le voit sur une vaste échelle dans le système des che- 
mins de fer de la Prusse, de l'Autriche, de la Russie ou de 
l'Inde; bien des lignes ont été construites, non pas comme 
l'on construit des docks et des canaux , mais en vertu des 
préoccupations qui font élever les forts et les arsenaux. 

Sous tout cet ensemble de facteurs, l'étendue des lignes a 
progressé de 32,000 kilomètres en 1850, à 105,000 en 1860, 
à 219,000 en 1870, 360,000 en 1880 et plus de 450,030 
aujourd'hui. Parmi les constructions les plus récentes, bien 
peu étaient destinées à répondre aux besoins existants du 
commerce et de l'industrie ; quelques-unes ont été la consé- 
quence de considérations politiques; le reste, peut-être les 
deux tiers, étaient destinés à développer de nouvelles ré- 
gions et un nouveau commerce. 
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Développement commercial. — Si rapide qu'ait été 
raccroissement des kilomètres de chemins de fer, le trafic 
a marché parallèlement aussi vite. On évaluait le nombre 
total des tonnes transportées en 1875 à 800 millions. Au- 
jourd'hui il atteint environ 1,200 millions, tandis que le 
mouvement des voyageurs s'est élevé de 1,400 millions à 
2,400 millions. Si l'on pouvait faire entrer en compte la 
distance aussi bien que la quantité, le changement serait 
bien plus considérable. Jusqu'à un certain degré, cette 
augmentation d'intensité dans l'emploi des diemins de fer 
est due à des progrès dans l'art de l'ingénieur, — mais elle 
est bien plus l'effet d'une amélioration dans les méthodes 
d'exploitation et dans les habitudes du commerce. 

Il fallut un certain temps, pour que les gens, à la tète 
des entreprises de chemins de fer, saisissent une vérité au- 
jourd'hui banale, à savoir que le caractère rémunérateur 
d'une ligne dépend autant du volume du trafic obtenu que de 
l'élévation absolue du tarif. On s'aperçut ensuite que cer- 
taines lignes d'affaires étaient ainsi faites, qu'avec un tarif 
élevé, on pouvait obtenir peu ou point de mouvement, tan- 
dis qu'avec un tarif suffisamment réduit on pouvait compter 
sur un trafic considérable. On trouva que c'était le cas sur- 
tout avec un grand nombre d'articles peu coûteux et d'un 
usage commun, notamment pour le charbon, pour les 
pierres, le bois, et même les produits alimentaires. Une 
' réduction de tarif sur ces articles avait de plus l'avantage 
(le stimuler les transactions, de manière à donner aux che- 
mins davantage d'autres articles à transporter. Ainsi un 
changement qui eût été ruineux, si on l'eût appliqué au 
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système tout entier, fut trouvé hautement profitable dans 
un grand nombre de cas. Le principe ne fut pas -appliqué 
seulement en faveur de certaines catégories -d -affaires, mais 
en général en faveur du trafic à longue distance. Le vieux 
système de péage, en vertu duquel on imposait certaines 
taxes par kilomètre, était absolument prohibitif à- Fégard 
de presque tout tarif à grande distance. Ainsi une taxe de 
15 centimes par tonne par mille anglaise, commune il y a 
trente ans, ferait revenir environ à un dollar le transport 
du- bushel de blé de Chicago à New-York. — Réduire d'un 
coup le tarif sur Tensemble du trafic , aurait pu être rui- 
neux. Ce que Ton a fait, ce fut de réduire le prix du trans- 
port toutes les fois qu'une augmentation dans le volume 
des affaires a compensé la diminution de tarif. Cela mar- 
quait l'abandon de l'idée crue de péages et la substitution 
du principe de fixer le tarif de manière à développer le 
mouvement commercial. 

L'effet actuel de ce changement fut une réduction géné- 
rale des tarifs, combinée avec une efficacité plus grande 
de la part du. système des chemins de fer. Malheureuse- 
ment, cette action a été inégale, produisant fréquemment 
des cas d'injustice et d'abus. Ces abus ont été parfois si 
flagrants, qu'ils ont provoqué de sérieuses tentatives afin 
. de revenir à l'ancien régime des péages. Le système de fixer 
les tarifs en vue du développement du trafic ou de faire 
payer ce que le trafic peut supporter, lorsqu'il est bien 
appliqué, a. été l'instrument qui a.assuréà la fois l'eflica- 
cité du service et des prix peu élevés de transport, — nous 
verrons de plus. que c'e$t le. seul moyen d'arriver à ce 
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double but. Ce système a été tellement attaqué et si peu 
compris par tout le monde, qu'il est devenu le synonyme 
d'une extorsion sans frein, un prétexte de se faire payer 
ce que le trafic ne saurait supporter. 

Entre 1850 et 1880, les tarifs ont été réduits environ de 
moitiÔ, malgré le renchérissement du travail et celui de 
beaucoup d'articles de consommation. Une grande quan- 
tité de moyens divers ont contribué à ce résultat. Les in- 
ventions de Bessemer et d'autres, grâce auxquelles il est 
devenu possible de remplacer les rails de fer par des rails 
d'acier, ont rendu avantageux aux compagnies de trans- 
porter des charges plus lourdes à un prix réduit. Des pro- 
grès dans l'exploitation ont augmenté l'efficacité dans l'em- 
ploi du matériel roulant, tandis que la consommation du 
combustible et le coût de la manutention ont diminué. 
D'autres modifications dans l'économie des chemins de fer 
ont rendu possible, pour toutes les catégories de trans- 
port, de concourir avec les meilleurs canaux ou les voies 
fluviales naturelles. Les tarifs des chemins de fer d'au- 
jourd'hui sont une petite fraction des taxes prélevées par 
les canaux il y a deux siècles; sous le rapport de la 
quantité, de la vitesse et de la variété des usages, il y a 
.un progrès incontestable. 

Lorsque le gouvernement autrichien, il y a cinquante 
ans, regardait les chemins de fer avec méfiance comme 
étant d'une nature révolutionnaire, il jugeait bien. Des 
communications perfectionnées ont jeté le trouble dans le 
système européen de Metternich et de la Sain te- Alliance. 
La diffusion des nouvelles, par la poste et le télégraphe, 
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ont contraint les autorités les plus conservatrices à mar- 
cher. La poussée du voyage a porté un coup funeste au 
système des passeports. L'extension du commerce nous 
oblige à unifier les monnaies, les poids et les mesures. Il 
a empêché chaque nation de donner une solution particu- 
lière à ses propres problèmes. Les rentes foncières qui 
sont à la base de Tordre social en Angleterre sont mena- 
cées par les modifications dans la production du blé, dans 
le Dakota ou le Nebi:aska. Chicago et Calcutta sont plus 
rapprochés aujourd'hui, en matière de commerce, que ne 
• l'étaient Londres et Vienne, pour ne pas dire Londres et 
Paris, il y a un siècle. 

La politique des tarifs protectionnistes est un faible obs- 
tacle au commerce international. L'abaissement des frais 
de transport fait plus que la contre-balancer. 

Nous ne produisons plus pour le marché indigène, mais 
pour le marché universel. Les prix sont réglés par l'offre 
et la demande universelles. Le développement du transport 
a été l'instrument principal de ce changement. Il a marché 
d'accord avec l'extension du crédit ; l'un a complété l'autre. 
Le connaissement sert au même but que la lettre de change. 
Les mouvements du commerce international sont facilités 
parles transferts télégraphiques d'argent. Des transactions 
qu'il aurait fallu jadis des mois pour terminer, se liquident 
aujourd'hui en une demi-heure. Il y a économie de temps, 
d'argent et de risque. Cependant la possibilité de faire tout 
cela si aisément, est le stimulant le plus puissant de la spé- 
culation et crée tout autant de risques qu'elle en supprime. 

Si je puis vendre mes marchandises dans un marché éloi- 
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gné de 5,000 kilomètres, une centaine d'autres produc- 
teurs, dans une douzaine d'endroits difiFérents du globe, 
peuvent faire la même chose et entrer en concurrence avec 
moi, presque à chaque point. Je ne puis juger qu'impar- 
faitement les conditions sous lesquelles mes concurrents 
travaillent, et jepuis à peine me rendre compte des erreurs 
qu'ils peuvent commettre. Aucun producteur ne peut juger 
de l'ensemble de l'offre et de la demande du monde. Si 
quelques producteurs aventureux se trompent, cela ne si- 
gnifie pas seulement un excès local de production, mais 
une production exagérée dans tous les marchés, une baisse 
générale des prix. La ruine de quelques-uns entraîne tous 
les autres dans une concurrence à couteaux tirés. Dans cet 
elcès de production, réel ou supposé, les chemins de fer 
rie sont pas seulement des instruments, mais des victimes. 
Les mêmes causes qui ont amené une hausse de prix et 
une augmentation de production, ont abouti à une muïti- 
pliôation déraisonnable des chemins de fer. Lorsque les 
prix baissent, les tarifs de chemins de fer doivent être 
abaissés jusqu'à une limite où ils ne sont plus rémunéra- 

* 

teurs, afin de conserver au moins quelque chose à faire. 
Les compagnies de chemins de fer n'ont pas la ressource 
qui existe dans presque toutes les autres branches de com- 
mercé ou d'industrie, de réduire leur capital et de mettre 
leurs concurrents en déroute. Un chemin de fer, une fois 
construit, est permanent. Il ne peut pas se retirer volon- 
tairement des affaires, ni être contraint à cela par aucun 
autre concurrent. Amenez-le k la faillite, et il luttera seu- 
lement avec plus de vigueur et moins' de scrupule. C'est 
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pour cela que les compagnies sont à la fois Tinstrument 
et la victime la plus atteinte, dans la spéculation, dans 
l'excès de production et les crises commerciales du jour. 

La concentration de l'industrie dans les grandes villes 
est en relation directe avec Tamélioration du transport. 
Tant que les grandes routes ont été le^ principaux moyens 
de transport, la grandeur des villes a été limitée par la 
mesure des approvisionnements disponibles pour la con- 
sommation alimentaire. 

Les chemins de fer ont tellement étendu ces limites par 
les services de tran&port à grande vitesse pour le lait, les 
fruits, les légumes, par ces tarifs réduits pour le transport 
à grande distance des céréales et de la viande, qu'il n'existe 
plus aujourd'hui de restriction semblable. Mais il y a autre 
chose qu'un simple enlèvement de barrières. Il a été tou- 
ché un mot de l'inégalité dans le tarif des chemins de fer. 
Cette inégalité opère en faveur des grandes villes. Les ré- 
ductions de tarif ont été faites sous le coup de la concur- 
rence. Elles ont été faites d'abord et de la manière la plus 
complète là où la concurrence était la plus aiguë. Même 
dans les pays d'Europe où l'État était propriétaire d'un 
grand nombre de lignes, on offrit peu de résistance à cette 
tendance de tarifs différentiels, de 1850 à 1872. En Angle- 
terre et aux États-Unis, l'introduction en a été poussée à 
l'extrême. 

La concentration des affaires dans les villes donne par 
elle-même un avantage aux grands établissements sur les 
petits négociants. Ce dernier n'a plus une clientèle locale 
dont il soit sûr. L'attention personnelle qu'il donne aux 
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détails compte pour moins. Le grand capital et les rela- 
tions étendues de son rival ont plus de poids. Trop souvent 
une simple absence de scrupule commercial semble avoir 
le plus de poids. Le petit capitaliste et l'artisan indépen- 
dant sont écrasés et chassés du champ de bataille. La dis- 
tinction entre patrons et employés est marquée d'une ma^ 
nière plus vive. L'ouvrier ne peut plus espérer avec con- 
fiance de devenir le patron de son propre travail. Ce sont 
là les tendances qui donnent de la forcé à l'agitation en 
faveur du socialisme. Malheureusement l'efiFet de la poli- 
tique de la plupart des chemins de fer américains est d'in- 
tensifier ces tendances. Us ne favorisent pas seulement des 
villes, ils favorisent des producteurs individuels. Les en- 
treprises les plus vastes ou les moins scrupuleuses ob-r 
tiennent les tarifs les meilleurs. Des difiérences sont faites 
qui suffisent à paralyser tous les concurrents plus petits, 
les acculent tôt ou tard au pied du mur et concentrent l'in- 
dustrie dans les mains d'un petit nombre. 

Ce qui fait paraître les choses sous un plus mauvais jour, 
c'est qu'ici comme en matière de spéculation ^ le chemin 
de fer est non seulement un instrument qui développe le 
monopole, c'est lui-même un exemple de cette tendance au 
monopole. La fusion des chemins de fer a mis entre les 
mains de quelques grandes corporations le contrôle du 
commerce du pays. Les associés propriétaires peuvent être 
nombreux, les vrais administrateurs sont peu nombreux. 
Il est superflu de lutter contre cette tendance. La conso- 
lidation abaisse les tarifs et rend possible une économie 
éclairée. Elle diminue d'ordinaire les abus spécifiques du 
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pouvoir. Mais le pouvoir lui-même est grandement aug- 
menté, tandis que les propriétaires (actionnaires) sont mis 
en dehors de tout contact ou de toute sympathie avec 
les communautés qu'ils servent. Des conflits sérieux d'in- 
térêts touchant un péage de route ou de pont étaient im- 
possibles, parce que ceux qui le possédaient et ceux qui 
s'en servaient étaient en grande partie les mêmes per- 
sonnes ou en tout cas qu'ils étaient souvent en contact per- 
sonnel. Mais lorsqu'un groupe d'individus est propriétaire 
du chemin de fer et qu'un autre groupe s'en sert, les deux 
groupes ne sont mis en contact que. par l'intermédiaire de 
l'administration des lignes, — nous avons un état de chose 
correspondant à l'absentisme des landlords irlandais et im- 
pliquant des dangers ou des conflits de mênae nature. 

Cette condition des choses est devenue évidente vers 
1870, c'est contre ces inconvénients et ces dangers que 
la législation ultérieure a été dirigée presque entièrement. 
Les années 1870-1873 sont marquées par un changement 
dans l'objet des lois sur les chemins de fer, — change- 
ments qui frappent peut-être davantage que le changement 
dans les principes d'administration des chemins de fer 
vingt ans plus tôt. Un fait remarquable, c'est la soudaineté 
avec laquelle ces changements dans le but des lois se sont 
fait sentir dans le monde entier. Jusque-là on avait pour- 
suivi surtout un objet, assurer un accroissement rapide 
de la facilité des communications par chemin de fer. Avec 
cet objet en vue, l'Angleterre a toléré la liberté presque 
entière, l'affranchissement pour ainsi dire de toute res- 
triction. Les États-Unis ont accordé avec prodigalité des 
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subventions en terres ou la garantie d*obligations. Sur le 
continent européen, quelques Etats ont donné une assis- 
tance pécuniaire directe aux compagnies privées, d'autres 
États ont construit eux-mêmes des chemins de fer. Le but 
principal c'était de venir en aide plutôt que de soumettre 
à un contrôle. Ce que Ton redoutait le plus, c'est que le 
tarif pût être trop élevé , et parfois on a essayé de l'em- 
pêcher par des lois. Que la communauté pût souffrir de la 
réduction de quelques tarifs plutôt que de certains autres, 
c'était là une idée qui entrait à peine dans la tête de la ma- 
jorité des législateurs et des hommes d'Etat. Les formes 
les plus mauvaises de tarifs différentiels furent accordées 
par les chemins de fer de l'Etat eux-mêmes, sans qu'on 
ait paru soupçonner des inconvénients. 

La réaction a été soudaine et générale. Dans les années 
postérieures à 1872, le mouvement des (rran^ers (fermiers 
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de l'ouest) a fait sa besogne aux Etats-Unis; la commis- 
sion des chemins de fer a été établie en Angleterre; la 
Belgique et la Prusse ont résolu de passer d'un système 
mixte au système pur et simple des chemins de fer de 
l'Etat; la France et l'Italie ont commencé une politique — 
éventuellement peu heureuse — de rachat et d'adminis- 
tration par l'Etat. Le but général a été le même dans tous 
les cas. Jusque-là la législation a été conçue au point de 
vue de l'actionnaire, — il importait peu que le propriétaire 
fût une compagnie particulière ou l'État lui-même. Dé- 
sormais on considère les choses du point de vue de l'ex- 
péditeur, et surtout au point dé vue des expéditeurs qui, 
sous l'ancien régime, étaient acculés au pied du mur. 
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On ne saurait guère mettre en doute que cette réaction 
était saine en elle-même. Mais il est encore plus certain 
que souvent elle a été portée à une malheureuse exagéra- 
tion. On peut dire tranquillement qu'une grande partie de 
la législation sur lés chemins de fer, votée depuis douze ans, 
ne saurait être appliquée du tout et qu'une grande partie 
du reste ferait plus de mal que de bien à tous les inté- 
ressés. Les tentatives de légiférer pour les expéditeurs 
sans égard pour les compagnies est aussi bien une erreur 
que la tentation de légiférer pour les compagnies sans 
égard pour le public. ^ 

Réconcilier les deux intérêts, qui sont dans un conflit 
apparent et qui cependant dépfendent mutuellement Tune 
de l'autre , c'est l'un des problèmes les plus sérieux du 
commerce moderne ou de la politique moderne. 



CHAPITRE n. 

Le développement du commerce intérieiir 

aux États-Unis. 



Imperfection des premiers moyens de communication. — Construction 

des routes à péage {turnpike roads). — Subventions fédérales aux 
améliorations intérieures. — La route de Cumberland. — Canaux. — 
Le canal de l'Erié. — Autres canaux. — Premières tentatives de cons- 
tructions de chemins de fer. — La ligne de Baltimore et Ohio. — Les 
chemins de fer aux environs de Philadelphie; dans le Sud ; à New-York ; 
dans le Massachusetts. — Développement des chemins de fer dans la 
Nouvelle-Angleterre, 1840-1850; dans les États du Centre, 1850-1856. 
— Concessions de terres aux chemins de fer avant et après la guerre 
de sécession. — Périodes successives du développement de la spécu- 
lation sur les chemins de fer. — Différents aspects de l'histoire des 
chemins de fer *. 

Il y a un siècle, les États-Unis n'avaient aucun système 

* lO^census des Etats-Unis, 1880, vol. IV. 

Introduction à Touvrage de Poor : Manuel des chemins de fer aux États- 
Unis, \S%i, M. CheYaMer, Histoire et description des voies de communica- 
tion en Amérique f 3 vol., Paris, 1840. Excellent ouvrage à Tépoque de son 
apparition. A la même date, Touvrage de H. S. Tanner : Les canatix et les 
chemins de fer aux États-Unis, faisait autorité en Amérique. 

P. F. Kupka : Les voies de communication dans les États-Unis de VAmé' 
rique du Nord. Leipzig, 1883. Simple compilation, mais renfermant beau- 
coup d*excellents matériaux. 
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de transport. Aussi y avait- il fort peu de transports si 
ce n'est au moyen des voies fluviales naturelles. Les routes 
étaient construites parles autorités locales, pour les be- 
soins locaux, et par cela même mal construites. Les trans- 
ports par chariots étaient lents et coûteux. Il fallait alors 
une semaine pour se rendre de Boston à New- York, en di- 
ligence, et à peu près trois semaines pour atteindre Charles- 
ton. Sur cette route, la plus fréquentée de toutes, il y avait 
au plus trois malles par semaine. Le service postal était 
irrégulier et peu sûr. Les voyageurs ne trouvaieùt aucun 
confortable,par contre ils couraientsouventdesdaugers' . Il 
était absolument impossible de faire franchir aux mar- 
chandises une distance un peu longue. Le transport d'une 
corde de bois à 30 kilomètres coûtait trois dollars, celui 
d'un baril de farine à 240 kilomètres, cinq dollars. L'un 
ou l'autre de ces tarifs suflSsait pour doubler le prix de la 
marchandise et créait une limite pratique au transport. 
Le sel, qui valait sur la côte cinq centimes la livre, coû- 
tait trente centimes à 480 kilomètres dans l'intérieur des 
terres, les difierences entre ces deux prix réprésentant sim- 
plement le coût du transport^. C'était surtout sur les ar- 
ticles à bon marché, et d'un usage commun, que la charge 
pesait le plus lourdement. Elle forçait chaque agglomé- 
ration d'individus à vivre renfermée en elle-même. L'in- 
surrection dite du whiskey , en 1798 , est un excellent 
exemple des extrémités auxquelles les populations pou- 
vaient se trouver amenées par cet isolement. Les colons 

* Mac-Master, Hittoire du peuple des Étatt-Unis, l, p. 52-C8. 
3 Papiers d^États américains, vol. XX, p. 910. 
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(set tiers) de la Pensyhranie occidentale n'avaient point chez 
eux de manufactures. Pour tout ce qui était produit ma- 
nufacturé, ils dépendaient de TEst, auquel ils payaient 
leurs achats avec les produits de leurs fermes. Mais, le 
grain, à Tétat naturel, étant très volumineux, le coût du 
transport à travers les AUeghanys, aurait été si élevé qu'il 
eût produit l'effet d'une taxe prohibitive. Aussi les fer- 
miers s'étaienWls avisés de le distiller. Transformé en 
whiskey, son volume devenait beaucoup moindre en pro- 
portion de sa valeur, et le prix de transport diminuait dans 
la même proportion que le volume. Dans de telles condi- 
tions économiques, la taxe établie sur le whiskey fut pour 
ces fermiers une taxe sur leur seul produit échangeable, 
menaçant de les priver de tout commerce avec le reste du 
monde. Si de promptes améliorations n'avaient été appor- 
tées dans le système des voies de communication, ceftépi- 
sodé de l'histoire des Etats-Unis se serait certainement 
reproduit sur un grand nombre de points. 

La génération suivante apporta trois améliorations suc- 
cessives à cet état de choses défectueux, les routes à péage, 
les canaux et les voies ferrées. 

L'établissement des barrières de péage fut un progrès ,* 
non pas seulement parce qu'à partir de ce moment les 
routes furent mieux construites, mais aussi parce qu'elles 
furent dès lors construites pour servir.au trafic. Comme 
nous l'avons dit, les routes avaient été tout d'abord aduii- 
nistrées par les autorités locales : corporations municipales 
(townships) dans la Nouvelle -Angleterre, comités par- 
tout ailleurs. Ce système était emprunté à l'Angleterre, 
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qui l'avait abandonné un siècle et demi auparavant et rem- 
placé par un système de voirie (turnpike trusts). Des com- 
missaires avaient reçu le pouvoir de contracter des em- 
prunts pour la construction des routes et d'établir des 
péages suffisants pour payer l'intérêt do ces emprunts et 
permettre d'amortir graduellement le capital. En d'autres 
termes, les routes étaient faites à l'aide d'obligations, sans 
capital-actions. En Amérique, elles furent construites, le 
plus souvent, par un capital actions, sans émission d'obli- 
gations, c'est-à-dire que des compagnies prirent la place 
des commissaires et qu'on n'essaya pas de rembourser le 
capital déboursé. En somme, c'était un progrès. 

En 1790, la première route à péar;e fut établie aux États- 
Unis. Le nouveau système s'étendit d'abord dans la Pen- 

9 _ 

sylvanie, puis dans l'Etat de New- York et dans le sud de 
la Nouvelle-Angleterre; mais c'est dans l'Etat de New- 
York qu'il semble avoir porté ses meilleurs fruits. Plu- 



sieurs Etats, principalement la Pensylvanie et plus tard le 
Kentucky, accprdèï*eht des subventions aux compagnies 
qui exploitaient les routes à péage". En 1822, la Pen- 
sylvanie avait dépensé de ce chef près de 2 millions de dol- 
lars, ce qui représentait plus de 1,000 dollars par mille de 
route construit, et environ un tiers de la dépense totale. 
Les routes établies d'après ce système paraissent avoir 
assuré une large rémunération aux capitaux employés, et 
procuré d'assez grands avantages au public. Bien que les 
péages fussent perçus d'après des tarifs généralement éle- 
vés, le danger et la fatigue des transports se trouvaient 

• KupTva, p. C-8 ' 
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réduits dans unne mesure telle, que dans beaucoup de cas, 
les prix baissèrent de 50 0/0. . 

En 1808, Gallatin posa en principe et soutint vigourea- 
sement le système de l'allocation par le gouvernement fé- 
déral de subventions destinées à la constructiondes routes, 
système repris par Calhoun en 1818. D'après Gallatin , la 
dépense ainsi faite, devait être largement compensée par 
l'économie réalisée sur les frais de transport. Il proposait 
de frapper d'une taxe modérée les objets importés, le pro- 
duit de cette taxe devant être consacré à la construction 
des routes; il espérait que le bon marché des. tran3ports 
amènerait une baisse de la naoyenne des prix, coippensant 
largementl'augmentation qui devait résulter fatalement de 
la taxe à l'importation. Gallatin en sa qualité de secrétaire 
du Trésor, se plaçait sur le terrain économique; dix.a^s 
plus tard, Calhoun, secrétaire de la guerre, reprenant le 
même projet, invoqua principalen^ent les considérations 
d'ordre stratégique. Mais la solution donnée aux projets 
de Gallatin et de Calhoun, fut dictée principalement par 
des considérations . d'ordre public, et sur ce terrain elle 
fut soutenue par le parti opposé à Calhoun et à Gallatin. 
Pour justifier leur adhésion, au système des subventions 
fédérales, les Whigs invoquaient trois motifs : le nouveau 
système tendait à resserrer les liens qui unissaient les États 
entre eux; il augmentait les fonctions constitutionnelles du 
gouvernement fédéral; et en dernier lieu, il permettait 
d'invoquer de nouveaux arguments en faveur de l'établis- 
sement d'un tarif élevé. En 1829, le président Monroë 
opposa son veto à un bill sur l'entretien des rouies, qui ne 
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pouvait donner lieu à aucune objection, et qui était d'ail- 
leurs absolument insignifiant, simplement pour affirmer 
son opposition au principe constitutionnel, que l'adoption 
du bill aurait pu consacrer; mais plus tard, il changea 
d'opinion sur ce point. 

Le plan original de Gallatin prévoyait une dépense de 
16 à 20 millions de dollars. Il comprenait : 1® une route 
parallèle à la côte, s'étendantdu Maine à la Géorgie; 2<*un 
système de voies de communication , routes ou canaux, 
unissant les eaux navigables de la côte a celles de la val- 
lée du Mississipi; 3° trois longues routes, partant de Was- 
hington et conduisant à Détroit, à Saint-Louis et à la Nou- 
velle-Orléans. Inutile de dire que ce plan ne fut pas adopté. 

• 

Un grand nombre de bills proposant l'allocation de sub- 
sides fédéraux pour la construction de diverses routes, 
furent présentés, et quelques-uns d'entre eux adoptés; mais 
il n'y eut là que des travaux particuliers, ne se rattachant 
en rien à un système général. Toute cette grande agitation 
s'éteignit sans avoir eu beaucoup d'influence sur le déve- 
loppement des voies de communication. L'opposition du 
président Jackson sur le point constitutionnel si vivement 
discuté, fut trop forte pour être surmontée * . 
Le seul résultat pratique et réellement important de toute 

■ 

* On essaya de trancher le point constitutionnel discuté au moyen d*une 
distribution d^excédents de recettes fédérales entre les Etats. Une grande 
partie des fonds fédéraux furent ainsi consacrés efTectivement à des amé- 
liorations intérieures. Pour plus de détails sur le côté politique de la 
question, voy. Tarticle d*Alexandre Johnson : Améliorcùions intérieures, 
dans V Encyclopédie de Véconomie politique, de Lalor.-Chicago, 1882-1884. 
— V. aussi les curieuses recherches de Bourne dans son Histoire de Vexcé- 
deni de i837. New-York, 1885. 
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cette agitation, fut la construction de la route de Cumber- 
land — the national Pike — allant de Washington au 
Mississipi. Les bills originaux, passés de 1806 à 1808, 
prescrivaient l'exécution d'unie route de Cumberland à 
Brownsville, établissant une communication directe et 
JEacile entre Washington et Wheeling. • 

Pendant les vingt années, qui. suivirent , des bills parti- 
culiers prescrivirent successivement le prolongement de 
la route jusqu'à Colombus, à Vandalia et enfin à JeflFerson- 
City. La dernière section ne fut jamais achevée. En 1837, 
la dépense totale s'élevait à 4,300,000 dollars. 

La théorie des routes considérées comme une matière 
d'intérêt national appartient au passé. Le système des car 
naux est, à beaucoup plus d'égards, une chose du présent. 
Bien que depuis longtemps le^ canaux soient moins em- 
ployés, noua ressentons encore aujourd'hui leur influence, 
parce qu'ils ont tracé les grandes lignes d'après lesquelles 
s'est effectué le xléveloppement des voies de communication 



aux Etats-Unis. 

Le grand courant d'émigration partait de l'Hudson , la 
Susquehanna ou le Potomac et se dirigeait vers les grands 
lacs d'un côté, vers l'Ohio et le Mississipi de l'autre. Le 
inouve;m.en.t^ vers le sud-ouest fut d'abord beaucoup plus 
important que le mouvement vers le nord-ouest. Aussi 
Pittsburg et Cincinnati , les deux principaux points de 
transbordement sur cette route, étaient-ils devenus d'im- 
portants centres d'affaires à une époque où Buffalo etCle- 
veland étaient encore de simples postes-frontières. Phila- 
delphie était. nçitur.ellement le point d'où les émigrants 
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s'élançaient vers le sud-ouest. Après le commencement 
du siècle, la route de t^hiladelphie à Pittsburg était déjà 
asi^z bonne. La construction de la route nationale passant 
tin peu plus au sud ne semble pas avoir sérieusement me- 
nacé l'avantage que Philadelphie tirait de sa position. 

Le changement devait venir d'un autre côté, avec là 
substitution des canaux aux routes. A partir de ce moment, 
t'avantage appartenait non plus aux villes qui se trouvaient 
sUr la route la plus courte , mais à celles qui étaient pla- 
cées SUT la route la plus unie, et la route la plus unie pas- 
sait à travers l'Etat de New- York. D'Aiabama à New- 
York; la chaîne des AUeghanys court d'une façon non 
interrompue; mais, à New- York, s'ouvre une brèche sur 
là ligne du canal de l'Erié. . " 

Georges Washington, le premier, pressentit l'avenir dès 
communications par canaux. Avant la Révolution, il appela 
l'attention sur la possibilité de creuser un canal vers l'ouest 
de l'Hudson ; cependant, sbit à ce moment, soit dans la suite, 
ses principaux eflforts furent dirigés sur l'établissemeint 
'<I*unë ligne de communication passant plus au sud , de la 
Ghesapeake à l'Ohio. L'opinion générale fut d'abord que le 
canal devait se diriger sur le lac Ontario, et non sur le^lac 
Erié. En 1792 une compagnie se forma, fit quelques tra- 
vaux incomplets, et tomba en faillite. En 1808, l'État ra- 
cheta ce qui restait de la compagnie ; en 181G fut instituée 
la commission du canal de l'Erié, avec de Witt-^Glihton à sa 
tête. Des eflForts furent faits pour obtenir une subvention 
fédérale, maisMadison se montra défavorable au projet, et 
la guerre de 1812) survenant à ce moment, arrêta le mou- 
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vement qui se produisait. A la fin de la guerre, New-York 
prit fort sagement le parti de tenter l'entreprise avec ses 
propres ressources, sans demander Tappui du gouverne- 
ment fédéral. Clinton fut Tàme du mouvement. Il publia 
son appel en 1816, et les travaux commencèrent le 4 juil- 
let 1817. La section centrale fut achevée en 1819, celle du 
Champlain en 1820, celle de TEst en 1822. Le canal fut 
entièrement terminé en 1825 * . Il avait coûté 5,700,000 dol- 
lars (28 1/2 millions de francs). 

Il n'y a probablement aucun événement dans l'histoire 
des États-Unis qui ait été salué avec une telle explosion 
d'allégresse universelle. Les services rendus par le canal 
firent plus que justifier l'attente. Partout où se rencontre 
une voie navigable, les villes grandissent rapidement; c'est 
ce qui arriva à Syracuse, Roches ter et Buffalo. Les recettes 
du canal, qui étaient de 762,000 dollars en 1826, avaient 
presque doublé en 1833. Un abaissement des tarifs d'en- 
viron 40 0/0 en 1834 donna une telle impulsion aux affaires 
que les recettes du canal continuèrent à croître presque 
aussi rapidement qu'auparavant. En 1836, des arrange- 
ments furent pris pour rendre le canal plus large et plus 
profond, mais d'une manière telle que le prix du transport 
en fut diminué. Malgré de constantes diminutions dans les 
tarifs , les ressources du canal s'accrurent si rapidement 
qu'en 1845 les administrateurs rachetaient les obligations 
(bonds) qu'ils avaient émises avec 20 0/0 de prime. En 
1852-1853, le droit perçu par tonnes de marchandises était 
à peu près le tiers de ce qu'il était lors de l'ouverture du 

M0ecenau8,IV,,731,'332. 
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canal; le revenu. dépassait chaque année trois millions de 
dollars. C'est alors que commence la lutte entre le canal 
et le chemin de fer. On fit d'abord de plus en. plus usage 
du canal ; à un moment ses recettes s'accrurent largement, 
mais sa puissance commerciale diminua lentement. De 1853 
à 1859, le canal et le chemin de fer se disputèrent la su- 
prématie. Pendant douze ans, les bénéfices furent dispu- 
tés. Puis , il vint un jour où l'on se demanda si le canal 
pouvait parvenir à payer ses frais d'entretien : question qui 
finalement fut résolue par la négative ^ 

La construction du canal de l'Erié réduisit le prix des 
transports à un peu plus du dixième de ce qu'ils étaient 
autrefois. Des embranchements furent rapidement cons- 
truits. Leurs bas. tarifs leur permirent de. soutenir la. lutte 
pour le trafic de la vallée de l'Ohio. Deux canaux unissant 
le lac Erié à l'Ohio. furent construits de 1825 à 1828, l'un 
partant de Gleveland et l'autre de Toledo. . 

A l'exception du canal de l'Erié et de son réseau , les 
premiers canaux avaient été ceux destinés au transport 
du charbon. On en créa quelques-uns en Pensylvanie dès 
1813. La « Lehigh ooal and navigation Company » entra 
en activité de 1818 à 1821. Le canal de la Delaware.et.de 
THudson remonte à 1826. Le canal Morris fut commencé 
presque à la même époque. Une activité plus générale fut 
déployée dans les années 1830-1837- Le système, de tra- 
vaux publics adopté par la Pensylvanie établissait une voie 
de communication mixte, un service de canal, chemins de 

* Voy. chapitre vi. Pour détails, consulter iV. Y. State reports jof the 
Auditor of the canal department, the State Engineer, and spécial commis- 
iions. 
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1er et machines âxes^ qui rendit des services en son temps^ 
quoique complètement incapable de lutter contre les che-r 
mins de fer modernes. Les canaux de la Virginie ne réus-^ 
sirent point; Tinsuccès de ceux de Tlndiana fut éclatant» 
Parmi ces travaux, quelques-uns des plus mauvais furent 
plus ou moins directement encouragés par le gouverne- 
ment fédéraP. 

La crise de 1837 arrêta complètement la spéculation. sur 
la construction des canaux. La continuation des travaux 
était devenue impossible, et quand la prospérité commença 
à renaître, on comprit que le système des travaux publics 
fondé sur la construction des canaux avait fait plus de mal 
quiB de bien, que le grand moyen de communication ne 
devait pas être Teau, mais bien le rail. Quelques canaux 
locaux, principalement ceux qui servaient au transport du 
charbon, conservèrent quelque activité, grâce au trafic 
local. Seuls , deux grands systèmes de navigation inté- 
rieure, les lacs et le canal de TErié au nord, le Mississipi 
au sud; ont continué à soutenir une lutte plus ou moins 
égale avec les grands réseaux de chemins de fer contem- 
porains. L'histoire de cette lutte appartient à un chapitre 
suivant. 

La folie des canaux n'avait pas atteint son apogée que 
déjà la construction des cheimins de fer était commencée 
simultanément sur une demi-douzaine de points. L'idée 
prit soudainement racine. Il n'y avait pas eu aux États- 
Unis, comme en Angleterre, toute une série d'expériences 

* Outre la distribution de lexcédcnt, 4,000,000 d'acres de terres furent 
conisédés aux travatix ou pour venir en aide à la construction des ca- 
naux. (V. Bourne, Histoire de l'excédent de 1837.) 
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préparatoÎFes faites au moyen de convois circulant sur des 
rails et traînés par des chevaux. Le tramwaj de Quincy * * 
qui servit au transport de la pierre pour le monument dç 
Bunker Hill, est à peine assez important pour être cité 
comme une exception. Une ligne d'une importance un peu 
plus grande, le « Mauch Chunk Railroàd », fut achevée 
dans le courant de l'automne de 1827 ; la ligné de Garbon- 
dale et Honesdale, construite par la compagnie du canal 
de la Delaware à rHudson, fut ouverte en 1828. C'est pour 
l'usage de cette dernière ligne que fut importée d'Angle- 
terre la première locomotive qui parut aux Etats-Unis ^ 
Mais ces lignes, ainsi que deux autres qui furent achevées 
presque à la même époque, furent plutôt construites en vue 
d'objets spéciaux qu'en vue de l'emploi par le public en 
général. 

C'est au Maryland qu'appartient l'honneur d'avoir pris 
l'initiative de la construction d'un chemin de fer complet. 
La ligne de Baltimore et Qhio fut le chemin de ferpîonnîer, 
si l'on peut s'exprimer ainsi. Il fut autorisé par une charte 
en 1827 et commencé en 1828. Une première sectian de 
15 milles de longueur fut ouverte au public au commence- 
ment de Tannée 1830. Des chevaux et même des voiles 
furent d'abord essayés comme moyens de propulsion. Ce 
ne fut que vers Ja fin de 1831 que la vapeur fut définiti- 
vement choisie comme puissance motrice. 

Ces premiers chemins de fer ressembïaîent.sous le rap- 
port de la construction aux tramways modernes, des villes, 

* Adams, Chemins de fer, p. 37 et 39. 

' Elle ne servit pas à ce dessein. — V. Brown, Histoire des premières 
locomotives^ p 74-82. 
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c'est-à-dire qu'au lieu de reposer sur des traversiBs, les 
rails étaient posés sur de lourdes poutres de bois ou sUls, 
placées en long. C'étaient en réalité ces poutres qui sup- 
portaient le convoi; quand au rail, c'était simplement une 
barre de fer plate, destinée à protéger contre Tusure le 
bois placé au-dessous. Les premières locomotives impor- 
tées d'Angleterre furent considérées comme trop lourdes 
pour pouvoir circuler sur une voie ainsi construite ; de plus 
elles arrivaient* avec un très grand retard. L'Amérique 
commençait immédiatement à fabriquer elle-même les lo- 
comotives dont elle avait besoin : la fonderie de West- 
Point se plaça à la tête de cette nouvelle industrie " . 

A la fin de l'année 1835, le réseau de la ligne Baltimore 
et Ohio avec l'embranchement sur Washington, avait at- 
teint une longueur de 115 milles. La Pensylvanie avait à 
certains égards déployé plus d'activité encore, la longueur 
totale de ses lignes de chemins de fer, destinées principa- 
lement au transport du charbon , ayant atteint environ 
200 milles, le quart de la longueur édu réseau ferré des 
Etats-Unis à cette époque. La Caroline du Sud en possé- 
dait 137 milles ouverts au trafic; le Massachusetts, l'État 
de New- York, le New-Jersey, près de 100 milles chacun. 
Les autres lignes en activité se trouvaient principalement 
en Virginie. La construction des chemins de fer ne fut pas 
arrêtée par la crise de 1837; au contraire, cette crise 
donna une impulsion nouvelle au mouvement qui se pro- 
duisait : le système des canaux, considérés comme grandes 
voies de communication , ayant été abandonné , la cons- 

I BrowD, Locomoiives, p. 145-149. 
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tpuction de nouvelles voies ferrées devenait une nécessité 
chaque jour plus apparente. . 

C'est autour de Philadelphie que le réseau des voies 
'ferrées se" développa le plus rapidement. Au nord-ouest 
fonctionnait un réseau de lignes destinées au transport de 
la houille, dont les premières furent des lignes privées, 
unissant les mines aux points d'embarquement. En 1838, 
le Philâdelphia and Reading Railroad , qui avait obtenu 
une charte en 1833, fut livré à la circulation. Plus au sud, 
et directeiiient à l'ouest de Philadelphie se trouvait une 
ligne d'Etat ouverte en 1834, reste de là route composite 
dont nous^ avons parlé plus haut. Jusqu'en 1846, le Pen- 
sylvania Railroad ne se soucia point de voir son existence 
consacrée par une charte. L'extréinité occidentale dé la 
ligne de Camden à Amboy, fut ouverte de 1832à 1834. Les 
communications régulières avec New- York furent établies 
en 1839. Un an auparavant, la ligné de Philadelphie, Wil- 
mington à Baltimore , à qui une charte avait été octroyée 
de 1831 à 1832, avait été inaugurée jusqu'à Baltimore *. 
A partir de 1835 , l'extension dé là ligne Baltimore et 
Ohio fut beaucoup plus lente.. Au contraire, dans le sud, 
une activité plus grande fut déployée. Dès 1840, il semble 
y avoir eu une ligne ferrée continue, allant dé Frédéi'icks- 
burg à Wilmington et à Richmond. La première section 
construite, comprise entre Pétersbourget Weldon, et qui, 
trente et un ans plus tard, fut l'objet d'une si terrible ba- 
taille, — fut ouverte en 1833. Mais c'est surtout dans la 

* * 

* Ce tableau et le suivant sont obtenus par la comparaison du Hanutl 
de Voor^ de riSTi^toirc (New-Yoïk, 1868) eX des rapports contenus dans le 
I0«censu8, IV, p. 301,387. 
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Caroline du Sud que le mouvement s'accentua. La cons- 
truction de la ligne de Gharleston à Hamburg , d'une lon- 
gueur de 137 milles, avart été, en 1829, autorisée par une 
charte. Quand elle fut ouverte en 1833, c'était, dans le 
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monde entier, le réseau le plus étendu qui fût alors dirigé 
par une même administration. Un grand nombre d'em- 
branchements furent construits dans les années qui sui- 
virent 1840. Pendant ce temps, la Géorgie étendait un ré- 
seau, fort bien tracé, de voies ferrées appartenant à l'État. 
D'ailleurs, la politique qui jouissait dans le sud de la plus 
grande faveur, était celle de l'assistance, sous les formes 
les plus diverses, donnée par les États. Cette politique 
avait été stimulée par la distribution de l'excédent qui exis- 
tait en 1837. dans le Trésor des États-Unis. Elle réussit à 
merveille en Géorgie et dans la Caroline du Sud, mais par- 
tout ailleurs, elle fut moins judicieusement appliquée*. 

Les premiers chemins de fer de l'État de New-^York 
furent établis près d'Albany. La ligne « Mohawk and Hud- 
son » (Albany et Schenectady) fut établie en 1830 ; le « Sa- 
ratoga and Schenectady » en 1832, le « Rensselaer etSa- 
ratoga en 1835. Le « New-York central » fut livré a la cîf- 
culation en 1836 à Utica, en 1842 à Buffalo, avec un tracé 
qui s'écartait quelque peu des routes habituellement sui- 
vies; mais la jonction des différentes sections ne fut exé- 
cutée que onze ans plus tard. Dans l'intervalle, le « Harlem 
Railroad » avait été livré à la circulation et beaucoup 
d'autres lignes étaient en construction, notamment celle 
de l'Erie qui avait reçu une libérale assistance de l'Etat. 

' Bouroe, Histoire de l'evcédentf ch. vi, xi. 
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Ce n'est cependant pas. avant 1851 que Ton peut parcourir 
la principale ligne de l'Erié dans toute sa longueur. 

Dans le Massachusetts, trois lignes partant de Boston et 
se dirigeant vers Providence, Worcester et Lowell, furent 
livrées presque simultanément au public en 1835. La ligne 
deBostonà Albany fut complètement achevée en 1842. Cette 
ligne eut l'honneur d'être la première exploitée comme une 
ligne d'intérêt général , alimentée par un trafic de grande 
communication et non plus seulement par le trafic local. Il 
existait cependant d'autres lignes ferrées continues d'une 
grande longueur. De New- York à la Caroline du Nord, il 
y avait une ligne presque continue. Une voie ferrée unis- 
sant Albany à Bufialo était sur le point d'être achevée. Mais 
ces lignes étaient simplement une suite de lignes locales , 
disposées pour des besoins locaux; au contraire, la ligne 
de Boston and Albany fut construite avec une idée nette, 
quoique assez imparfaite, du rôle qu'elle devait jouer un 
jour. 

De 1840 à 1850, le réseau des voies ferrées de la Nou- 
velle-Angleterre prit une extension rapide, plus rapide que 
dans toutes les autres parties des États-Unis. La NouTelle- 
Angleterre, d'ailleurs, ne devait pas déployer une activité 
aussi grande dans les décades postérieures. Si nous jetons 
les yeux sur une carte des chemins de fer aux Etats-Unis, 
dressée en 1850, nous constaterons que le réseau de la Nou- 
velle-Angleterre a déjà développé ses principaux contours, 
que les États du Centre et du Sud- Atlantique ont déjà conçu 
l'idée de ces grandes lignes de développement qui ont seu- 
lement été achevées de nos jours; pendant ce temps, les 
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États de la vallée du Mississipi font leurs premières expé- 
riences. Dans rOhio, une section de la ligne « Cincinnati, 
Sandusky et Cleveland » avait été construite vers 1837, 
mais cette section resta pend^int longtemps isolée, et ce fut 
seulement en 1848 que les communications par chemins 
de fer furent établies de Cincinnati au?: Lacs. 

Après Tannée 1850, l'activité se ralentit dans la Nouvelle- 
Angleterre, tandis qu'elledevient plus grandedanslesautres 
États de TUnion. Pendant les sept années qui suivirent, les 
États du Centre et du Sud- Atlantique revêtirent en quelque 
sorte de chair le squelette de chemin de fer qu'ils possé- 
daient déjà. Le groupe des États, situés à l'est du Mississipi, 
•jeta les bases de sa prospérité future. La ligne de Cleveland, 
Golombus et Cincinnati fut livrée à l'exploitation en 1851 , 
celle de Cleveland et Pittsburg en 1852, ainsi que celle de 
Michigan central et du Michigan méridional. Le raccorde- 
ment de Cleveland à Toledo fut achevé l'année suivante, 
permettant ainsi de communiquer directement avec Chi- 
cago. En 1854, cette ligne fut prolongée à l'ouest jusqu'au 
Mississipi, via Chicago et Rock-Island. La ligne Chicago et 
Galena, le noyau du système nord-occidental, fut. ouverte 
en 1854, et suivie rapidement par les lignes : Chicago et 
Alton, Chicago, Burlington et Quncy, et l'Illinois central. 
Presque à la même époque fut inaugurée la ligne Ohio et 
Mississipi, allant de Cincinnati à Saint-Louis. La ligne 
Hannibal et Saint-Joseph attei^it la première le Missouri 
en 1858. 

L'établissement des voies ferrées dans l'ouest et le sud 
reçut une impulsion nouvelle par l'inauguration de la poli- 
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tique des concessions de terre ^ . L'IlIinois central fut le 
premier chemin de fer qui bénéficia de cette nouvelle forme 
d'assistance donnée par TÉtat ; celle-ci d'ailleurs avait déjà 
été employée à l'égard des routes et des canaux dans la pé- 
riode qui précéda la crise de 1837. Les projets d'établisse- 
ment de rillinois central remontaient à 1836, mais ce n'est 
que vers 1850 à 1851 qu'une concession de terres lui fut 
accordée ; pareille faveur était, à la même époque, accor- 
dée dans le Mississipi et l'Alabama au Mobile et Ohio- 
Railroad. L'exemple fut trop rapidement suivi parles autres 
Etats: en 1852 par le Missouri, par l'Arkansas en 1853, 
en 1856 par le Michigan, le Wisconsin, l'Iowa, la Floride, 
la Louisiane. Pendant ce temps de nouvelles concessions 
étaient faites dans l'Alabama et le Mississsipi. Les intérêts 
particuliers du nord et du sud entrèrent enjeu, et chacun 
se disputa la meilleure part des dépouilles. C'est ainsi que 
8 millions d'acres furent concédés sous la présidence de 
Fillmore, 19 millions d'acres sous la présidence de Pierce. 

La crise de 1857 imposa un temps d'arrêt au dévelop- 
pement des voies ferrées, principalement dans l'ouest, et 
les projets de concession de terres furent abandonnés en 
même temps. La guerre de sécession arrêta complètement 
la construction de nouvelles lignes , mais elle ouvrit un 
large champ et donna un nouvel essor à la politique des 
concessions de terrain. 

Avant la guerre de sécession, ces concessions, sauf 
quelques exceptions sans importance, étaient faites par le 

* 46«cong., 3« sess. H. R. p:x. Doc. 47, part. IV (Report de la Land- 
CommissioD). 
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gouvernement fédéral aux Etats qui répartissaient entre 
les compagnies de chemins de fer les terres ainsi mises à 
leur disposition. Avec la guerre apparut le système des 
concessions territoriales faites directement aux compagnies 
par le gouvernement fédéral dans des proportions in- 
connues jusqu'alors. Un chemin de fer allant jusqu'en Cali- 
fornie devint d'une nécessité politique telle qu'il le fallait 
obtenir à quelque prix que ce fût. Aussi la compagnie Union 
and Central Pacific * reçut-elle des allocations importantes 
qui représentaient une subvention en argent de plus de 
25,000 dollars par mille, et de plus des concessions de 
terres représentant ensemble plus de 30 millions d'acres. 
Le « Northern Pacific » ne reçut point la subvention en ar- 
gent sur laquelle il croyait pouvoir compter, mais, comme 
dédommagement, il lui fut accordé, après la guerre, une 
double allocation en terres, comprenant en tout 48 millions 
d'acres. La conclusion de la paix fit disparaître les néces- 
sités politiques urgentes qui avaient motivé ces subsides 
extraordinaires, mais les concessions de terres n'en con- 
tinuèrent pas moins. Elles continuèrent dans le nord-ouest 
dans des proportions supérieures, à la moyenne des dix an- 
nées précédentes. Dans le sud, des concessions, d'abord 
retirées par voie de confiscation, furent renouvelées, et de 
nouvelles concessions faites. A l'extrême sud-ouést, les 
nouvelles lignes se dirigeant vers le Pacifique furent ri- 
chement dotées. Lorsque les concessions de terre étaient 
impossibles ou insuffisantes, les villes et les comtés, dans 

* Sur rhistoire de rUnion Pacific Railroad pendant cette période. -> 
V. Grawford,le Crédit mobilier d'Amérique* Boston, 1880. 
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Test camme dans Touest , s'empressaient d'accorder leur 
garantie aux nouveaux chemins de fer. Pour la vallée du 
Haut-Mississipi , en particulier, les années 1861 à 1872 
furent une ère*de développement rapide. 

Les causes de la crise de 1873, la contraction qui en fut 
la suite, les spéculations des années 1880 à 1882, la crise 
de 1884, seront examinées plus loin * . Dans les années 1874 
à 1878, la construction des chemins de fer fut renfermée 
dans des limites aussi étroites que possible. En 1879, elle 
reprit uu peu d'animation , et les quatre années qui sui- 
virent furent pour les Etat du sud-ouest et des montagnes 
Rocheuses ce que les années 1869 -à 1872 avaient été pour 
la vallée du Haut-rMississipi, En quatre ans , le progrès 
réalisé par ces deux groupes se chiffrait respectivement 
par 126 et 168 0/0,. tandis que dans les pays à l'est du Mis- 
sissipi, il s'élevait seulement à 24 0/0. Lapériode de 1879 
à 1883 , est aussi remarquable par la construction des 
grandes lignes trans-continentales qui , ayant obtenu des 
chartes dans la période de spéculation précédente, avaient 
toutes, à l'exceptiqn du Central Pacific, été obligées d'at* 
tendre une nouvelle ère de spéculation qui leur permît 
d'achever leurs travaux. 

L'histoire purement externe est la partie la moins im- 
portante d'un tableau des progrès réalisés par. les -voies 

9 

ferrées aux Etats-Unis. L'histoire interne des chemins de 
fer, de leur administration, de leur organisation, présente 
un bien plus grand intérêt. Les relations des chemins de 
fer avec leurs propriétaires, avec les autres compagnies, 

* V. chap. ni. 
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avec le public qui s'en sert, avec le gouvernement, sont 
autant d'importantes questions distinctes ' . Ces questions 
se sont rapidement développées à côté les unes des autres, 
à certains égards indépendantes, à d'autfes étroitement 
unies. Elles touchent à quelques-uns des problèmes les 
plus graves de *la vie industrielle moderne. Pour com- 
prendre la nature des relations qui existent entre les che- 
mins de fer et leurs propriétaires , il nous faut étudier le 
développement des corporations anonymes, les formes mo- 
dernes de la spéculation, l'histoire des crises commerciales. 
Les relations des chemins de fer entre eux ou avec le public 
qui les emploie, ne soulèvent pas seulement des questions de 
géographie commerciale, elles touchent aussi aux grandes 
théories de la concurrence, de l'association, du monopole 
et de ses effets. Enfin, les rapports des compagnies de che- 
mins de fer avec le gouvernement, soulèvent des questions 
politiques devenues déjà importantes et appelées dans un 
avenir prochain à jouer un rôle plus considérable encore. 

* Nous avons omis dans cette rapide énumération les relations de com- 
pagnies de chemins de fer avec leurs employés, guestion importante qui 
est à peine effleurée dans le chapitre vu, et qui d'aUleurs, traitée avec le 
développement qu^elle comporte, formerait la matière d'un nouveau vo- 
lume. > 
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l4a.prol;>riété des Gompagrnles 'de chemins de fer. 
La spéculation sur les chemins de fer. 



Caractères distinctife des entreprises de chemins de fer. — La propriété 
entré les mains de corporations d'actionnaires. — Son étendue actuelle. 
. — Son histoire. — Ses avantages et ses inconvénients. — La spécula- 
tion. — Crises commerciales. — Événements qui ont précédé la crise 
de 1884. — La spéculation sur la construction des lignes de chemins 
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Jusque vers 1850, on avait considéré les chemins de fer 
comme soumis aux mêmes lois économiques que toutes les 
autres entreprises industrielles et commerciales, et en par- 
ticulier à cette loi dite de la concurrence qui, par son libre 
jeu, devait tendre à abaisser graduellement les tarifs jus- 
qu'au niveau du prix de revient du service rendu. Peu. à 
peu, on constata que cette assertion n'était pas absolument 
vraie, et que dans beaucoup de cas, elle était bien loin de 
la vérité. 



r 



50 LES CHEMINS DE FEK. 

Il existe entre les chemins de fer et beaucoup d^autres 
entreprises industrielles et commerciales, une différence 
iipportante : toute entreprise de chemins de fer exige l'im- 
mobilisa tion pour un long espace de temps, d'un capital 
considérable, qui peut être employé seulement pour un but 
étroitement déterminé et pour aucun autre objet. Le capital 
une fois engagé, n'a qu'une bien faible valeur pour toute en- 
treprise différente de celle en vue de laquelle le placement a 
été effectué. Une compagnie de chemins de fer ne peut ré- 
duire son capital parce qu'elle ne réalise aucun bénéfice; 
elle ne peut pas non plus l'augmenter rapidement quand sa 
situation est prospère. A tous ces points de vue, elle diffère 
complètement d'une banque ou d'une maison de commerce, 
et à certains égards d'une manufacture. Les différents 
genres d'industrie, banque, maison de commerce, manu- 
facture, compagnie de chemins de fer, forment une série, à 
une extrémité de laquelle nous trouvons un capital en 
quelque sorte élastique, pouvant rapidement être augr 
mente ou diminué, tandis qu'à l'autre extrémité nous ren- 
controns un capital fixe considérable qui ne peut s'adapter 
avec la même facilité aux besoins du commerce. C'est cette 
différence entre les chemins de fer et les autres industries, 
qui a fait dire souvent que les lois ordinaires de l'économie 
politique ne pouvaient plus être invoquées, dès qu'il s'agis- 
sait des chemins de fer. Les premiers économistes furent 
pour la plupart des hommes qui avaient fait une étude spé- 
ciale des opérations de banque. David Riçardo, celui quia 
exercé l'influence la plus profonde sur l'école anglaise ac- 
tuelle, était un banquier. Les habitudes contractées dans 
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l'exercice de sa profession, ramenèrent à considérer le ca- 
pital comme étant essentiellement mobile, par conséquent 
circulant librement et pouvant être facilement retiré d*utie 
entréprise qui cessait d'être ayantageuse. Théorie peu sou- 
tenable en ce qui concerne les usines, et absolument fausse 
dès qu'il s'agit de chemins de fer. 

Cette nécessité de l'immobilisation d'un capital considé- 
rable , influe sur la nature des rapports qu'entretient un 
chemin de fer avec ses propriétaires, avec ceux qui louent 
ses services, avec la loi. Par la force des choses, un che- 
min de fer est le plus souvent la propriété d'une associa- 
tion. Dans ses rapporta avec ceux qui louent ses services, 
il jouit fréquemment d'un véritable monopôle. Très peu de 
villes ont l'avantage d'être desservies par plusieurs lignes 
de chemins de fer; même lorsque cette situation excep- 
tionnelle existe, il est facile aux compagnies de se concer- 
ter et de s'assurer ainsi les avantages du monopole. Dans 
tous ces cas, l'influence de la concurrence ne se fait pas 
directement sentir. Quand une compagnie de chemins de 
fer établit des tarifs arbitraires, on ne peut en appeler à 
un pouvoir supérieur. Aussi des tentatives réitérées pour 
soumettre les chemins de fer à une législation spéciale, 
ont-elles été faites. Il y a d'ailleurs d'excellentes raisons 
en faveur de cette intervention d'une nature toute parti- 
culière. L'existence des compagnies étant consacrée et re- 
connue par la loi , il devient nécessaire de les soumettre à 
un contrôle légal. De temps immémorial, les entrepreneurs 
de transports publics ont été soumis^ à une responsabilité 
d'une nature particulière. Quand il existe un véritable 
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monopole, au profit soit d'un seul entrepreneur de trans- 
ports, soit d'un petit nombre d'en,tre eux, cette responsa- 
bilité doit être encore plus strictement sanctionnée. Telle 
était la doctrine adoptée par la Cour suprême des États- 
Unis, dans les procès des fermiers de l'Ouest, où le pouvoir 
de police réservé aux Etats fut si vigoureusement affirmé. 
Les chemins de fer eux-mêmes reconnaissent qu'ils sont, 
vis-à-vis de la loi, dans une position d'une nature toute 
particulière, en demandant l'autorisation d'exercer le 
droit de domaine éminent, droit qui leur permet de s'em- 
parer d'un terrain sans le consentement du propriétaire. 
Si les chemins de fer sont reconnus comme ayant un 
caractère d'utilité publique, ils doivent accepter et les 
bénéfices et les charges qui sont la conséquence de ce ca- 
ractère. 

Mais c'est surtout un motif tout pratique qui a amené 
l'établissement d'une législation spéciale destinée aux che- 
mins de fer : entreprises nouvelles, les compagnies de che- 
mins de fer ne pouvaient invoquer en leur faveur le bé- 
néfice de précédents établis. Le public est jaloux de la 
puissance des chemins de fer. Il ne veut pas leur permettre 
de gérer leurs afiaires sans contrôle, craignant que leur 
puissance ne devienne un jour si forte, qu'aucune inter- 
vention ne soit plus possible. Le public ne voit pas de li- 
mites à la puissance toujours croissante des associations et 
considère ce développement indéfini avec un sentiment de 
vague inquiétude. Bien qu'en pareil cas les hommes ne 
puissent dire exactement ce qu'ils craignent, cette vague 
méfiance a eu une influence assez grande, influence qui 
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s'est manifestée par beaucoup de paroles bruyantes et une 
législation mal entendue.' 

Ces manifestations de Topinion publique ont amené quel- 
ques hommes à préconiser un système diamétralement op- 
posé. Parce que les craintes étaient vagues , ils les ont 
déclarées sans fondement, parce que les rumeurs qui se 
propageaient étaient fausses ou exagérées, ils ont dit qu'il 
y avait là beaucoup de bruit pour rien ; parce que des sys- 
tèmes de législation ont été mal conçus, ils ont pensé qu'il 
n'y avait nul besoin de légiférer en cette matière. 

Les deux solutions extrêmes sont également mauvaises. 
On a tort de s'effrayer outre mesure de l'accroissement de 
la propriété des sociétés anonymes ; mais il ne faut pas non 
plus fermer les yeux pour ne point voiries faits accomplis. 
Les sociétés commerciales ont entre leurs mains près d'un 
quart delà richesse des Etats-Unis, et l'on peut soutenir sans 
exagération que la moitié du capital placé dans les affaires 
d'une manière permanente leur appartient \ Il est certain 
que, non seulement aux Etats-Unis, mais encore dans tous 
les Etats civilisés, la propriété des sociétés anonymes se 
développe beaucoup plus vite que les autres formes de la 



* Employer les mots placement permanent, dans un sens quelque peu 
restreint, c'est exclure la valeur de la terre qui, bien qu'étant un place-* 
ment permanent pour la plupart des propriétaires, est généralement con « 
sidérée comme un capital produisant une rente. Le census des Etats* 
Unis, 1880, VII, p. 1 1, évalue la richesse du pays à 43 ou 46 milliards de 
dollars; probablement de 16 à 18 milliards peuvent être considérés 
comme placement permanent. D'après cette base d'évaluation, il est 
probable que le chiffre total de la propriété des sociétés anonymes e^t 
de 10 à 12 milliards de dollars, dont les trois quarts environ peuvent 
être classés comme placement permanent. Mais ces chiffres sont in- 
certains. 
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richesse*. Cet accroissement rapide des corporations est la 
plus considérable de toutes les transformations économiques 
qiii se sont effectuées dans notre siècle. 

Cette extension a été si rapide, que Tintelligence hu- 
maine a eu à peine le temps de s'y habituer ; la loi a été 
moins capabje encore d'envisager pacifiquement la nou- 
velle transformation. Comme toutes les grandes transfor- 
mations, celle-ci a apporté avec elle des maux et des dan- 
gers inconnus jusqu'alors et aujourd'hui encore imparfai- 
tement compris. Contre ces dangers, les précautions autre- 
fois prises ont été inutiles ; une législation nouvelle, basée 
sur une connaissance superficielle des faits, s'est montrée 
encore plus mauvaise qu'inefficace. Pour que des remèdes 
soient efficaces, il faut qu'ils soient basés sur une connais- 
sance complète des maux contre lesquels ils sont dirigés. 
Pour arriver à cette compréhension, nous devons connaître 
le caractère du système et les causeg qui ont présidé à son 
développement. 

Le caractère distinctif des sociétés commerciales mo- 
dernes, c'est la responsabilité limitée des membres qui les 
composent. 

C'est là ce qui les distinguent des sociétés ordinaires 
(partnerships)'^ . Un homme place mille dollars dans une 

• 

f Ici nous avons un terrain d'évaluation plus sûr. De 1870 à 1880, la 
richesse totale du monde entier s'est accrue de plus de 10 0/0. Mais rem- 
ploi des machines , qu'il est facile de mesurer par la consommation du 
charbon et du fer, a augmenté dans la proportion de 40 à 50 0/0; la lon- 
gueur du réseau ferré s*est, dans le même temps, accrue dans la propor- 
tion de 75 0/0. — V. Mulhall, Balance sheel of the World, 1870-1880; Neu- 
mann Spallart, Uehersichien^A^'&k, p. 26(), 289 et 439. 

^ Le mot partnerships nVst pas pris ici dans son sens juridique (Corn- 
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société ordinaire : si la société contracte des engagements 
qui excèdent ses ressources, il peut se trouver dans l'obli- 
gation de payer plusieurs milliers de dollars pour satis- 
faire les créanciers. Mais, s'il achèteavec ses mille dollars 
des actions de chemins de fer , il se trouve dégagé de toute 
responsabilité ultérieure. Si la compagnie est bien admis- 
tre, il touchera des dividendes; si elle est mal administrée, 
il perdra probablement son argent. Mais, dans aucun cas, 
il ne sera forcé de payer plus que la valeur nominale des 
actions souscrites. Si le passif de la compagnie excède son 
actif, c'est l'affaire des créanciers. Ils peuvent prendre 
possession de l'affaire et continuer l'exploitation pour leur 
propre compte, mais ils ne peuvent exercer de poursuites 
individuelles contre les actionnaires. 

Ce que nous venons de dire des compagnies de chemins 
de fer s'applique généralement aux autres actions indus- 
trielles et dans quelques circonstances aux actions des 
banques et des sociétés commerciales. La responsabilité 
individuelle des actionnaires, est dans chacun de ces cas 
soigneusement déterminée p^r la loi. 

A cet égard, les associations d'aujourd'hui diffèrent com- 
plètement des corporations du moyen âge. Au moyen âge les 
membres d'une «guild» étaient entièrement responsables 
de tous les actes de la corporation. Leur personnalité tout en- 
tière était absorbée parla corporation , en dehors de laquelle 
ils cessaient d'avoir une existence individuelle. En l'an de 
grâce 1300, John Smith n'était pas un citoyen de l'Angle- 

parezTaylor sur les Corporations, ch. m, iv), mais il est consirléré comme 
la dénomination populaire d'un certajp nombre de faits. 
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terre, mais un membre de la corporation des forgerons de 
la cité de Londres ^ laquelle cité était un membre du corps 
politique de TAngleterre. Soit qu'il combattît, soit qu'il 
travaillât, il n'agissait pas comme un Anglais libre de nais- 
sance, mais comme un Smith de Londres. Aussi, toute ana- 
logie entre la corporation du moyen âge et l'association 
moderne est-elle trompeuse'. La première était une asso- 
ciation soutenant elle-même ses revendications à cause de 
la faiblesse de l'État ; la dernière est une association établie 
dans un but déterminé par un Etat qui est devenu assez 
fort pour protéger les privilèges de l'association et la li- 
miter au but en vue duquel elle a été organisée. 

La première association établie sur le type moderne, 
fut une banque fondée à Gênes en 1407, pour consolider la 
dette nationale de cette ville'. Nous citerons ensuite les 
grandes compagnies de commerce maritime de la Hollande, 

a 

de l'Angleterre, de la France et dont la plus fameuse fut 
la compagnie anglaise des Indes orientales. La plus an- 
cienne de ces compagnies remonte à l'année 1600. Cette 
nouvelle organisation fut pendant un siècle considérée de 
plus en plus favorablement par le public , puis les spécu- 
lations effrénées auxquelles donnèrent lieu la banque de 
Law,enFrance(1720), etàlamême époque, en Angleterre, 
« les chimères de la mer du Sud » amenèrent une réac- 



* Il y a ici un jeu de mots intraduisible ; Smith est un nom propre qoi 
Bi(?Difie aussi forgeron. (Note du traducteur.) 

2 Thorolds Rogers, Six centuries of Work and Wages. I^ndres et New* 
Yor"k, 1884, p. 106 à 123. 

^ Kleinwachter in Schonberg'a, Handbuch des poUtischen Oekonomie^ 
p. 197,198 Tubingen, 1882. 
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tion et le mouvement fut arrêté jusqu'à la fin des guerres 
de Napoléon. L'extension vraiment rapide date de 1815. 

Aujourd'hui, les associations répondent à des nécessités 
inconnues au xviii® siècle. Les machines à vapeur, ont 
amené la substitution des grandes entreprises aux petites. 
L'ère des grandes manufactures a commencé vers 1815, 
celle des chemins de fer en 1830. En deux générations, nous 
avons vu consacrer un capital de plus de 150,000,000,000 
de francs à l'application de la puissance de la vapeur ' . 

11 y avait donc une œuvre immense qu'il fallait néces- 
sairement entreprendre, mais où trouver les capitaux in- 
dispensables? Les plus grandes fortunes qui existaient il y 
a un demi-siècle, auraient été insuffisantes pour répondre 
aux demandes des grandes usines et des chemins de fer, 
même 3i leurs propriétaires avaient consenti à courir tous 
les risques de ces entreprises qui n'avaient point encore été 
tentées. D.'un autre côté, les petits capitalistes avaient be- 
soin de cette occasion inattendue, s'offrant à eux pour le 
placement de leurs épargnes, parce qu'ils pouvaient en 
profiter sans s'exposer à de trop grands dangers. Le pla- 
cement avait besoin du petit capitaliste, et le petit capita- 
liste avait besoin du placement. Le problème fut résolu par 
l'application à toutes ces entreprises, du système de la res- 
ponsabilité limitée. Cette forme moderne de l'association a 
prévalu parce qu'elle fut reconnue comme la meilleure 
forme de propriété pour les placements considérables à 
longue durée,, concentrés sous une administration unique, 
qui sont nécessaires à l'industrie moderne. 

* Engel, Zeitschrift des KonigL Pnus Slat. Bureau. BerliD, 1880. p. 121. 
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Ce résultat ne fut pas atteint sans difficulté. Beaucoup 
de gens firent une opposition violente au nouveau système. 
Cependant il gagna peu à peu la faveur du public, quand 
on vit les Etats qui avaient refusé de l'adopter obtenir peu 
d'avantages et s'exposer à de grands inconvénients à la 
la suite de ce refus. Il y a soixante ans, les lois du Massa- 
chusetts étaient défavorables aux entreprises par actions. 
Le capital émigra immédiatement pour aller chercher un 
placement dans les autres Etats. Le développement des 
affaires fut entravé au Massachusetts. Il fallut finalement 
modifier les lois. 

L'exemple de l'Angleterre est plus remarquable encore. 
Dans la réaction qui suivit les spéculations de l'année 1720, 
le principe que le bénéfice de la responsabilité limitée de- 
vait être accordé par une charte du Parlement, fut adopté. 
Ce qui eut pour résultat une dépense considérable et donna 
naissance à nombre de tripotages (jobery). Une entreprise 
qui obtenait une charte, la devait bien plus à l'adresse des 
émissaires qu'elle entretenait dans les couloirs du Parle- 
ment, qu'aux garanties qu'elle pouvait présenter. Les pe- 
tites entreprises ne pouvaient supporter la dépense néces- 
saire pour s'assurer une charte. Trop souvent elles se 
trouvaient enlevées des mains de capitalistes de bonne foi 
(bona fide investors), et jetées dans celles de gens qui, 
ayant peu de chose à perdre, n'avaient pas grand'chose à 
craindre. La spéculation se trouvait ainsi encouragée par 
les lois qui avaient essayé de la restreindre. L'une après 
l'autre, ces lois furent abrogées*. Quelques-unes de leurs 

• Kleinwachter, p.^0I,202. 
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dispositions nuisibles subsistent encore; «aais la faillite de 
la «City of Glasgow Bank» en 1878, porta le coup mortel 
à ce système. Des centaines de petits capitalistes furent 
irrémédiablement ruinés, et cette circonstance fit plus que 
toutes les paroles échangées pour montrer la folie d'un 
système qui envoyait le capitaliste à l'asile des pauvres, 
dans le but de protéger le créancier contre toute espèce de 
perte. Le petit capitaliste est une nécessité de l'industrie 
moderne, et la forme actuelle de l'association donne seule 
les moyens de l'encourager et de le protéger. Le fait d'avoir 
vu adopter cette organisation avec répugnance est la preuve 
la plus forte de sa nécessité. 

En insistant fortement sur la nécessité des associations, 
nous ne prétendons pas que leurs bienfaits aient été sans 
mélange. Au contraire, leur extension a été^ à chaque 
phase, accompagnée de calamités et de périls. Il y a. des 
maux qui proviennent de l'existence d'une quantité cour- 
sidérable de capitaux de toute espèce immobilisés. Il y 
en a d'autres qui proviennent de la propriété anonyme, 
résultant de tels placements. Des abus naissent de l'ad- 
•ministration d'un chemin de fer ou d'une manufacture, 
simplement parce qu'il s'agit d'un chemin de fer ou d'une 
manufacture ; d'autres sont dus au seul fait que l'en- 
treprise est possédée et administrée par une société par 
actions. Cette dernière cause est moins importante -que la 
précédente. Bien des maux attribués au droit dé propriété 
reconnu aux sociétés par actions, sont dus au caractère de 
l'entreprise plutôt qu'à la forme de la propriété, et appa- 
raissent avec une intensité égale dans les entreprises de 
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même nature, appartenant à des particuliers et administrées 
par eux. Quelques-uns de ces maux afifectent le public en 
général. D'autres atteignent plus directement le capita- 
liste. Nous allons maintenant étudier ces derniers qui 
peuvent tous être compris sous la dénomination un peu 
vague de spéculation. 

La spéculation, dans le sens étroit du mot, est une ten- 
tative pour gagner de l'argent au moyen des fluctuations 
qui se produisent dans la valeur de la propriété, considé- 
rée comme distincte de ses fruits. 

Dans un sens plus large, les affaires de spéculation sont 
celles qui présentent, avec de grands risques , la chance 
d'un gain considérable. 

Dans un sens plus large encore , une administration 
qui se livre à la spéculation est celle où la propriété com- 
mune est administrée par des cliques intérieures, dans des 
vues distinctes des intérêts permanents des actionnaii^es. 

La propriété des sociétés anonymes est exposée à la pre- 
mière de ces formes de la spéculation, risque qu'elle par- 
tage d'ailleurs avec toute autre propriété. Elle encourt une 
responsabilité spéciale en ce qui concerne la seconde forme 
de la spéculation, parce que des placements considérables, 
faits pour un long espace de temps, amènent des risques 
spéciaux. Les maux de la troisième forme peuvent plus 
spécialement lui être imputés, parce que la masse des pro- 
priétaires n'a aucune part à l'administration. 

Chacune de ces formes de spéculation ne cesse de faire 
des progrès, dans une certaine mesure. Mais il y a des 
époques où ce développement est entièrement arrêté; et, 
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(l'autre part, il y a des époques où la spéculation se déve- 
loppe avec une activité tout à fait anormale. Une période 
de spéculation active est presque toujours suivie par une 
réaction plus ou moins violente. C'est cette réaction qui 
constitue la crise commerciale * . Ces alternatives d'activité 
maladive et de stagnation, ces flux et ces reflux de la vie 
industrielle, constituent un des problèmes les plus sérieux 
de l'économie politique. Les désordres moraux de la pé- 
riode de spéculation, les dommages matériels causés par la 
crise, sont pleins de dangers pour la société. 

Les lois sont d'un bien faible secours contre des maux 
de cette nature. Les causes qui engendrent ces calaniités 
se passent dans une sphère où Tintervention de l'Etat est 
ineflScace. Les lois contre les crises commerciales seraient 
à peu près aussi efficaces que des lois contre le frisson ou 
la fièvre. Un bon système d'égouts (sewage) peut être établi 
par l'autorité publique, mais il dépend des particuliers de 
s'y rattacher. Si vous légiférez trop , vous afiaiblissez la 
• responsabilité individuelle, au point de faire plus de mal 
que de bien. Si l'idée que l'Etat doit prendre soin de cha- 
cun de nous se répand, chacun cessera de se protéger lui- 
même. 
• Les tentatives faites pour renfermer, au n;oyen d'une 

' La littérature économique n^eat pas très riche en ce qui concerne 
l'histoire des crises commerciales. Le meilleur ouvrage est celui de Max 
Wirth : Geschichte des Handels Krisen; Frankfort, 1874. — L'ouvrage de 
M. Grosvenor : American securitics, de 1872 à 1885, est une importante 
addition à nos autorités en cette matière , mais il est paru depuis trop 
peu de temps pour pouvoir y renvoyer d'une manière détaillée. — Voy. 
aussi les Crises commerciales, par Horace White, dans TEncyclopédie de 
Lalor, vol. l. 
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loi, la spéculation dans de sages limites, rencontrent une 
autre difficulté : l'impossibilité de séparer le bien du mal. 
La spéculation est une nécessité de la vie moderne. Au- 
jourd'hui les affaires présentent de grandes risques qu'il 
faut bien que quelqu'un consente à courir. Le point im- 
portant , c'est que les risques soient assumés par des 
hommes ayant assez de jugement pour en prévenir les effets 
probables et assez riches pour en supporter les conséquences 
possibles; l'homme qui n'a ni jugement ni fortune ne doit 
point s'exposer à de tels risques. 

Il ne reste donc aux particuliers qu'à tirer un enseigne- 
ment de chaque crise et à se protéger eux-mêmes du 
mieux qu'ils pourront, contre le retour de semblables maux. 
La crise de 1857 nous a montré la folie des spéculations 
sur les affaires de banque, celle de 1873, la folie des spé- 
culations sur la terre et sur les actions, sous quelques- 
unes de leurs formes les plus grossières. Ces crises en- 
seignent aux hommes d'affaires dé notre pays à prévoir la 
possibilité d'une panique soudaine et à se mettre en garde 
contre ces effets. 

Mais, au point de vue des conditions dans lesquelles elle 
s'est produite, la crise actuelle diffère radicalement de celle 
de 1873 et de 1857. Il n'y eut presque pas de spéculations 
sur les affaires de banque. Il y avait une absence remar- 
quable de spéculations sur la terre. Bien plus, la crise de 
1884 n'a été accompagnée par aucune panique générale, 
bien qu'au mois de mai nous fussions sur le point d'en voir 
une se produire. Il n'y eut point de catastrophe (crash) 
sur un point particulier, mais une dépression constante 
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d'un bout à l'autre du pays. Les hommes qui s'étaient pré- 
parés à soutenir une tempête imprévue, même violente, se 
trouvèrent dans Fimpossibilité de résister à cet affaisse- 
ment continu. 

Aucun des événements que nous avons l'habitude de 
considérer comme les précuseurs nécessaires d'une crise 
ne se produisit. Les faits existants, qui semblent avoir sur- 
tout amené la présente crise, furent en premier lieu un 
placement des capitaux, sans précédents dans des entre- 
prises de chemins de fer ou dans d'autres placements de 
longue durée, et en second lieu, un système d'affaires qui 
permettait à des cliques (inside rings) de conduire le mar- 
ché comme ils l'entendraient. Il est important d'analyser 
les résultats de chacune de ces causes et spécialement de 
la première. 

. Après la longue période de dépression qui suivit la crise 
de 1873, l'année 1879 vit se produire un réveil de la con-r 
fiance. Le chiffre des affaires s'accrut; il y eut une hausse 
générale sur les prix et dans quelques branches d'indus- 
trie où les anciens moyens de production ne pouvaient plus^ 
satisfaire la nouvelle demande , l'industrie du fer par 
exemple, la hausse fut extraordinaire. De bonnes récoltes 
de froment dans l'ouest et simultanément, une demande 
active en Europe, entretinrent ce grand mouvement d'af- 
faires pendant les années 1880 et 1881. 

Toute hausse dans les prix, ou même toute augmenta- 
tion du chiffre des affaires, amène dans les bénéfices nets 
un accroissement proportionnellement beaucoup plus con- 
sidérable. Si une tonne de fonte vendue 30 dollars, donne 
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un bénéfice de cinq dollars, une hausse, amenant sou- 
dainement le prix de la tonne à 35 dollars, portera le 
bénéfice à environ 10 dollars. Une surélévation de 17 0/0 
dans le prix, peut ainsi amener une différence de 100 0/0 
dans le bénéfice. Lorsque de nouveaux capilaux viennent 
faire concurrence, ces profits élevés sont de courte durée. 
Mais il faut du temps pDur construire un haut-fourneau, 
une manufacture ou un chemin de fer qui puissent prospé- 
rer. Les entreprises qui exploitent déjà ce genre d'affaires 
jouissent ainsi pendant quelque temps d'un monopole par- 
ticulier qu'elles peuvent maintenir par des arrangements 
particuliers (pooling arrangement, syndicats). 

Les années de prospérité furent pour les propriétaires 
des capitaux placés depuis longtemps, une ère de gros pro- 
fits. Une grande partie de ces bénéfices inattendus ne fut 
pas dépensée en objets de luxe, mais placée de nouveau. 
Une grande quantité de capitaux attendant une occasion 
favorable se trouvait donc disponible quand le gouverne- 
ment des Etats-Unis appela ses titres de dette au rembour- 
sement. Ces deux causes créèrent une active demande de 
bons placements. Le prix des valeurs sûres monta si haut 
qu'il était impossible d'obtenir un taux satisfaisant d'inté- 
rêts.. Désirant tirer de son argent les mêmes intérêts qu'au- 
trefois, le capitaliste chercha de nouveaux placements. 

Un nouveau placement de longue durée est presque né- 
cessairement une spéculation. Mais les capitalistes n'exa- 
minent pas ces questions à ce point de vue. Des hommes 
qui auraient craint de s'exposer à des risques pour s'assu- 
rer un revenu de 10 0/0, au lieu de 6 0/0, s'exposèrent à 
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des risques plus grands pour éviter une réduction de 60/0 
à 5 0/0. Un placement ne leur promettait-il que 6 0/0 d'in- 
térêts, ils le considéraient comme solide , prima facie. Si 
ce placement se présentait sous la forme d'obligations ga- 
ranties par une première hypothèque , à première vue il 
leur semblait sûr. Une petite partie seulement des spécula- 
tions sur les actions se firent sous la première forme. Au 
contraire, il y eut une grande quantité de spéculations in- 
conscientes sur des valeurs émises sous la seconde forme ; 
ainsi fut ouvert le chemin à cette troisième espèce de spé- 
culations dont nous avons parlé plus haut et qui fut alors 
pratiquée sur une large échelle. 

Dans l'espace de trois années, de 1880 à 1882, il fut 
construit aux Etats-Unis 46,400 kilomètres de chemins 
de fer , représentant une augmentation de 34 0/0 de la 
longueur totale du réseau ferré de ce fàys. Parmi ces 
nouvelles lignes, il y en avait à peine un tiers dont la 
construction fût justifiée par les affaires existantes. Un 
autre tiers pouvait devenir avantageux dans l'avenir ou 
en tout cas rendre des services réels à la communauté, 
mais non pour le moment. Parmi les autres lignes quel- 
ques-unes furent construites afin d'augmenter la puis- 
sance des réseaux existants, sur des points où elles n'étaient 
pas nécessaire. D'autres furent établies pour procurer 
des bénéfices aux constructeurs, mais non aux action- 
naires; d'autres, enfin, furent construites pour être ven- 
dues comme moyen d'extorsion à l'égard d'autres lignes. 

Afin de gagner de l'argent par la construction d'un che- 
min de fer , il était seulement nécessaire de souscrire la 

5 
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petite somme exigée pour obtenir une charte avec le droit 
d'émettre des obligations bénéficiant d'une première hypo- 
thèque. Les souscripteurs primitifs avaient ainsi à leur 
disposition tous les fonds versés par les porteurs d'obliga- 
tions (bondholders). Ils prélevaient d'abord une forte com- 
mission pour la vente des obligations; puis ils organisaient 
une sorte de société de construction et prenaient l'engage- 
ment envers eux-mêmes, de payer un haut prix pour Réta- 
blissement de la voie ferrée. Tels étaient, parmi beaucoup 
d'autres, deux moyens qui leur donnaient l'occasion de 
faire passer l'argent des porteurs d'obligations dans leurs 
poches, grâce à leur double capacité, comme directeurs et 
comme entrepreneurs * . 

Mais des faits plus graves se produisaient. Quand l'ar- 
gent sortait des poches des porteurs d'obligations, ces ca- 
pitalistes se trouvaient, dans un certain sens, responsables 
de s'être laissé duper. Or, quelquefois, l'argent était ex- 
trait de la poche des actionnaires d'un chemin de fer con- 
current, qui ne pouvaient cependant, à aucun égard, avoir 
engagé leur responsabilité. Des lignes furent construites 
uniquement en vue du préjudice qu'elles menaçaient de 
causer par leur concurreQce, aux lignes existantes, de 
manière à placer ces dernières dans l'obligation de les ra- 
cheter. Le système des receveurs (syndics de faillite), créés 
primitivement pour la protection des capitalistes, était 

* Has8ler,G.W. Railroad Rings and their Relation to the RaUroadQueS" 
lion in this Country ; New-York , 1876. 

Dans d'autres cas, plutôt moins fréquents, les actionnaires bona f^f 
durent subir une dette et d'autres charges permanentes sur lesquelles 
la clique des affairistes réalisait des profits. 
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arrivé à un point où il semblait tendre à favoriser la réus- 
site de semblables projets. Tel était le caractère et le but 
de beaucoup de projets de chemins de fer récents * . ' 

Les événements qui suivirent sont connus. Ces nouvelles 
lignes étant insolvables entraînaient dans la ruine , leurs 
concurrents solvables. Les causes qui de 1879 à 1881 
avaient produit un grand mouvement d'affaires, cessèrent 
d'agir. La dépression qui en fut la conséquence aurait, dans 
les circonstances les plus favorables, supprimé les béné- 
fices des placements à longue durée; or, elle surprenait 
quelques compagnies avec le poids d'une dette nouvelle, 
pendant que beaucoup d'autres étaient obligées de lutter 
contre la concurrence sans scrupule de rivaux insolvables. 
C'est le spectacle auquel nous assistons aujourd'hui. Ce qui 
s*est passé pour les chemins de fers'est également produit 
pour les autres formes de placements à longue durée. 
D'abord des prix élevég et des bénéfices élevés, puis des 
placements opérés par la spéculation, ensuite un marché 
encombré d'actions (overstocked) et des bénéfices nuls, et, 
finalement , une concurrence à se couper la gorge et l'in- 
solvabilité s'é tendant sur tout le pays^* 

Pour la société, la crise présente est une leçon montrant 
la folie des placements inconsidérés. La sur-production 

* Comparez Thistoire détaillée du West Shore Road telle qu'elle est re- 
latée dans BradA-^r^etV, ^5 aviihlSSô. 

3 Le (( Railway Age » de (îhigago, publie au commencement de chaque 
année un tableau très intéressant de la longueur et du capital des lignes 
ferrées vendues sur n forclusion » dans les années précédentes Dans les 
années 1876 à 1880, pendand que la crise de 1873 produisai!; son plus 
grand effet, il y eut à peu près un quart de la longueur totale du réseau 
ferjré ancien vendu ou réorganisé. 
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(over-production) dont nous parlons beaucoup, est bien 
peu de chose auprès de ce qui s'est passé, car c'est un mal 
auquel on peut, en quelques mois, porter remède. La sur- 
abondance des placements (over-investment) amène une 
over-production durable jusqu'à ce que le capital ait été 
consommé ou jusqu'à ce que la production d'un pays ait été 
lentement portée à un point plus élevé. Notre crise pré- 
sente est directement liée avec des placements exagérés et 
mal entendus. La folie du capitaliste l'a provoquée; les 
tendances des administrations l'ont favorisée ; la fripon- 
nerie des syndicats (rings) a su en tirer profit. 

Sous la pression de cette expérience, bien des gens sont 
en faveur d'une limitation de la construction des chemins 
de fer; or, il est plus que douteux que l'on puisse jamais 
arriver à ce résultat. Certes, dans beaucoup de cas, il se- 
rait désirable de pouvoir le faire , mais il n'est pas facile 
de faire pénétrer un principe si étranger à la tendance gé- 
nérale de nos lois. De plus, on peut se demander si les avan- 
tages obtenus sur un point ne seraient point chèrement 
achetés sur un autre. Il faudrait que cette question fût 
transportée sur un terrain pratique; il ne sera pas facile à 
ce moment de prévoir de quel côté penchera la balance. U 
y a un point sur lequel il ne saurait y avoir de doutes : il 
serait désirable de restreindre les moyens de construire 
des chemins de fer avec l'argent d'autrui * , et même sur ce 

* J.-B. Hodgstein, in Nation, XII, 398, sur The Borrowing power of 
Corporations. 

C'est le plus sérieux des maux qui résultent du système de stock wa- 
tering. Le stock watering se présente sous trois formes : l" quand de nou- 
velles actions koni émises pour représenter de l'argent qui, au lieu d'être 
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point rétablissement d'une sanction légale pratique est 
plus difficile qu'il ne semble tout d'abord. 

Aux particuliers, la présente crise enseigne notamment : 
1® que l'on n'évite pas les maux qui proviennent de la spé- 
culation, en évitant ses manifestations les plus évidentes 
et les formes qu'elle a tout d'abord revêtues ; 2^ qu'au mo- 
ment où des capitaux considérables recherchent un place- 
ment, il peut être aussi dangereux d'essayer d'éviter une 
réduction dans le taux de l'intérêt, qu'il peut l'être en 
d'autres temps de courir des risques pour s'assurer une ré- 
munération supérieure; 3® que les capitalistes ont le devoir 
envers la société et envers eux-même, de s'assurer que leur 
propriété n'est pas administrée en vue d'intérêts autres que 
ceux qui leur sont propres. Les intérêts du capitaliste sont 

distribué sous forme de dividendes , est employé en améliorations à la 
propriété; 2" quand de nouvelles actions sont émises en représentation 
d'un accroissement actuel dans les bénéfices et dans la valeur de la pro- 
priété actuelle; S*" quand des actions sont émises pour donner à cer- 
taines personnes le droit de contrôle sur les chemins de fer, sans qu'elles 
soient obligées de risquer une somme égale à la valeur au pair de leurs 
actions. 

La seconde forme est la plus fréquemment employée. On y a recours 
pour deux raisons : pour égaliser les parts des actionnaires de diffé- 
rentes lignes , dans le cas d'une fusion , et donner une raison d'être au 
paiement de dividendes plus élevés que la loi ou T opinion le permettent. 
Dans beaucoup de cas, cette manière de tourner la loi est une mauvaise 
chose. Mais reffet immédiat n'est pas aussi mauvais que Ton pourrait 
le supposer : comme nous le verrons dans un des chapitres suivants, 
les tentatives pour conserver des tarifs peu élevés, en limitant les divi- 
dendes, ne donnent pas le résultat qu'on eh attend ; et le fait qu'une telle 
limitation est évitée, amène par cela une très faible différence pour le pu- 
blic expéditeur. 

La troisième forme , n'ayant d'autre but que de favoriser la spécula-» 
tien pure, est par cela même la plus dangereuse, et, dans cet ordre 
d'idées, elle constitue un des maux dont le pays souffre le plus. C'est un 
grand malheur que le public ne sache point la distinguer de la première 
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les intérêts permanents de la société; au contraire, ceux 
d'un administrateur ou d'un directeur sont souvent tem- 
poraires, et dans quelques cas absolument personnels. Il 
peut très bien arriver que les intérêts des capitalistes et 
ceux des administrateurs se trouvent en contradiction. Si 
les intérêts permanents sont sacrifiés , il peut en résulter 
la ruine des capitalistes et une crise commerciale pour le 
pays tout entier ' . 

C'est par cette relation que l'étude des comptes des com- 
pagnies de chemins de fer a acquis une grande importance 
pour le public^. Les comptes publiés par les compagnies 
de chemins de fer , devraient présenter un tableau véri- 
dique de leur situation financière, et cela parce que les pro- 

et de la seconde forme. En réalité , le mal provient de ce qae les maux 
amenés par cette dernière forme demeurent impunis parce que la loi ne 
les a point distingués de ceux beaucoup moins graves qui proviennent 
de la première et de la seconde. Les tentatives malheureuses faites pour 
supprimer tous les dangers ont empêché les tentatives heureuses qui 
auraient pu être faites pour obvier aux plus graves. 

A un point de vue quelque peu différent, voyez Simon Sterne, dans 
l*Encyclopédie de Lalor, article a Railways », pi 527 et 528. 

V. aussi : Report of spécial Corn, on R. R, Transportation of the N. T. 
Chamber of Commerce, on W^ering the Stocks of Corporations. Nov. 1, 
1883. La thèse défendue dans ce rapport semble absolument différente 
de celle que nous avons préconisée à juste titre, mais en réalité elle est 
presque la même. Le comité, en effet, voudrait que les trois formes 
fussent interdites, mais il voudrait transformer en même temps Topinion 
publique et la loi en ce qui concerne les tarifs et les dividendes élevés, 
de sorte que la première et la seconde forme n'aient presque plus de 
raison d'être (tel est est le sens de la proposition 6, p. 5, du rapport). Ce 
serait rendre la loi plus énergique contre la troisième forme , la plus 
dangereuse. 

* Herbert Spencer : Railways Morals and Railioay Poliey (Edinburg 
Reviev7), octobre 1854. 

3 Massachussets R. R. Commissioners Reports, 1874-1878. Kirkman, 
Railway Expenditures, their Extent, Objeet and Economy. Chicago, 1880, 
t. m, p. 1 à 136, 
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priétaires d'un chemin de fer sont nombreux, et que parmi 
eux, un petit nombre seulement prend une part directe à 
l'administration de la compagnie. Malheureusement, au, 
lieu de présenter l'image de la vérité, ces. comptes sont 
trop souvent disposés de manière à la dissimuler. 

Les comptes publiés par les compagnies de chemins de 
fer sont établis d'après des principes généraux fort simples, 
mais dont l'application présente une difficulté extrême. 
Nous ne pouvons mieux faire que d'exposer ces principes 
et de montrer où se trouvent les principaux dangers et les 
difficultés. 

Un chemin de fer peut se procurer de l'argent par deux 
moyens : il peut réaliser des bénéfices ou effectuer des em- 
prunts. Trois moyens sont à sa disposition pour lui per- 
mettre de se débarrasser de cet argent : la dépense, le pla- 
cement et la distribution de dividendes. Généralement ces 
éléments se balancent presque exactement, toutes les dif- 
férences seront représentées par les variations dans le 
montant de l'argent disponible en caisse (cash assets on 
hand). Tout cela est résumé dans la feuille de balance éta- 
blie pour l'année entière par le trésorier, et qui renferme 
toutes les transactions financières de cette période. Cette 
balance peut être considérée dans la forme suivante : 
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A. B. Trésorier, en compte avec la M. et N. Railroad. 

DOIT AVOIR 



Argent comptant, !«' jan- 
vier 1884 50.000 

Recettes (brutes) 1 .000.000 

Accroissementd« la dette * 65.000 



1.115.000 



Dépenses ^ 750.000 

Placement permanent -'. . . 70.000 

Dividendes 240.000 

Argent comptant, 3t dé- 
cembre 1884 55.000 

1.115. OUO 



Tel est le compte fondamental dont tous les autres ne sont 
que les parties. Très peu de compagnies de chemins de fer 
publient la balance de leur trésorier; mais, à l'aide de deux 
rapports qui se suivent, un homme un peu familier avec ces 
matières, peut reconstituer la balance du trésorier pour la 
période intermédiaire. 

Au moyen d'un simple coup d'œil jeté sur le compte, tel 

que nous l'avons établi, on voit clairement que si Taccrois- 

sement de la dette avait été de 75,000 dollars, au lieu de 

65,000 d., le chiffre des dividendes aurait pu être porté de 

* 
240,000 d. à 250,000 d. , sans- que les autres comptes 

fussent changés, ni la balance détruite. En d'autres termes, 
la somme qui paraît nécessaire pour les dividendes, varie 
avec le chiffre de l'accroissement de la dette , accroisse- 
ment qui est dans une très large mesure sous le contrôle 
des directeurs. Aussi est-ce sur ce point que se produisent 
les plus grands abus provenant des règlements des comptes 
des compagnies de chemins de fer. 

* Sous la forme, soit d'obligations, soit de billets, d'effets de commerce 
ou de soldes de comptes. Toutes les dettes qui ne sont pas représentées 
par des obligations sont confondues sous le nom de « dette flottante ». 

^ Dépenses d'exploitation, intérêts, loyers, impôts. 

'^ Constructions nouvelles, outillage, distincts des dépenses ordinaires 
d'entretien. 
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Continuons notre examen sous cette forme générale. 
D'après les chiffres présentés aux directeurs, les recettes 
du chemin de fer pendant Tannée se seraient élevées à 
1,000,000 de dollars. La dépense totale se monte à 
820,000 d. , dont 700,000 ont été payés, laissant 120,000 d. 
impayés. Le trésorier a en caisse 300,000 d. (plus 50,000 d. 
représentés par des fonds non employés, le matériel, etc., 
qu'il doit conserver à peu près au même chiffre). Si les di- 
recteurs acquittent tous les engagements qu'ils ont sous- 
crits, ils auront 180,000 d. à répartir sous forme de divi- 
dende entre les actionnaires. S'ils ne le font pas, ils au- 
ront 300,000 d. à distribuer. Que paieront-ils ? toute la 
question est là. 

Le premier mouvement de la plupart des personnes à qui 
cette question sera posée, les portera à répondre : il faut 
d'abord s'acquitter de tous les engagements pris et répartir 
comme dividende ce qui restera. Mais un examen plus at- 
tentif permet de découvrir* un grand nombre de cas dans 
lesquels ce principe ne peut être appliqué. Supposons 
qu'une compagnie -construise un embranchement pour 
s'assurer un nouveau trafic. Essayer d'acquitter les dé- 
penses au moyen des recettes courantes , serait peut-être 
impossible. Tenter d'en payer la plus grande partie par ce 
moyen, c'est enlever de la poche du capitaliste de l'argent 
qui a été réellement gagné, et cela pour étendre les affaires 
de la compagnie? Un particulier peut agir ainsi. Il peut 
sans difficulté consacrer son capital à l'extension de ses 
propres affaires. L'administration d'une compagnie de che- 
min de fer ne peut agir de même. Elle gère la propriété d'un 
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grand nombre de capitalistes indépendants, qui ont ac- 
tuellement besoin de recevoir l'argent réellemenl gagné et 
ne peuvent être contraints de le placer de nouveau. Quand 
un administrateur désire construire des embranchements, 
établir une double voie, augmenter un outillage — en un 
mot tout ce qui accroît le capital fixe et probablement aussi 
les chances de bénéfice de la compagnie, — il n'hésitera pas 
à emprunter pour faire face à toutes ces dépenses. Dans 
l'espèce que nous considérons en ce moment, la théorie 
conduit à acquitter de la manière suivante les 120,000 dol- 
lars restant encore dus : payer tout ce qui rentre dans les 
dépenses courantes, ou peut-être un peu plus au moyen 
des recettes et couvrir au moyen d'un emprunl toutes les 
autres dépenses jyanl eu pour but de créer des capitaux 
fixes, ou peut-être un peu moins. L'excédent des recettes 
restant er caisse après le paiement des dépenses courantes 
représente la véritable somme à répartir sous forme de 
dividendes. 

Le compte se trouve désormais partagé en deux parties : 
d'un côté, le compte du revenu (income account) compre- 
nant les recettes et les dépenses courantes ;• de l'autre, un 
compte destiné à prendre place dans la balance générale, 
comprenant les actifs et les engagements d'une nature plus 
permanente. 

Le compte du revenu s'établira delà manière suivante : 



Recettes (brutes) 1 . 000 . 000 



l. 000.000 



Dépenses - 750.000 

Dividendes 240.000 

Surplus pour l'année. . . . 10.000 

l.OOO.OOO 
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L'autre partie du compte s'ajoute à la balance générale 
de Tannée précédente, savoir : 

Balance générale au \^^ janicier 1884, 



PASSIF. 

Actions 4.000.000 

Obligalions 2.000.000 

Délie flottante 200.000 

Surplus 100.000 

6.300.000 



ACTIF. 

Construclion 5.000.000 

Oulillapo 700.000 

Placement' 550.000 

Encaisse 50 000 

6.300.000 



Il faut maintenant ajouter, d'après le compte de Tannée, 
tout ce qui n'est pas compris dans les recettes et dépenses 
courantes, savoir : 



Encaisse (au 1" janvier 

1884) 

^Accroissement de )9 dette. 
Surplus pour l'année J . . . . 



50.000 
65.000 
10.000 

1-25.000 



Contributions nouvelles. . 70.000 
Encaisse (au !«' janvier 
1885) 55.000 



125.000 



Dans ce dernier compte, le premier article (encaisse) 
annule le dernier article de la balance générale (encaisse) 
et nous obtenons au moyen d'une simple addition : 

^ Immeubles, actions d'autres compagnies, etc. 

^ I^ portion des bénéfices d'un chemin de fer qui n*est ni dépensée, 
ni distribuée sous forme de dividendes constitue ie surplus pour Tannée. 
Dans le compte du revenu, il apparaît d*un côté pour permettre aux 
dépenses de balancer les recettes ; dans la partie du compte qui est por- 
tée à la balanco générale, 'i doit apparaître de Vautre côté pour que les 
engagements balancent les fonds disponibles. Quelquefois, il y a un dé- 
I ficit au lieu d*un excédent; c'est alors l'opération contraire qu*U y a lieu 
d'effectuer. 
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Balance générale au !•' janvier 1885* 



Capital-actions 4.000.000 

OMigations 2.000.000 

Dette Hotiante 265 000 

Excédent 110 000 

6.375.000 



ConRtruction 5.070.000 

O'itilhpe 700.000 

Placements 550.000 

Encaisse 55.000 

6.375.C00 



Toute cette théorie est assez simple, mais, dans la pra- 
tique, on rencontre de grandes difficultés quand il s'agit 
de distinguer les dépenses courantes de celles qui ont pour 
objet de créer des capitaux fixes. 

Une compagnie de chemins de fer possède un pont de 
bois qui r. besoin de réparations. Au lieu de le faire répa- 
parer, la compagnie lui substitue un pont de fer dont le 
prix est beaucoup plus élevé. Quelle portion de ce prix de- 
vra figurer au compte « réparation » et quelle portion au 
compte < constructions nouvelles? » Prenons encore un 
exemple et examinons une difficulté qui se rencontrait à 
chaque instant il y a peu d'années. Une compagnie de 
chemins de fer fait enlever des rails de fer valant 50 dol- 
lars la tonne , pour leur substituer des rails d'acier, dont 
le prix est de 60 dollars la tonne, puis elle vend pour 
20 dollars les vieux rails de fer. De quelle manière les 
débits et les crédits seront-ils répartis entre les comptes » 
réparation » et « construction? » Tous ces cas présentant 
des difficultés particulières sont loin d'être exceptionnels. 

Ces questions sont difficiles à trancher, même lorsque 

* La balance pfénérale à une époque donnée n*est ni plus ni moins 
que les somme de la portion permanente de toutes les balances anté- 
rieures : les placements permanents successifs d*un côté, de l'autre les 
moyens qui serviront à faire face aux dépenses aiùsi créées. 
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les administrateurs sont animés des meilleures intentions. 
Mais quand leurs intentions ne sont pas très pures, il leur 
est aisé de commettre une injustice, dont la découverte sera 
toujours diflScile. Il peut arriver fréquemment que l'inté- 
rêt de la direction lui fasse préférer la distribution de di- 
videndes élevés à l'établissement du capital sur une base 
solide. En annonçant des bénéfices qui n'ont point été 
réalisés, elle se procure de grandes facilités pour emprun- 
tep de l'argent. Ces dividendes élevés sont obtenus fré- 
quemment par l'extension donnée de mauvaise foi à l'ar- 
ticle « constructions nouvelles. » Si les administrateurs 
portent à « constructions nouvelles » ce qui appartient en 
réalité à l'article « entretien , » ils peuvent par ce moyen 
emprunter de l'argent pour payer des dépenses qui au- 
raient dû être alimentées au moyen des recettes, et em- 
ployer cet argent épargné par la mauvaise foi , à grossir 
le chiffre des dividendes. C'est le moyen le plus ordinaire- 
ment employé. 

Nous avons ainsi, en nous plaçant au point de vue d'une 
personne prenant part à l'administration , examiné cette 
question : les faits étant donnés, quels dividendes peut-on 
ou doit-on payer? Cette même question apparaît au public 
sous un aspect quelque peu différent. Un dividende ayant 
été payé, comment une personne étrangère à l'administra- 
tion pourra-t-elle, au moyen des comptes, s'assurer si ce 
dividende a été régulièrement payé? Il est impossible de 
répondre d'une manière satisfaisante. Nous ne pouvons 
qu'appeler l'attention sur quelques-unes des indications les 
plus décisives. 
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Nous avons vu que le moyen le plus employé pour gros- 
sir les dividendes, consiste à faire figurer les dépenses 
d-entpetien à l'article constructions nouvelles, et à contrac- 
ter des emprunts pour payer les dividendes ainsi obtenus. 
Si nous trouvons une somme insignifiante affectée aux dé- 
penses d'entretien , au contraire une somme considérable 
afi*ectée aux constructions nouvelles, et de plus un accrois- 
sement constant de la dette flottante, il y a de fortes, pré- 
somptions pontre l'administration et contre la régulaçité 
des dividendes. Mais il faut avoir des connaissances tech- 
niques pour reconnaître si le chapitre « réparations » ou 
le chapitre « constructions nouvelles » est trop ou trop peu 
chargé. Il faut les comparer soit avec les statistiques dres- 
sées d'après ce qui a été actuellement fait, soit avec les 
rapports annuels antérieurement publiés par la compagnie. 
La comparaison avec les rapports est d'un médiocre se- 
cours. Cependant, si dans une cérie d'années on voit les 
chiffres des réparations diminuer, ou celui des construc- 
tions nouvelles s'accroître, sans qu'il y ait de changement 
notable dans la situation générale de la ligne, on peut rai- 
sonnablement affirmer qu'il y a quelque chose d'anormal. 
Il est aujourd'hui plus facile de tirer ces conclusions qu'il 
y a quelques années. Une des meilleures parties du tra- 
vail de la Commission du Massachusetts concerne les 
comptes des compagnies de chemin de fer. D'accord avec 
les représentants des compagnies, cette commission essaya 
il y a environ une dizaine d'années, d'établir une certaine 
uniformité dans les comptes-rendus et réussit si bien que 
l'exemple fut suivi dans d'autres États. Dans les années 
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1878 à 1879, des efforts furent faits par certaines Commis- 
siens d'Etats, pour que des formes communes fussent adop- 
tées dans tout le pays pour les comptes-rendus : ces ten- 
tatives eurent un certain succès. 

Aucun système de comptabilité, si parfait qu'il soit, ne 
garantira le public contre le danger des écritures passées 
d'une manière fausse dès le principe, et les connaissances 
techniques sont parfois impuissantes pour découvrir cer- 
taines fraudes. Quand un homme affirme avoir dépensé 
une somme pour acheter du charbon, lorsgu'en réalité il 
en a mis une partie dans sa poche sous forme de commis- 
sion, nne comparaison entre les pièces et la quantité déli- 
vrée , permet seulement de concevoir des soupçons dans la 
vérité ne peut être prouvée. Si le mal existe, non pas dans 
les écritures originales, mais dans une manipulation frau- 
duleuse de' ces écritures, l'établissement d'un bon système 
de comptes publics fera beaucoup pour l'enrayer, et l'étude 
intelligente de ces comptes pourra rendre de grands ser- 
vices. 



CHAPITEE IV. 
La concurrence et la coalition en théorie^. 

Différentes formes de monopoles. — Développement récent des mono- 
poles industriels. — La loi de la concurrence telle qu'elle est communé- 
ment exposée.— Cas dans lesquels elle ne s'applique pas. — Différences 
entre la concurrence commerciale et celle qui s'élève entre les chemins 
de fer ou les manufactures. — Formes de la coalitioi». — Syndicats 
{Pools) (a). — Coalitions du travail. — Esprit de la législation sur ces 
matières, et ses résultats. 



On donne le nom de concurrence à l'effort fait par des 
vendeurs rivauxpour assurer un marché à leurs marchanr 
dises , chacun s'efforçant d'offrir de meilleures conditions 

' H. Sidgwick : « Principles of political Economy. )> Londres, 1883, 
livre m, chapitre x : Du monopole. 

T.-H. Farrer : « The State in its Relation to Trade. » Londres, 1883, 
chapitre x. Ce chapitre est le résumé d'un article du même auteur paru 
dans laa Quarterly Review » d'octobre 1870, intitulé : « Monopoles in- 
dustriels. )) 

H.-D. Lloyd : « Lords of Industry. » North American Review, juin 1884. 

Fr. Kleinwachter : u Die Kartelle : ein Beitrag zur Frage der Orga- 
nization der Volkswirthachaft. » Innsbruck, 1883. 

Pour les autorités qui ont spécialement traité le sujet des coalitions 
de chemins de fer voir le chapitre suivant. "* 

(a) Nous empruntons à M. Laing, M. P., une excellente définition du 
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que ses concurrents. La concurrence empêche un individu 
de fixer les prix à sa convenance , parce que ses concur- 
rents vendraient à des prix inférieurs et lui enlèveraient 
ainsi toutes les affaires. 

L'opposé de la concurrence, c'est le monopole. Quand la 
concurrence n'agit pas du tout, il y a un monopole com- 
plet; quand elle agit d'une manière imparfaite, il y a mo- 
nopole partiel. 

Un monopole peut être légal, naturel ou industriel. 

Il y a monopole légal lorsque la concurrence est inter- 
dite par la loi. Les corporations, au moyen âge, étaient 
des monopoles légaux, parce que personne ne pouvait se 
livrer au commerce en dehors de la corporation. Le ser- 
vice des postes est un monopole du gouvernement des 
Etats-Unis, parce que personne, ni particulier ni société, 
n'est admis à lui faire concurrence pour le transport 
des lettres. Les industries protégées sont des monopoles 
partiels, parce qu'il n'est pas permis au producteur 
étranger de lutter à armes égales contre le producteur 
national * . 

Il y a monopole naturel lorsque la concurrence est 

mot pool, expression qui n'a point d'équivalent en français et que nous 
rendrons suivant les circonstances par syndicat ou coalition : « Lors- 
(( qu'il se trouve entre deux points, Chicago et New- York, par exemple, 
(( cinq ou six lignes concurrentes , le tarif direct est ce qu'on appelle 
(( POOLED, c'est-à-dire que toutes les compagnies effectuent les trans- 
<( ports aux mêmes tarifs, mettent la recette dans une pcule (pool) com- 
« mune, qu'elles se partagent dans de certaines proportions. » 

{Our Railway System. — Fortnightly Jlevietc, 1886.) 
* Sauf ces exceptions, il n'y a point de monopoles légaux aux Etats- 
Unis (à dfoins que Ton ne considère comme tels les brevets d'invention 
et la propriété littéraire). Autrefois, ces monopoles n'étaient pas rares. 

6 
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physiquement impossible. L'approvisionnement d'eau des 
grandes villes est souvent l'objet d'un monopole naturel 
supportable, parce que les sources qui peuvent servira 
son approvisionnement sont en si petit nombre qu'elles 
peuvent se trouver dans les mains d'une seule compa- 
gnie. Il en est de même pour les canaux, les docks, les 
mines et même la terre. Les terres capables de servir à 
des desseins particuliers sont en si petite quantité que les 
autres propriétaires ne peuvent qu'imparfaitement rivali- 
ser avec les propriétaires des lots les plus favorisés. Ces 
derniers tirent de leur monopole un profit sous la forme 
d'une rente foncière * . La rente est le prix payé pour 
l'usage d'un monopole naturel. 

* Il y a monopole industriel lorsque l'intérêt des parties, 
engagées dans l'affaire rend la concurrence pratiquement 
impossible, lors même qu'elle ne rencontrerait aucun obs- 
tacle provenant soit de la loi , soit de la nature. Nous 
sommes actuellement dans une ère de monopole industriel, 
bien que nous essayions de fermer les yeux pour ne pas 
voiries faits. Nous ne possédons pas la libre concurrence, 
et nous ne pouvons pas espérer la posséder dans l'avenir* 
Au lieu de nous rapprocher d'elle, nous nous en éloignons, 

La navigation à vapeur fut pendant longtemps un monopole légal dans 
l'État de Nev7-York. Dans le Massachussetts , certains chemins de fer 
tirent des efforts pour obtenir un monopole — non pas entièrement sans 
succès. (Adams, p. 56.) Comparer VHistoire de la Camden and Àmhoy 
Transpor laiton Company dans le New-Jersey. 

En Europe, les monopoles légaux sont à l'heure actuelle assez com- 
muns. 

• Une large part du monopole des chemins de fer existants consiste 
dans la possession d'immeubles urbains qui leur assurent de grands avan- 
tages. 



LA CONCURRENCE ET LA COALITION EN THÉORIE. 83 

et c'est là un fait dont on commence à s'apercevoir. On 
commence à voir que , dans un grand nombre de cas , les 
prix sont réglés non pas par la concurrence, mais bien par 
la coalition. On ne voit pas encore dans quelle mesure cette 
tendance tend à prévaloir, et encore moins comprend-on 
les motifs pour lesquels elle doit prévaloir, soit actuelle- 
ment, soit, dans un avenir rapproché. 

On suppose généralement que nous vivons dans un 
siècle de libre concurrence. Les entraves légales qui gê- 
naient les affaires et qui , il y a deux siècles, étaient la 
règle, sont maintenant devenues l'exception ; elles ne sont 
plus en vigueur qu'aux frontières des Etats, sous la forme 
d'un tarif protecteur contre la concurrence étrangère. A 
l'intérieur, un homme peut appliquer son intelligence à ce 
qu'il considère comme là meilleure chance de gagner sa 
vie; il n'est ni entravé dans son choix ni assisté en cas de 
méprise de sa part. Il doit surveiller son marché. Personne 
ne peut être contraint par la loi à faire moudre son grain 
dans tel moulin , ou à prendre ses vêtements dans telle 
boutique. 

Comme les entraves établies par la loi, les obstacles 
physiques apportés à la concurrence appartiennent au passé . 
Grâce à l'invention des chemins de fer j les transports se 
font dix fois plus vite et dix fois meilleur marché. Il y a 
deux générations, les frais de charroi étaient tels qtie le 
blé devait être consommé dans un rayon de 200 milles • au- 
tour de l'endroit où il avait été récolté. Aujourd'hui, le blé 
de la Russie et le blé du Dakota entrent en concurrence 

< Environ 320 kilomètres. 
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directe avec le blé de Tlnde. L'approvisionnement existant 
à Odessa est l'un des éléments qui déterminent le prix à 
Chicago. Il y a deux générations, les maraîchers de la ban- 
lieue avaient le monopole de l'approvisionnement des villes 
en fruits et en légumes frais; aujourd'hui, des trains ra- 
pides leur apportent la concurrence de tout le pays dans un 
rayon de plusieurs centaines de milles. Aujourd'hui, le 
bœuf de l'Ouest fait concurrence- au bœuf de l'Est, même 
dans les villes de la Nouvelle- Angleterre. Les choux de 
l'Allemagne disputent les marchés de New -York à ceux 
du Missouri. Le commerçant n'est pas sûr de conserver 
longtemps la clientèle locale. Les maisons de commerce 
des grandes villes faisant des affaires, soit par l'intermé- 
diaire d'agents, soit par correspondance, essayent de vendre 
à meilleur marché que les artisans des petites villes , ou 
même tâchent d'enlever la clientèle des magasins des pe- 
tites localités. Les manufactures qui, il y a une vingtaine 
d'années, n'étaient pas rapprochées les unes des autres à 
pouvoir se toucher, peuvent aujourd'hui obtenir des com- 
pagnies de chemins de fer, des tarifs assez bas pour leur 
permettre de faire une concurrence redoutable au delà de 
la région qu'elles approvisionnent. 

Les vieux monopoles sont morts , les vieilles barrières 
qui gênaient le commerce ont disparu. Mais ce même mou- 
vement qui a fait disparaître les monopoles légaux et qui 
a détruit tant de monopoles naturels, a eu pour résulatla 
création d'un système de monopoles industriels encore plus 
vaste et plus formidable. Nous voyons aux Etats-Unis les 
effets de cette tendance en ce qui concerne les chemins de 
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fer. Elle n'a pas été moins marquée en Europe. George 
Stephenson, l'un des premiers, prévoyait l'avenir des coali- 
tions de chemins de fer et disait : « Où la coalition est pos- 
sible, la concurrence est impossible. » Peu d'hommes d'État 
anglais partagèrent cette manière de voir. La majorité était 
OU trop aveugle pour voir, ou trop faible pour agir. Elle 
fut éclairée par l'expérience de la manière la plus cruelle, 
mais la leçon une fois donnée, fut donnée complètement*. 
En Europe, sur le continent, les coalitions de chemins de 
fer réussirent néanmoins. Des deux côtés de l'Atlantique, 
les personnes qui ont étudié ce sujet considèrent les che- 
mins de fer comme une sorte de monopole naturel , qui 
échappe aux lois ordinaires du commerce et qui doit être 
soigneusement surveillé par l'autorité publique. 

Mais nous commençons, aujourd'hui à rencontrer la coa- 
lition dans une multitude d'autres cas où, jusqu'à présent, 
nous avons supposé pouvoir jouir des bienfaits de la libre 
concurrence. L'histoire de la « Standard oil Company, » 
ouvrit les yeux à beaucoup de gens. Il y a une vingtaine 
d'années, deux ou trois hommes, ne possédant que de faibles 
capitaux, mais fort habiles en affaires , s'emparèrent d'un 
noureau procédé pour l'épuration du pétrole. Leurs capa- 
cités et le nouveau procédé qu'ils employaient, leur assu- 
rèrent un avantage marqué sur leurs concurrents. Pour 
ces derniers, la concurrence fut ruineuse; l'un après 
l'autre, ils se virent obligés de conclure des arrangements 
avec les inventeurs ou d'abandonner la lutte. Le résultat 
fut une association organisée, avec un capital qui s'éleva 

* V. chapitre ix. 
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jusqu'à 80 millions de dollars, dans laquelle entrèrent 
presque toutes les raffineries du pays. 

L'association réglait le cours des prix pour chaque dis- 
trict, et il n'y avait pas un homme qui eût une chance de 
lui faire une concurrence indépendante. Indépendamment 
de la puissance qui résultait du maniement d'un capital 
aussi énorme, la compagnie sut conclure avec les chemins 
de fer et les « pipe-lines » * des conventions telles ^, qu'il n'y 

* On donne le nom de pipe-Unes à un système inventé par un jeune 
avocat de Boston, établi à Oil-City pour conduire le pétrole de la région 
des puits à l'Alleghany au moyen de conduits métalliques posés à la 
surface du eoI. Les tentatives faites par l'inventeur pour l'exploitation 
de son procédé ne réussirent pas. Il en fut de même de plusieurs autres 
faites par divers particuliers ou compagnies. 

Cette découverte ne paraissait pas devoir jamais rendre de grands 
services, lorsqu*en 1876 fut fondée la United Pipe-Lines Company, qui prit 
un développement considérable. A la fin de Tannée 1885, cette compa- 
gnie possédait environ 6,500 kilomètres de conduits et 500 réservoirs 
chacun d'une capacité de 20 à 35,000 barils. 16,000 kilomètres de lignes 
télégraphiques relient entre elles ses différentes stations et les mettent 
en communication directe avec les centres de production. La compagnie 
peut faire circuler dans les pipes 200,000 barils ou 32 millions de litres 
d'huile par jour. Sur toutes les lignes de chemins de fer de la Pensylva- 
nie, elle a des stations de chargement où chaque jour 2,500 wagons- 
cuves lui appartenant sont remplis et transportent 225,000 barils de pé- 
trole. {Pfotê des traducteurs.) 

^ La coalition de grandes compagnies industrielles ou commerciales, 
en vue de hausser les prix , peut-elle être empêchée lé^islativemènt? 
Cette question, qui a été sans cesse discbtée aux Etats-Unis, relative- 
ment au pooling du trafic des chemins de fer, à la formation de syndi- 
cats (rings, corners) a été soulevée de nouveau dans Tautomne 1886, à 
Toccasion de la hausse des prix du charbon en Pensylvanie par VAn- 
thracite coal combination, M. Robert Pattison, le gouverneur de PEtat, 
dans une lettre adressée à l'attorney général, récapitule les faits et re- 
quiert ce fonctionnaire de donner toute son attention à la matière, eu 
vue de telle action que les circonstances justifieront. Il fait ressortir que 
deux renchérissements i^uccessifs du charbon ont été ordonnés par les 
compagnies de chemins de fer, qui contrôlent les bassins houillers, et 
que ces renchérissements sont fondés sur la limitation' de la produc- 
tion, conformes à des conventions formelles entre les compagnies. 
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eut plus aucune chance de succès pour unraffineiir indé- 
pendant. Ces contrats, moins avantageux pour les chemins 
de fer que pour la « Standard oil Company » attirèrent l'at- 
tention publique sur ces agissements. A d'autres égards 
l'influence de la « Standard oil Company » semble avoir été 
salutaire. La qualité de l'huile s'améliora, les prix bais- 
sèrent rapidement et la baisse aurait été difficilement plus 
rapide sous un régime de libre concurrence. Mais le pu- 
blic s'alarma du développement d'une telle puissance, ca- 
paWe de régler le prix d'une denrée de première nécessité 
sans être soumise à aucune restriction ou contrôle ve- 
nant du dehors. Hommes d'Etat, jurisconsultes, journa- 
listes, tous levèrent les mains au ciel avec une sainte 
horreur et s'écrièrent : « De telles choses peuvent-elles 
exister?» 

Mais plus ils regardaient, plus ils se trouvaient forcés 
de conclure qu'un tel état de choses pouvait exister, exis- 

M. Pattison montre que les coip parles empêchent par là le développe- 
ment naturel cl*une industrie très importante, gênent Tessor d'autres 
branches considérables, comme celle du fer, par exemple, et que bref 
toutes ces industries, ainsi que les consommateurs au détail, sont à ^. 
merci de cette coalition. En outre, celle-ci est coupable d'une différen- 
ciation injuste, des prix plus élevés ayant été convenus dans Tintérieur 
d'une certaine zone qu'en dehors de cette zone. Le Manchester Guardian 
fait observer que toutes les grandes coalitions exercent des pouvoirs aussi 
arbitraires, et, qu'en adoptant un tarif protecteur douanier, le pays tout 
entier est devenu partie d'une gigantesque coalition commerciale qui 
intervient dans le développement naturel de l'industrie. On voit difficile- 
ment comment on peut s'ingérer légitimement dans une coalition plus 
que dans l'autre. Le gouverneur de Pensylvanie croit que Tarticle sui- 
y(Knt de la Constitution américaine permet d'agir contre la coalition : 
(( No incorporated company doing the business qf a common carrier 
shall, directly or indirectly, prosecute or engage in minin;? or manu- 
façturing articles for transportation pver its v^ork. » 

(Note des traducteurs.) 
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tait et se développait chaque jour. Presque toutes les- in- 
dustries qui emploient le capital fixe dans de larges pro- 
portions ont leurs- coalitions, qu'elles les désignent par ce 
nom ou par un autre'. La coalition connue sous le nom 
« d'Anthracite Coal » fut moins heureuse que la « Standard 
oil Company ; » Mais son système d'écraser les concurrents 
plus faibles en leur réfusant des facilités de transport, l'a 
rendue presque aussi fameuse. Maintenant le système des 
coalitions s'est étendu aux autres régions carbonifères, 
voisines de celle de l'Anthracite. Il n'est point de branches 
dans la quincaillerie, depuis la fabrication des rails, jus- 
qu'à celle des clous pour tapis , qui n'ait sa coalition pour 
maintenir les prix ou restreindre la production. Il est mal- 
heureusement trop fréquent de voir la coalition assurer à 
certains établissements, pour ne pas fonctionner, des' 
sommes supérieures à celles qu'ils auraient pu gagner en 
pleine activité. Pour le bois de charpente, aussi bien que 
pour le papier, pour les bestiaux comme pour le lait, pour 
les cartouches comme pour les allumettes , il existe dans 
ckaque genre d'affaires une coalition organisée, fixant les 
prix, et souvent limitant la production. Les canaux, qui , 
comme on nous l'a affirmé si souvent, doivent nous protéger 
contre le monopole des chemins de fer, ont leurs tarifs ré- 
glés et leur trafic surveillé par des syndicats qui ont une 
influence plus ou moins grande, depuis l'association locale 

* Ceci n'est pas particulier à TAmérique. Voy. Kleinwachter, p. 137-138 
et passim; Georges Salomoa : Les coalitions commerciales d'aujourd'hui, 
Paris, 1885. 

Voir également dans Fawcett, Travail et Stlaires , traduit par A. 
RaffaloTich, la note page 51. 
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qui se forme entre les bateaux de transport d'une petite 
ville de Tintérieur, jusqu'à la « North Atlantic Steam Con- 
férences. Le fret que doit produire chacun des principaux 
bateaux à vapeur est fréquemment l'objet d'un accord avec 
les propriétaires de vaisseaux concurrents. 

Que faire en présence d'un système pareil? Notre pre- 
mier mouvement nous porte à dire qu'il fautà tout hasard 
en arrêter le développement. Nous nous sentons disposés à^ 
nous joindre aux antimonopolistes pour demander l'abro- 
gation Qu tout au moins la réforme des lois qui ont favorisé 
de tels abus. Mais les lois ont-elles réellement favorisé ces 
abus? Il serait difficile de prouver qu'elles l'ont fait, à 
moins que ce ne soit d'une manière indirecte; car, dans 
son action directe, la loi empêche ces abus et s'y oppose 
de tout son pouvoir. Les contrats qui tendent à restreindre 
la liberté du commerce sont illégaux, et l'État ne saurait 
les sanctionner; les chemins de fer s'en aperçoivent à 
chaque instant. Les coalitions d'aujourd'hui ne sont pas 
comme les monopoles des siècles passés, ou comme les cor-^ 
porations du moyen âge, créations et favoris dé la loi; ila 
naissent de causes très différentes , et prennent un puis- 
sant essor en face d'une législation qui leur est contraire. 

Notre éducation, la tournure de notre esprit, tout nous 
fait croire en la concurrence. On nous a enseigné à la con- 
sidérer comme une condition naturelle, sinon nécessaire, 
de toute affaire honnête. Nous regardons d'une manière 
favorable. tout ce qui là favorise, et avec défiance tout ce 
qui la contrarie. Nous acceptons presque sans réserve là 
théorie de Ricardo : que, par la libre concurrence, s'exer- ; 
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çant sur un marché ouvert, la valeur des diflférents pro- 
duits doit tendre à devenir proportionnelle à leur coût de 
production. D'après cette théorie, si l'approvisionnement 
d'un certainr genre de produits est restreint et que le prix 
en soit si élevé qu'il excède d'une somme considérable le 
coût de production , les capitaux sont attirés vers cette 
branche de production , jusqu'à ce que la production ait 
été suffisamment augmentée pour répondre aux besoins du 
marché. Dès que cette limite est dépassée et que le prix 
tombe au-dessous du coût de la production, les industriels 
refusent de produire à perte, le stock se réduit, et le prix 
remonte à un taux normal. Si cette théorie était vraie, la 
concurrence serait en effet un régulateur naturel des prix, 
à la libre action duquel il serait mauvais de mettre obs- 
tacle. 

Les choses se passaient à peu près ainsi à l'époque où 
Ricardo écrivait ; mais il y a un anneau de la chaîne du rai- 
sonnement qui ne peut s'appliquer aux affaires de l'heure 
présente et détruit ainsi toute la théorie*. Il n'est pas vrai 
que lorsque les prix tombent au-dessous du coût de pro- 
duction, les producteurs aient avantage à cesser de pro- 

* Les premiers économistes avaient en vue les affaires de banque où le 
capital circulant est considérable et le capital fixe comparativement 
faible. Leur théorie est assez juste pour ces sortes d*atTaires. Mais, dans 
les affaires de l'heure actuelle, et en particulier dans les affaires de che- 
min de fer, elle est loin de répondre à la réalité des faits. Les économistes 
sont loin de saisir la différence qui existe entre leurs assertions et la 
realité. F.-A. Walker et plusieurs autres ont montré comment la loi de la 
concurrence est loin d*agir d'une manière égale flans la pratique. Adolphe 
Wagner montre comment son action peut amener de mauvais résultats. 
Mais il faut aller plus loin. En ce qui concerne les industries ayant des 
capitaux fixes considérables , la loi n'est pas seulement imparfaite ou 
mauvaise : elle est fausse en théorie. 
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duire à perte; il leur est souvent plus préjudiciable de 
cesser complètement de produire que de produire à perte. 
Prenons un exemple parmi les affaires de chemins de 
fer, exemple que nous rendrons artificiellement simple 
pour la clarté de la démonstration, bien qu'il se présente 
chaque jour sous les. formes les plus compliquées. Une 
ligne de chemin de fer unissant deux villes qui ne sont pas 
très éloignées Tune de l'autre , transporte en un mois 
100,000 tonnes de marchandises à 25 cent, la tonne. Sur 
les 25,000 dollars encaissés par la compagnie de chemins 
de fer, 10,000 servent à payer les dépenses nécessitées 
par la marche des trains, le chargement et le décharge- 
ment des voitures, 5,000 dollars vont aux réparations et 
aux dépenses générales, et les derniers 10,000 dollars 
paient les intérêts du prix de la construction. La pre- 
mière de ces données varie en proportion du chiffre d'af- 
faires ; l'intérêt, au contraire, est une charge fixe et les 
réparations sont à peu près les piêmes, lorsque le matériel 
s'use en transportant les marchandises, que lorsqu'il se 
rouille ou se détériore aux intempéries de l'air. Supposons 
qu'une ligne parallèle vienne à se construire, et dans le but 
de s'assurer des affaires, oflfre de prendre seulement à 
20 cent, par tonne! La première compagnie doit effec- 
tuer la même réduction dans ses tarifs, afin de ne pas 
perdre ses affaires, lors même que cette réduction ne lui 
permettrait plus de donner à ses capitaux un profit rému- 
nérateur, mais mieux vaut réaliser un profit faible que de 
n'en réaliser aucun. Puis la nouvelle ligne baisse encore 
ses tarifs et les réduit à 15 centimes, l'ancienne suit cet 
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exemple. Avec le tarif de 15 cents, elle ne peut pluâ 
payer l'intérêt de ses capitaux, à moins que les réductions 
successives n'aient donné aux transports une nouvelle ex- 
tension; mais elle pourra payer les réparations et l'entre- 
tien, ce qui lui permettra d'éviter une perte sèche. La 
ligne concurrente baisse encore ces tarifs jusqu'à H cents. 
Ce prix permettra de consacrer un peu d'argent à l'en- 
tretien du matériel, mais ce peu vaut mieux que rien. Si 
vous prenez à H cents des marchandises dont le trans- 
port revient à 25 cents, vous perdez 14 sur chaque tonne 
ainsi transportée. Mais si vous refusez de les prendre à ce 
prix, vous perdez 15 sur chaque tonne que vous ne trans- 
portez pas , car les charges d'intérêts et d'entretien n'en 
courent pas moins, lors même que les transports sont effec- 
tués par la compagnie concurrente. 

Si l'on objecte que ces faits ne se présentent guère dans 
la pratique, nous répondrons qu'ils se produisent constam- 
ment, surtout lorsque la compagnie concurrente est en fail- 
lite. « Des affaires à n'importe quel prix , plutôt que pas 
d'affaires du tout ! » tel est le mot d'ordre donné en pareille 
circonstance. Depuis longtemps la compagnie a cessé de 
payer des intérêts ; elle fait face aux dépenses d'entretien 
au moyen des certificats des receveurs (bons du séquestre) ; 
elle continuera les transports à quelque prix que ce soit, 
p(5urvu que ce prix lui permette de payer des hommes pour 
charger des marchandises et le charbon brûlé par la loco- 
motive. On peut encore faire observer que quand une com- 
pagnie concurrente ne poursuit point la guerre avec cet 
acharnement, ce n'est pas un tarif de concurrence. Les 
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deux compagnies peuvent s'entendre pour maintenir le ta- 
rif de 25 cents , le considérant comme un tarif raison- 
nable et rémunérateur; mais ce tarif est déterminé par la 
concurrence, lors même qu'on fait entrer en ligne de compte 
le prix du service. La théorie de Ricardo était basée sur 
ce fgiit : qu'une concurrence active cessait de se produire 
toutes les fois que la rémunération était inférieure aux 
prix du service. Sa théorie est en défaut, parce que, au- 
dessus de la limite où la concurrence paie pour faire ses 
propres afiaires, elle paie pour empêcher les autres d'en 
faire. L'aifluence de capital nouveau cessera, mais la lutte 
continuera jusqu'à ce que le capital et l'outillage aient été 
consommés, ou jusqu'à ce qu'un accord (pool) quelconque 
ait été conclu. 

Les chemins de fer peuvent servir comme type des affaires 
modernes. Partout où il y a des placements considérables 
de capitaux immobilisés , nous voyons les mêmes causes 
produire les mêmes efiFets. En 1870, le prix à Philadelphie 
du fer brut n° 1 était en moyenne de 33 d. 25 la tonne, 
prix qui représentait à peu près exactement le coût de pro- 
duction, et assurait une rémunération convenable aux ca- 
pitaux qui s'y étaient employés. La production des Etats- 
Unis pour cette année et la suivante fut d'environ 1 ,900,000 
tonnes chaque année. Mais en 1871 et pendant la plus 
grande partie de l'année 1872, les prix s'élèvent; en sep- 
tembre 1872 le prix moyen était de 53 d. 87. L'appât des 
gains considérables qui pouvaient être ainsi réalisés attira 
les capitaux vers cette branche d'industrie ; la produc- 
tion pour 1872 fut de 2,855,000 tonnes ; pour 1873 , de 
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2,868,000 tonnes. Jusque-là la théorie de Ricardo se trou- 
vait confirmée; mais les prix baissèrent plus vite qu'ils 
n'avaient haussé. En décembre 1873, le prix de la tonne 
était de 32 d. 50; en décembre 1874, de 24 dollars. Pour 
Tannée 1878, le prix moyen fut de 17 d. 62. Or, les maîtres 
de forges ne pouvaient restreindre leur production aussi 
vite qu'ils l'avaient augmentée. Eteindre leurs hauts-four- 
neaux, c'était conduire leurs afiaires à la ruine. Ils conti- 
nuèrent donc à produire à grande perte , luttant avec une 
énergie d'autant plus désespérée que la perte devenait plus 
grande. Beaucoup [d'entreprises succombèrent, d'autres 
purent se tirer d'embarras et attendre des temps plus pros- 
pères. Mais , pendant une période de six années, des mil- 
lions de tonnes de fer avaient été produites et vendues 
au-dessous du prix de revient, les industriels étant recon- 
naissants si le prix payé couvrait l'entretien du matériel et 
les salaires , sans prétendre à recevoir quelque intérêt de 
leurs capitaux ou à les reconstituer. Les mêmes faits se 
produisent probablement aujourd'hui pour les affaires sur 
les rails d'acier. 

Il y a une différence marquée entre la concurrence com- 
merciale telle que Ricardo la concevait et la concurrence 
que nous venons de considérer, celle des chemins de fer ou 
des manufactures. L'action de la première est prompte et 
salutaire et ne se porte pas jusqu'aux extrémités. Si l'épi- 
cier A vend ses produits à perte, l'épicier B n'a pas besoin 
de l'imiter ; il n'a qu'à cesser de vendre pendant un cer- 
tain temps. En effet : — 1^ Cette suspension d'affaires ne 
produit pas poui^B une perte présente considérable; si ses 



^ LA CONCURRENCE ET LA COALITION EN THEORIE. 95 

recettes subissent un temps d'arrêt, les dépendes en dimi- 
nuent d'autant. — 2^ Il y a pour A une perte actuelle ; s'il 
vend à perte, plus il fait d'affaires, plus sa perte est considé- 
rable. — 3** Un tel état de choses ne peut pas continuer in- 
définiment. Si A revient à des prix rémunérateurs, B pourra 
de nouveau soutenir la concurrence. Si A continue de 
vendre à perte, il tombera en faillite, et B trouvera de nou- 
veau le champ libre. 

Mais si le chemin de fer A réduit ses tarifs pour faire 
la concurrence, le chemin de fer B doit l'imiter. L'arrêt 
du trafic implique une grosse perte actuelle. En effet : — 
1° Lorsque le trafic d'un chemin de fer tombe à presque 
rien, une grande partie de ses dépenses n'en demeurent pas 
moins les mêmes. Les intérêts s'accumulent; les dépenses 
de service ne peuvent pa& être soudainement réduites ; les 
dépenses d'entretien ne cessent pas, quand le trafic diminues 
les intempéries des saisons les rendant aussi nécessaires 
que le fait l'usure. — 2^ Si B abandonne les affaires , les 
réductions de tarifs effectuées par A ne signifieront pas une 
perte. La dépense d'une grande entreprise est relativement 
moindre que celle d'une petite. Le tarif qui est inférieur 
au prix du service rendu quand il s'applique à 100,000 
tonnes peut être rémunérateur quand il s'agit de 200,000 
tonnes. — 3^ Profitable ou non, la concurrence de A peut 
continuer indéfiniment. La propriété peut tomber en dé- 
confiture, mais le chemin de fer reste où il est. Il devient 
seulement un concurrent encore moins scrupuleux et irres- 
ponsable. 

La concurrence entre les différents magasins rencontre 
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une limite naturelle. Elle fait baisser les prix presque jus- 
qu'au coût du service, ou même un peu au-dessous, et 
s'arrête à cette limite. La concurrence entre chemins de 
fer et entre manufactures ne rencontre pas une telle 
limite naturelle. Partout où il y a des capitaux considé- 
rables immobilisés et de lourdes charges fixes, la concur- 
rence fait baisser les tarifs au-dessous du prix du service 
rendu. Les affaires faites en vue de soutenir la concurrence 
ne donnent point de quoi payer l'entretien ou les intérêts. 
Quelquefois les dépenses ainsi nécessitées, sont couvertes 
par l'argent sorti des poches de clients qui ne jouissent pas 
du bénéfice de la concurrence et supportent des tarifs plus 
élevés. Nous avons alors les pires formes de différence des 
tarifs. Quelquefois on ne peut obtenir d'argent des clients. 
Il se produit alors des banqueroutes, la ruine pour les ca- 
pitalistes, et, quand les faits se produisent sur une grande 
échelle, une crise commerciale. 

Il n'y a qu'un moyen de prévenir ces résultats. Puisque 
la concurrence est ruineuse pour toutes les parties, les par- 
ties doivent cesser de se faire concurrence. Si on ne ren- 
contre point ici de limites naturelles, on peut' en établir 
d'artificielles au moyen de la coalition. Mais, du moment 
que vous avez établi une coalition efficace , vous avez en 
même temps posé le principe du monopole. Vous avez fixé 
les prix, non plus plus d'après les fluctuations d'un marché 
ouvert, mais d'après une convention entre tous les ven- 
deurs. 

Ces conventions peuvent se présenter sous une des quatre 
formes suivantes : 1® convention pour maintenir les tarifs; 
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2^ partage du champ d'exploitation ; 3"" partage dti trafic; 
4° partage des bénéfices. Les trois derniers sont générale- 
ment connus sous le nom de coalitions, de syndicats: 

La première est la plus simple , mais la moins efficace. 

• 

Il n'y a guère d'industrie organisée où les producteurs ne 
se réunissent pour établir un tableau de prix et de rabais, 
convenant qu'aucun d'entre eux ne pourra vendre à des 
prix inférieurs à ceux ainsi fixés. De telles conventions 
sont rarement exécutées. L'intérêt de tous les contractants 
exige en général que les prix soient maintenus, mais l'in- 
térêt de chacun d'eux les pousse à s'assurer des affaires, 
en ne les maintenant pas complètement. Il y a donc une 
grande tentation de ne pas se conformer aux prix men- 
tionnés dans la convention , une tentation la plus forte de 
toutes, parce qu'il est très facile de violer indirectement la 
convention, et fort difficile de découvrir cette violation. Il 
se produit alors un système de sourde concurrence, beau- 
coup plus mauvais à bien dés égards que la concurrence 
ouverte qui existait avant que l'arrangement fut conclu. 

Tous ces inconvénients ont amené à trouver nécessaire 
de partager lés affaires entré les différents concurrents au 
moyen despooltpg agreements. Ces conventions sont diffi- 
ciles à combiner. Il y a presque toujours des discussions 
sur leur termes. Mais tant qu'elles sont en vigueur, il est 
diflScile de les violer sans une fraude actuelle, qu'il est com- 
parativement facile dé découvrir et de traiter sévèrement. 

Quand il est possible de « partager le champ d'exploita- 
tien », cette manière de' procéder est habituellement la 
plus simple. Nous en avons des.exemples dàiis les cônvén- 
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tioûs par lesquelles différentes compagnies d'eau ou de gaz 
se partagent les différents quartier^ d'une ville, ou dans 
celles conclues entre manufacturiers qui, résidant dans des 

villes différentes , conviennent de laisser à chacun d'eux 

• 

d'une manière incontestée la possession du marché du lieu 
de sa demeure. De telles conventions ne sont pas rares 
entre les chemins de fer. Mais dans la plupart des cas, la 
convention est impraticable sous cette forme , et les con- 
currents se mettent d'accord sur la proportion d'affaires 
que chacun d'eux devra faire. Les compagnies qui compo- 
saient r « Anthracite Goal Gombination » avaient fixé la 
quantité de charbon qui devait être extraite par chaque 
compagnie. Dans les coalitions entre manufactures, on dé- 
termine la quantité dès produits que chacun des associés 
pourra manufacturer. Les chemins de fer se mettent d'ac- 
cord pour donner à chacun d'eux un tant pour cent du 
trafic faisant l'objet de la concurrence. 

Quand une ligne de chemins de fer reçoit plus que la 
part d'affaires qu'il a été convenu de lui attribuer, il est 
généralement incommode de faire passer les marchandises 
par la ligne concurrente. Il est bien plus facile d'arranger 
les choses au moyen d'un payement en argent. Nous nous 
trouvons ainsi amenés à parler de la quatrième forme de 
coalition, la plus étroite de toutes : un partage des profits. 
Le mécanisme pour assurer ce partage peut avoir une or- 
ganisation telle qu'elle permette de faire plus que de réu- 
nir actuellement les intérêts concurrents* 

Le danger d'une coalition, c'est qu'elle place dans la 
main d'un petit nombre d'hommes le pouvoir arbitraire 
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de mener comme ils veulent les affaires du pays. Même 
en admettant que les abus actuels de la coalition sont 
moindres que ceux qui résultent de la concurrence, on 
semble désirer se soustraire aux excès de la démocratie 
par un despotisme éclairé. Il y a une certaine part de vé- 
rité dans cette analogie , mais nous la poussons probable- 
ment trop loin. La coalition ne produit pas plus de résul- 
tats arbitraires que la concurrence ne donne à chacun des 
bénéfices égaux. Nous entendons beaucoup de personnes 
dire autour de nous qu'il faut « faire payer tout ce que le 
trafic peut supporter », et Thomme qui proclame ce prin- 
cipe est comparé par les antimonopolistes aux barons pil- 
lards du moyen âge. Il est représenté comme dépouillant 
le public sans défense de tous les bénéfices qu'il a pénible- 
ment réalisés. La véritable signification du principe est 
tout à fait différente. Faire payer ce que le trafic peut sup- 
porter est une toute autre chose que de demander ce que 
le trafic ne peut pas donner. C'est un principe qu'ilest diffi- 
cile d'appliquer avec intelligence, mais qui, judicieusement 
appliqué, répartit les charges de la manière dont elles peu- 
vent être le plus facilement supportées , et développe un 
large mouvement d'affaires qui ne pourrait exister autre- 
ment. Dans les détails, l'administration de nos chemins de 
fer a commis beaucoup de fautes et d*abus ; mais , si Ton 
considère son œuvre dans son ensemble, on constate qu'elle 
a porté les tarifs à des taux si bas que nulle part on n'a pu 
les égaler, et qu'elle a développé les affaires du pays dans 
une proportion qu'il eût été impossible d'atteindre avec un 
système de tarifs basé sur le coût de production. Elle ne 



100 LES CHf^MIN^ DE FER. 

laisse pas non plus la porte ouverte à des profits démesu- 
rés. Quand un syndicat arrive à réaliser des profits de cette 
nature, d'autres capitaux viennent chercher un placement 
dans la même direction, et, quoique ces nouveaux capi- 
taux soient susceptibles, avant qu'il soit longtemps, d'entrer 
dans .la coalition aux anciens taux, leur effet immédiat est 
de diminuer les profits par leur entrée. Le chiffre d'affaires 
qui enrichirait un chemin de fer ou une manufacture ne 
donne qu'un maigre revenu à deux manufactures ou à deux 
chemins de fer ayant les "mêmes tarifs. Témoin, ce que le 
« Nickel Plate Railroad » a fait pour le « Lake Shore » ou 
le « West Shore Railroad » pour le « New-York Central»* 
Des lignes parallèles ne peuvent abaisser leurs tarifs d'une 
manière permanente, mais elles font le plus grand tort aux 
bénéfices. Pour un syndicat, il est d'une politique pré- 
voyante d'établir des tarifs assez bas pour ne pas tenter de 
nouveaux capitaux à s'aventurer trop rapidement dans le 
champ de la. concurrence. Quand cette leçon est comprise, 
le public obtient les avantages delà coalition sans partici- 
per à ses inconvénients. Malheureusement, nous refusons 
à ces syndicats la protection de la loi, et, en leur donnant 
un caractère précaire et illégal , nous les poussons à re- 
chercher des gains présents, même au préjudice de leurs 
intérêts à venir. Nous les regardons et nous les laissons 
r-egarder comme un moyen de gain momentané et de spé- 
culation, au lieu de les reconnaître comme des agences 
publiques responsables , d'une influence et d'une impor- 
tance durables * . 

** V. chap. VIII et Grosveaor : « American JSecurities », p. 200 à 2U. 
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Il y a un autre aspect de notre sujet, encore plus sérieux 
que celui que nous avons déjà étudié et que nous ne pou- 
vons guère qu*effleurer , la concurrence et les coalitionis 
du travail. Le travail est sur le marché comme toutes 
les autres marchandises ; son prix est dans une large me- 
sure, déterminé par la concurrence, et cette concurrence 
prend trop souvent la forme d*une concurrence à se couper 
la gorge (eut throat compétition). Le travailleur qui est 
obligé de se contenter de salaires qui Fempêchent tout 
juste de mourir de faim, est semblable à la manufacture 
ou au chemin de fer qui fonctionne pour subvenir aux dé- 
penses d'entretien. Dans les temps prospères, le travailleur 
obtient comparativement des salaires élevés, il se mairie et 
peut alors entretenir une famille avec un bien-être raison- 
nable. Cette famille devient pour lui une charge fixe et il 
est d'une extrême importance pour la société qu'il puisse 
la supporter. Mais^ survient une crise commerciale, la de- 
mande du travail diminue, les hommes qui n'ont pas de 
famille à soutenir viennent lui faire une concurrence di- 
recte. Il vaut mieux pour lui travailler moyennant un sa- 
laire à peine suffisant pour empêcher de mourir de faim, 
que de ne pas travailler du tout, lors même que ces salaires 
tombent si bas que ses enfants périssent faute d'une nour- 
riture qui leur eût donné la force de résister à la maladie. 
Et lorsque les salaires sont tombés à ce minimum, ils ne 
se relèvent souvent qu'après de longues années de besoin 
et de misères. Le travailleur cherche un appui dans la 
coalition. Mais la coalition lui est beaucoup plus difficile 
qu'au capitaliste. Où il y aura dix manufactures à coaliser 
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il y aura peut-être dix mille hommes à réunir, sans par- 
1er de cette demande flottante de travail presque illimitée 
qui peut se porter sur un point particuler» La loi ne pro- 
tège pas ces coalitions. Si elle regarde avec défaveur les 
coalitions des capitalistes, elle montre une hostilité abso^ 
lue pour les manifestations des trades-unionistes * . Il ny 
a rien d'étonnant à ce que nos travailleurs essaient de mo- 
difier la loi ; il n'y a rien d'étonnant à ce qu'ils réclament 
des mesures spéciales contre l'importation du travail; rien 
d'étonnant à ce qu'ils cherchent à restreindre l'offre sur 
le marché, par une loi universelle imposant la limite de 
huit heures de travail. Nous ne devons pas rechercher ici 
si ces réclamations sont bonnes ou mauvaises ; il n'entre 
pas dans notre dessein de rechercher quelles améliorations 
pratiques il y aurait lieu de faire de ce côté. Nous appelons 
seulement l'attention sur l'étroite relation qui existe entre 
les deux problèmes , des salaires à peine suflîsants pour 
empêcher de mourir de faim et de la concurrence qui va 
jusqu'à la faillite. Si les travailleurs et les capitalistes sai- 
sissent seulement cette analogie, cela peut les amener à 
comprendre qu'ils doivent prendre vis-à-vis l'un de l'autre 
une autre position. 

Les socialistes, malgré leurs propositions impraticables 
ont le mérite d'avoir vu la relation étroite qui existe entre 
ces deux problèmes. Ils voudraient les résoudre en orga- 
nisant le monde entier d'après un vaste système de coali- 

* V.-S. Jevons : « The State in relation to Labour », ch. iv et v. — 
J.-E. Thorold Rogers : « Six Centuries of Work and Wages ». Londres 
et New-York, 1884, p. 398 et 399. 
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tions et de trades-unions, aux frais de TEtat. Ce n'est pas 
une figure de rhétorique, c'est un principe qui ressort clai- 
rement des propositions de beaucoup d'entre eux*. Mais ils 
ne connaissent pas deux arguments écrasants que Ton peut 
invoquer coîitre leurs propositions. Le premier, c'est que 
l'action de l'État a beaucoup d'effets nuisibles, même dans 
la sptière étroite de devoirs où il se nieut aujourd'hui. Le 
second, c'est qu'un essai du système proposé par les socia- 
listes a déjà été tenté dans des conditions beaucoup plus 
simples que celles qui existent aujourd'hui, et reconnu 
mauvais. L'organisation des affaires en corporations demi- 
publiques a été expérimentée au moyen âge dans beaucoup 
d'endroits et dans une grande variété de formes. Ce sys- 
tème développa les abus les plus graves, et flnit par tom- 
ber en décomposition. Et cependant le socialisme des cor- 
porations du moyen âge avait un but limité, qu'il était 
beaucoup plus facile d'atteindre que d'arriver à une amé- 
lioration générale du sort des classes laboriejises. Les cor- 
porations ne se préoccupaient que de ceux qui se livraient 
au travail manuel. Elles prenaient soin de maintenir à un 
taux élevé les salaires des artisans. Les grands producteurs 
avaient besoin de maintenir faibles les salaires des ou- 
vriers agricoles. Les villes et les seigneurs faisaient tout 
ce qu'ils pouvaient pour empêcher un homme d'apprendre 
un métier, pour le conserver pour l'agriculture. Les effets 
de cette législation furent atroces pour l'ouvrier agricole, 
qui ne pouvait rien faire pour s'aider lui-même. Les cor- 

* Gronlund: The coopérative CommonweaUh. Boston, 1880, p. 129, 145 
et passim. 
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porations furent organisées, mais, dans tous les autres cas, 
la moindre tentative d'organisation fut considérée comme 
un crime*. Les lois anglaises sur les coalitions qui, dans 
le siècle précédent, étaient si iniques, furent faites afin 
d'empêcher les travailleurs agricoles de jouir des avantages 
dont bénéficiaient leurs oppresseurs. En France et en Alle- 
magne, sous l'ancien régime, la situation était encore plus 
mauvaise qu'en Angleterre. On ne peut guère être taxé 
d^exagération en affirmant que les 99/100 de toute inter- 
vention de l'Etat en ces matières, n'étaient qu'une « légis- 
lation de classes, » et que toute prospérité apparente cons- 
tatée sur un point , avait été chèrement achetée sur un 
autre. 

# 

De ce que les expériences du socialisme d'Etat ont été si 
souvent mauvaises, naquit dans beaucoup de cas une ten- 
dance à aller beaucoup trop loin dans la direction oppo- 
sée, et à déclarer nuisible tout ce qui pouvait restreindre 
le commerce de quelque manière que ce fût. Les tribunaux 
et les législateurs ont essayé d'arrêter le développement du 
monopole industriel en fermant les yeux sur les faits qui 
se produisaient dans l'industrie. Ils ont essayé d'empêcher 
complètement de telles coalitions, les tribunaux en décla- 
rant qu'ils ne pouvaient sanctionner des contrats tendant 
à restreindre la liberté du commerce, les législateurs en 
essayant de déclarer de tels contrats illégaux. 

Ni les uns ni les autres ne pouvaient empêcher ces 
coalitions, parce qu'elles étaient une nécessité des affaires. 
Le résultat de ces tentatives de prohibition fut celui qui se 

* Jevoas, p. 33, 34. 
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produit toujours quand on essaie d'empêcher ce qui est né- 
cessaire : les plus mauvais côtés du système se dévelop- 
paient avec intensité. La coalition secrète fut substituée à 
la coalition ouverte; une politique arbitraire et k courtes 
vues fut encouragée. En prohibant le système entier, les 
tribunaux s'enlevèrent le pouvoir de combattre les maux 
spécifiques, tels que faveurs secrètes ou distinctions arbi- 
traires. 

En Europe, et spécialement dans l'Europe continentale, 
la situation est différente. Les législateurs combattent la 
plupart des maux inhérents aux coalitions d'une manière 
plus étroite et plus efficace. Mais ils n'interdisent pas les 
coalitions, ils les reconnaissent comme une nécessité. Les 
chemins de fer qui sont possédés et administrés par les 
gouvernements eux-mêmes, concluent avec les compagnies 
privées qui leur font concurrence , des contrats de coali- 
tion. Le gouvernement allemand, malgré le grand pouvoir 
de police dont il dispose (pouvoir qui est cent fois plus 
grand que tout ce qui existe aux États-Unis), malgré sa 
crainte des coalitions irresponsables., comprend que les 
coalitions sont une chose que l'on ne peut empêcher et que 
le seul moyen de les contrôler , c'est de les reconnaître 
comme légales et de les rendre responsables des maux qui 
peuvent naître de leur organisation * . 

Plus tôt nous adopterons en Amérique les mêmes con- 
clusions, mieux cela vaudra pour toutes les parties inté- 
ressées. Les tentatives faites pour enterrer les difficultés 
en s'enfonçant, comme l'autruche, la tête dans le sable, 

* V. chap. XIII. — y. aussi R. R. GazNte, 1884, p. G3G 
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ont déjà trop longtemps duré. Nous devons envisager Tiné- 
vitable comme étant inévitable, et faire de notre mieux 
pour le régulariser * . Ce sera un problème bien pénible à 
résoudre que d'aborder avec succès toutes les difficultés, 
mais il a été impossible d'y échapper. 

< T. M. Goley : « Popular and légal views of Traffic Pooling ». Chi- 
cago, 1884. Ce pamphlet, d*abord publié comme article dans la Railway 
Review, est une œuvre de grande valeur. 

' Dans le procès de la Central Trust Company contre TOhio Central 
Railroad, la Cour de Circuit a rendu une décision sanctionnant dans cer- 
taines circonstances les contrats de coalition. La décision et Targumen- 
tation de M. Stevensen Burke méritent une soigneuse attention. 



CHAPITRE V. 
La concurrence et la coalition dans la pratique. 

Premières fusions de lignes de chemins de fer. ■— Scott. — Vanderbilt. 
— Les (( trunk-line Systems ». — Géographie des chemins de fer aux 
États-Unis. — Moyens d'éviter les transbordements dans le trafic— 
Les fast freight-lines * . — Avantages et inconvénients. — Luttes pour 
le trafic soumis à la concurrence. — Coalitions de chemin de fer dans 
rOuest, dans le Sud. — Guerre des « trunk-Une ». — Contestations 
entre les villes. -- Arrangements conclus en 1877-1879. -- EflPet sur les 
voies navigables. — La guerre des chemins de fer en 1881. — Prin- 
cipes que Ton en peut dégager. — Etat présent des afiitires 2. 

Les principes que nous avons examinés dans les cha- 
pitres précédents ont été étudiés avec quelque développe- 
ment parce qu'ils sont nécessaires pour comprendre This- 
toire contempot'aine des chemins de fer ou pour porter un 
jugement intelligent sur les questions législatives relatives 
aux chemins de fer. 

* Littéralement : lignes rapides pour les marchandises. 

^Charles Francis Adams, J' : « Railroads and Railroad Questions ». 
New-York, 1873, p. 148-213. — (Aussi publié sous le titre : « Railroad, 
their Origin and Problems ».) 

Bapport de Joseph Nimmo, J% chef du Bureau de la Statistique, sur 
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C'est seulement dans ces dernières années que ces prin- 
cipes ont pris une telle importance. Les premières coalitions 
de chemins de fer pouvaient être facilement comprises 
sans eux. Ces coalitions primitives furent pour la plupart 
de simples fusions de lignes différentes en une seule ligne 
de communication, comme fut par exemple, le dévelop- 
pement du système Vanderbilt. En 1853, le « New-York 
Central » fut formé par la fusion de onze lignes qui exis- 
taient primitivement : Albany Schenectady, Schenectady 
et Troy, Utica et Schenectady, Syracuse et Utica, Auburn 
et Syracuse, Auburn et Rochester, Rochester et Syracuse, 
direct Rochester, Lockport et les chutes du Niagara, Buf- 
falo et Lockport, Tonawanda, Attica et Buflfalo. De 1855 
à 1858 le réseau ainsi formé s'accrut par l'adjonction de 
cinq nouvelles lignes : Rochester et lac Ontario, Buffalo 
et Chutes du Niagara, Lewis ton , embranchement d'Athènes 
pont du Niagara et Canandaigua. Puis vinrent les hauts 
faits accomplis par Vanderbilt; l'union avec l'Hudson River 
Railroad et le Harlem dans l'est ; et dans un certain sens 

le commerce intérieur des Etats-Unis. (V. spécialement celui pour 1879.) 
Rapport du Comité spécial des Chemins de Fer nommé par une réso- 
lution de l'Assemblée de New-York, le 28 février 1879. — Ce document 
est généralement connu sous le nom de : « Hepburn Committe Report». 
Les 5,000 pages de dépositions quMl contient constituent, sur certaines 
matières d*administration des chemins de fer, les meUleures autorites 
qui aient jamais été publiées. La partie la plus remarquable est consti- 
tuée par la déposition de M. Blanchard qui représentait l'administra- 
tion de V (( Erié Railway ». Toutes les autres déclarations de M. Blan- 
chard sur ce sujet sont aussi importantes. 

Les rapports successifs d'Albert Fink et ses arguments devant les 
Comités législatifs fournissent des matériaux de la plus haute impor- 
tance. Pour l'indication de beaucoup d*autres autorités ayant traité plus 
ou moins directement ce sujet/ voir le chapitre suivant. 
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avec le « LakeShore et le Miobigan Southern, le Canada 
MéridioBal, le Micbigan Central et le New- York Chicago 
et Saint-Louis à Touest ; le réseau entier ayant une lon- 
gueur de plus de 6,400 kilomètres. 

Ce n'est qu'un exemple pris au milieu d'un grand nombre. 
Si nous remontions en arrière dans l'histoire de plus d'une 
de nos grandes lignes, nous verrions qu'elles ont été for-^ 
mées par la fusion d'un grand nombre de petites. Cette 
suite d'événements répondait à une nécessité. Tant que les 
chemins de fer furent des entreprises purement locales, 
chaque localité put établir et exploiter le sien. Quand un 
traiSc considérable se développa, quand il fallut faire fran- 
chir aux marchandises de longues distances, on reconnut 
que les moyens employés pour faire des aflfaires étaient 
ruineux. Si, à chaque point de jonction, il fallait changer 
les marchandises de wagon, les dépenses s'accroissaient 
dansunepraportion considérable. Lorsque les marchandises 
ne changeaient point de wagon,, il restait encore l'incon-r 
vénient d'une responsabilité divisée et le mal provenant de 
l'existence de deux organisations séparées lorsqu'une seule 
eût mieux fait le travail. Il n'était pas nécessaire d'avoir 
reçu une éducation spéciale pour comprendre la néces- 
sité d'une fusion, ni d'avoir une capacité extraordinaire 
en affaires pour l'accomplir. 

Mais il y avait une limite au delà de laquelle ces trans- 
formations ne pouvaient s'accomplir d'elles-mêmes et ne 
pouvaient être dirigées que par de grands « leaders ». Les 
trunk Unes atteignirent cette limite, il y environ vingt ans. 
A cette époque les principales routes, de la rivière Ohio à 
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rextrémité orientale du lac Erié étaient aux mains de com- 
pagnies créées par la fusion ; pour les communications di- 
rectes avec Chicago ou Saint-Louis , les compagnies fai- 
saient usage de chemins de fer indépendants. Les hommes 
qui contribuèrent le plus à changer cet état de choses fu- 
rent CornéliusVanderbilt et Thomas Alexandre Scott. Scott 
commença plus tôt et alla plus loin ; mais il y eut autour 
des actions de Vanderbilt un éclat qui en fait la figure 
centrale de ce mouvement. 

En 1850, Scott entra au service du Pennsylvania Rail- 
road. 11 y trouva un avancement rapide et fit bientôt sentir 
son influence dans la politique de cette ligne. En 1860, il 
en devint le Vice-Président , grâce principalement aux 
efforts de J. Edgar Thomson, qui lui donna un appui 
eflScace dans tous ses projets. Ils s'étaient déjà assuré la 
possession de la ligne « Philadelphie et Erié » et étaient en 
pourparlers actifs pour réaliser d'autres projets de même 
nature, quand la guerre vint interrompre leurs plans. 
La guerre finie, ils recommencèrent leurs efforts avec une 
nouvelle activité; leur réseau s'étendit à Touest jusqu'à 
Chicago, Saint-Louis et Cincinnati, ausud, jusqu^à Balti- 
more, à Test, dépassa New- York, et au nord atteignit 
r'extrémité du lac Ontario. Scott alla plus loin encore et 
fut mêlé personnellement, à cause du « Texas Pacifique, » 
atix troubles financiers de 1873. Ces événements ne tou- 
chèrent pas la compagnie du Pennsylvania Railroad et 
n'eurent aucune influence sur la position qu'il occupait à 
la tête de cette compagnie. A la mort de Thomson, en 
1874, Scott fut élu président, fonctions qu'il exerça jus- 
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qu'en 1880, un an avant sa mort. Un des résultats de sa 
politique fut de réunir sous le contrôle du Pennsylvania 
Railroad et de son alter ego la Pennsylvania Company, 
plus de 11 ,000 kilomètres des meilleures lignes qui fussent 
aux Etats-Unis. 

Vanderbilt avait trente ans de plus que Scott , mais il 
n'entra dans les affaires de chemins de fer que plusieurs 
années après son rival. Avant cette époque, il avait com- 
mandé comme capitaine des bateaux à vapeur, et dans les 
années 1850-1860, il était un des plus grands propriétaires 
de navires à vapeur qui fussent au monde. Mais la saga- 
cité qu'il apportait dans les affaires lui fit prévoir l'avenir 
réservé aux chemins de fer; vers le commencement de 
la guerre de sécession, il se retira graduellement des 
affaires maritimes pour placer ses capitaux sur terre. 11 
commença ses opérations en 1863, en achetant les actions 
de la ligne de Harlem, comme placement. Il en acquit 
quelques-unes au cours de 0.03. 

Grâce aux opérations de ceux qui essayaient de le rui- 
ner en vendant à découvert, il porta les cours de cette 
ligne à 285. En 1864, il entra dans la ligne Hudson-River, 
après quelque opposition, il prit la direction du New- York 
Central et le fusionna avec l'Hudson-River en 1869. 11 
échoua dans une tentative désespérée pour amener la ligne 
de TErié à faire partie du réseau qu'il dirigeait ; mais ses 
amis et lui furent plus heureux dans les efforts qu'ils diri- 
gèrent plus à l'ouest, sur le « Lake Shore » et les chemins 
de fer canadiens entre New-York et Chicago, réunis dans 
une adjninistration générale, mais non sous une seule 



112 LES CHEIIINS DE FER. 

entreprise (concert), comme cela eut lieu pour le Pennsj 1- 
vania Railroad. 

Parallèlement à ces grand réseaux, mais plus lentement 
se développèrent trois autres systèmes de trunk-lines, le 
Grand Tronc (gra7id Trunk) au nord, TErié au centre et 
le Baltimore and Ohio au sud. Le développement de ces 
lignes avait été entravé tout d'abord par des causes diffé- 
rentes : pour le Grand Trunk, par les. désavantages de sa 
situation; pour TErié, par une administration se livrant à 
la spéculation ; pour le Baltimore. and Ohio, parla guerre. 
Bien que n'égalant pas les grands réseaux dont nous avons 
tout d'abord parlé, chacune de ces compagnies réunissait 
sous son administratio_n de 3 à 5,000 kilomètres de chemins 
de fer, s'étendant de la côte à la vallée du Mississipi. La 
tendance à une fusion des lignes parallèles est le caractère 
distinctif de la géographie des chemins de fer dans cette 
partie des Etats-Unis. Le «West Shore, » leLackawanna,» 
le « Chesapeake and Ohio, » en sont des exemples qui se 
sont produits dans- les dernières années. Certaines com- 
pagnies, entre les Lacs et TOhio, comme la « Cleveland, 
Colombus, Cincinnati et Indanapolis, résistent à cette 
tendance, mais commencent à trouver cette lutte difficile à 
soutenir. A l'ouest de Saint-Louis et de Chicago, les lignes 
rivales ne courent pas parallèlement, mais rayonnent au- 
tour de centres communs. Elles s'étendent dans toutes les 
directions afin de recueillir les grains pour les grands mar- 
chés de l'ouest. De Chicago, en commençant par le nord, 
nous rencontrons d'abord le Saint-Paul ; puis le Nordwes- 
tern system ayant 8,000 kilomètres de longueur; puis le 
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Rock Island avec 2,400 kilomètres, le Chicago, Burling- 
ton et Quincy, avec 6,400 kilomètres, le Chicago et Alton 
avec environ 1^600 kilomètres, et TlUinois central avec 
3,200 kilomètres. Ces réseaux se sont développés et ont 
fusionné, même plus rapidement que les trunks-lines. Au- 
tour de Saint-Louis, nous rencontrons le même genre de 
rayonnement; seulement là, une compagnie, le «Missouri 
Pacific » est dévenue une puissance formidable et admi- 
nistre un réseau de 9,600 kilomètres, et même de 15,000 
kilomètres, si Ton y comprend son étroite alliée, le « Wa- 
bash System. » Plus à l'ouest encore; au delà du Mis- 
souri, les lignes parallèles de trafic transcontinental, 
prennent de nouveau là place des lignes rayonnantes. Il est 
encore trop tôt pour pouvoir dire quelle forme définitive 
prendront ces réseaux de TExtrême-Ouest, et si nous n'as- 
sisterons pas un jour* à une gigantesque fusion de toutes - 
ces lignes. 

Dans lés États situés au sud du Potomàc et à Test de 
rOhio, la forme qu'afiecte à l'ouest la géographie des che- 
mins de fer, est renversée. Au lieu de lignes rayonnant 
d'un marché central pour se diriger vers les lieux de pro- 
duction, les lieux de production sont au centre et les mar- 
chés sont situés sur les limites du district, au bord de la 
mer,, sur le golfe, le Mississipi ou l'Ohio. Ily a un rayon- 
nement vers l'intérieur, au lieu d'un rayonnement vers 
1 extérieur * . Dans les Etats du nord-est, la fusion ne s'est 

* Le système individuel le plus puissant de ce district est le « Louisville 
et Nashville )> qui, avec ses lignes affiliées, comprend plus de 5;000 kilo- 
mètres de voie ferrée. 

' • 'I ' 

8 
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pas effectuée sur une aussi large échelle que dans le reste 
du pays ni sur des lignes aussi étendues. [Il y a plutôt eu 
des fusions par district que des fusions sur des réseaux 
étendus. 

Les efforts en vue d'assurer pour certains détails une 
unité d'administration, allèrent au delà des limites'de la 
fusion actuelle. Cette unité était surtout nécessaire dans 
le- transit des voyageurs et des marchandises. Les trans- 
bordements fréquents amenaient beaucoup d'embarras et 
de dépenses. D'un autre côté, il y avait pour un chemin de 
fer danger de pertes sérieuses, à laisser ses propres voi- 
tures circuler sur d'autres lignes sans personne pour les 
surveiller. La première solution tentée sur une large 
échelle^ consistait à faire accomplir les longs transports 
par des voitures spéciales, surveillées et appartenant à des 
compagnies qui étaient au moins nominalement distinctes 
des lignes sur lesquelles les voitures Toulaient. Ainsi se 
développèrent les compagnies de^leeping-cars, les compa- 
gnies « express, » ou les compagnies pour le transportdes 
marchandises. 

Pour les voyageurs et le trafic effectué par express, ce 
système a continué jusqu'à l'heure actuelle. La compagnie 
« express > a des voitures qui lui appartiennent ét^assmne 
toute la responsabilité vis-à-vis du public; ses voitures 
^circulenten vertu d'un contrat avec chaque compagnie*. 
Les arrangements conclus pour la circulation des sleeping- 
cars ont la même forme générale; le plus souvent, ils 

^ Ces contrats prennent les formes les plus vnriccs. V. Ccnsus 1880, 
vol. IV. p. 5Î>4.GI2. 



hk GONCURHENCB ET- LA COAHTION DANS LA PllATIQUE. - 115 

■semblent peu avantageux pour les compagnies* de chemins 
de fer.- Mais Jes affaires de transport à longue distanceont 
graduellement revêtu une autre forme. La première fast- 
freigt-line, fut organisée comme une compagnie express, 
elle possédait dés voitures, assumaitla responsabilité, re- 
cueillait du public tout ce- qu'elle pouvait et payait aux 
' chemins. de fer une redevance sensiblement inférieure à ce 
- qu'elle recevait du public. Il existe encore quelques com- 
pagnies de ce genre : la Merehants Despatch Transpor- 
tation Company y par exemple. Mais on reconnut bientôt 
que ce mode de procéder facilitait les abus et là corrup- 
tion. Les directeurs de chemins de fer achetaient des ac- 
tions dans une compagnie de tràjisports, puis ils con- 
cluaient avec cette compagnie un contrat qui l'enrichissait 
rapidement, ainsi qu'eux-mêmes^ aux dépens des -action- 
naires dont les intérêts leur avaient été confiée. On fit un 
effort pour détruire ces abus, en faisant payer directement 
le prix du transport entre les mains de la compagnie de 
chemins de fer, qui donnait à l'entreprise de transports 
tant pour cent comme commission. Cet arrangement n'eut 
qu'un succès restreint. • - - 

• De bien meilleurs résultats furent dus à la création de 
la coopérative fast-ft*eight^line qui ne présente pas les in- 
convénients de l'ancien système et qui est généralement 
adoptée aujourd'hui. Atec ce système, le vol n'est plus 
• possible, car -il n'y a rien à voler, La « coopérative freight- 
line » a très peu de dépenses et ne fait pas de bénéfices. 
C'est tout simplement un système de surveillance sur les 
voitures et la tenue de certains comptes. Le principe est 



116 LES CHEMINS DE FER. 

celui-ci : chaque compagnie de chemins de fer participant 
à la « coopérative line » met à part pour ce service un cer- 
tain nombre de voitures. Elle leur donne une couleur dis- 
tincte ou des marques particulières, et continue à en de- 
meurer propriétaire. Les autres cdmpagnies laissent ces 
voitures circuler librement sur leur voie sans transbor- 
dement. Chacune d'elle perçoit sur la partie de la route qui 
lui appartient, le prix du transport, quelles que soient les 
voitures au moyen desquelles ce transport est effectué. Les 
états du Inouvement des voitures sont transmis au bureau 
central de la « coopérative-line. » Dans les comptes établis 
par ce bureau central, une certaine somme' (environ 
3/4 cts. par mille parcouru^), est porté au débit de la 
compagnie de chemins de fer pour avoir fait usage sur sa 
propre voie de voitures appartenant à d'autres compagnies ; 
réciproquement, la compagnie est créditée d'une somme 
égale pour les distances pendant lesquelles les autres com- 
pagnies se sont servies de ses voitures. La « coopérative 
line » agit ainsi comme un clearing-house en établissant 
des débits et des crédits pour l'usage des voitures appar- 
tenant à d'autres compagnies^. Pas plus qu'un clearing- 
house, elle ne peut devenir un moyen de fraude. Elle n'a 
aucunes recettes propres. Les sommes portées au débit d'un 

réseau ferré sont balancées par celles portées au crédit 
d'autres compagnies, sans que la « coopérative line » ait 

* Variable suÎTant les conditions delà voie, —plus grande dans le suJ, 
moindre sur les a trunk-lines ». 

2 Environ 3 eentim. V2 par 1600 mètres. 

3 Le (( New-England Car Clearing-Housc », de Boston, fait les mêmes 
opérations dans des conditions bien plus compliquées. 



'■P m..'. ii^» n I II. . J— ^"^r^^B 



LA CONCURRENCE ET LA COALITION DANS LA PRATIQUE. 117 

réalisé un gain ou subi une perte. Dans un cas seulement, 
celui de perte ou de dommages arrivés aux marchandises, 
elle reçoit de l'argent qui n'est pas dû à une autre compagnie 
de chemins de fer ; l'argent ainsi reçu est , bien entendu , 
remis au propriétaire de la marchandise. La « coopérative- 
Une » n'a pas d'autres paiements réels à faire que les dé- 
penses pour salaires ou pour le bureau central. Elle n'est 
ni une corporation ni une société, elle est tout simplement 
un ensemble d'arrangements pris en vue de l'exécution de 
certains contrats entre plusieurs compagnies de chemins 
de fer. Les agents de la « coopérative-line » dans leurs 
rapports avec le public sont responsables pour telle ou 
telle compagnie et non point pour la coopérative-line. 

Cette absence totale de toute possibilité de tromperie a 
donné une grande faveur à cette institution. La compagnie 
de l'Erié qui consacrait 9 0/0 de son bénéfice à la surveil- 
lance de son matériel dans les transports à grande dis- 
tance, réduisit cette dépense à 3 0/0 par l'adoption de la 
forme coopérative. 

Tels sont les grands avantages que présente la coopéra- 
tive-line. Il faut y ajouter qu'elle permet d'utiliser rapi- 
dement le matériel roulant. Mais elle présente un incon- 
vénient : le manque de responsabilité dû au caractère 
extrêmement libre des règles d'après lesquelles elle est 
administrée. L'absence de tout pouvoir susceptible de com- 
mettre des vols a pour conséquence l'absence de tout pou- 
voir susceptible d'être déclaré responsable des dommages 
causés ou des abus. Les expéditeurs éprouvent constam- 
ment les efiets de cet inconvénient. Dans certaines occa- 
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sions les chemins de fer ont aussi à 's'en plaindre. Les 
transports à grande distance d'une ligne peuvent être à la 
discrétion des agents d'une fast-fl^ight-line, qui se trou- 
vent peut-être à 1 ,500 kilomètreis plus loin. Ces agents^ 
ne sont responsables envers aucune autorité, si ce n'est 
envers la ligne à laquelle ils appartiennent. La politique 
et la prospérité' d'une ligne éloignée peut être absolument 
à la discrétion de ces agents, sur lesqiiek aucuii con- 
trôle n'est exercé. Cet inconvénient éclaté surtout dans les 
grandes guerres de chemins de fer; il peut être la cause 
la' plus féconde de ces sortes de guerres. 

Ainsi les moyens qui servaient à unir plus étroitement 
ensemble les chemins de fer qui se joignent, produisirent 
seulement une rivalité plus aiguë entre les différents rè^ 
seaux qui n'étaient pas ainsi liés. Les guerres entre les 
chemins de fer devinrent de plus en plus désastreuses. 
Tant que ces luttes furent purement locales, elles ne 
furent que d'une médiocre imjportance. Mais lorsqu'elles 
s'étendirent à des milliers de kilomètres, qu'elles visèrent 
dés millions de tonnes de marchandises transportées, sans 
parler des millions de dollars que pouvaient perdre les ac- 
tionnaires , ces guerres devinrent une question d'intérêt 
national. Elles rie pouvaient se terminer que par une fu- 
sion ou par un syndicat de coalition, et lés réseaux de che- 
mins de fer devenant de plus en plus étendus, l'intérêt pu- 
blic touchant ces syndicats, augmenta rapidement. 

Les premières coalitions de chemins defer se dévelop- 
pèrent probablement dans la Nouvelle-Angleterre, mais 
ce fut sur une si petite échelle et avec' tarit de discrétion, 



LA CONCURRENCE ET LA GOALlTlO^t DANS LA PRATIQUE. i ^^ 

que leur existence fut à peine soupçonnée. Le premier 
syndicat de chemins de fer dont l'histoire ait présenté 
quelque importance en général , fut le Chicago-Omuha 
pool, établi en 1870. Les villes de Chicago et d'Omaha 
étaient réunies par trois lignes, ayant presque exactement 
la même longueur et possédant à peu près les mêmes res- 
sources financières. Leur trafic direct était si important 
qu'elles n'étaient pas en mesure de réduire les .tarifs jus- 
qu'à un taux assez bas pour constituer une concurrence 
excessive, à mort. Une division égale était si clairement 
raisonnable que cette situation dura pendant un grand 
nombre d'années sans beaucoup de discussions. Tant que 
les conditions restèrent les mêmes, il y ent peu de dissenti- 
ments. Le syndicat traversa le mouvement des fermiers de 
l'ouest sans être ébranlé. D'autres lignes y adhérèrent suc- 
cessivement. Le syndicat, sous, sa forme originale, fut dis- 
sous en 1884, parce que les réseaux qui le composaient 
avaient dépassé les limites dans l'intérieur desquelles les 
règles primitives pouvaient encore être appliquées. Mais 
le principe ne fut nullement abandonné. Chaque année le 
vit appliquer de plus en plus largement. Une association 
du sud-ouest s'occupant du trafic de Saint-Louis, aussi 
bien que de celui de Chicago, fut fondée en 1876 et four- 
nit une carrière importante quoi qu'agitée. Des coalitions 
furent établies dans le sud-est, de Chicago à l'Ohio ; dans le 
Minnesota au nord-ouest; pendant qu'au delà du Missouri 
les syndicats tendaient à s'emparer d'abord du trafic du 
Colorado et d'autres points du sud-ouest, et finalement du 
trafic transcontinental, jusqu'à la côte du Pacifique. 
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Les arrangements en vue de syndicats dans le pays 
au sud du Potomac et de TOhio , n'embrassèrent pas une 
étendue aussi grande, mais s'y développèrent d'un manière 
plus complète. Dans certains districts du sud, la concur- 
rence avait même été plus: ruineuse et plus imprévoyante 
que partout ailleurs. En 1873, quelques lignes de la Géor- 
gie essayèrent, au moyen des syndicats, d'éviter les maux 
ainsi produits. Cette tentative donna naissance à la «Sou- 
thern Railwày and Steamship Association. » Cette asso- 
ciation fut dès l'origine très bien administrée , dans les 
trois années qui suivirent sa fondation elle parvint à englo- 
ber le système entier des chemins de fer du sud, ainsi 
qu'un grand nombre de lignes de bateaux à vapeur parai- 
lèles ou concurrentes. Nominalement, c'était un simple 
syndicat d'argent (money pool), c'est-à-dire que toute 
ligne faisant plus d'affaires que la part qui lui était attri- 
buée dans le trafic total, remboursait à ses concurrents les 
recettes excédant cette part, déduction faite.d'une certaine 
allocation pour frais de transport; mais cette allocation 
était à dessein fixée à un chiffre très bas, afin d'éviter aux 
chemins de fer toute tentation de rechercher un chiffre 

* 

d'affaires supérieur à la part qui leur était accordée. La 
« Southern Association» était quelque chose de plus qu'un 
système de contrats de coalition. Son objet n'était pas sim- 
plement de fixer la part qui reviendrait à chaque ligne 
dans le trafic soumis à la concurrence, mais aussi de faci- 
liter les transports à longue distance. Ce résultat fut ob- 
tenu par l'établissement de bases de classification, de ta- 
rifs et surtout par la fondation, en 1875, d'un clearing- 
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house, pour régler les comptes du trafic. Toutes ces 
choses furent faites après discussion, par un bureau con- 
sultatif, composé d'un délégué de chaque compagnie; 
mais le délégué chargé de l'exécution de ces mesures 
n'était pas lié par l'opinion de la majorité. L'homme qui 
organisa l'association et y exerça le pouvoir exécutif jus^ 
qu'à ce qu'il fût appelé à un plus vaste champ d'activité, 
était Albert Fink. 

La nécessité de former des coalitions n'apparut aux 
trunh-lines qu'au moment où elles virent se développer le 
trafic des marchandises lourdes et encombrantes. Pendant 
longtemps ce trafic avait été relativement peu important, 
les transports de cette nature se faisaient par eau. A l'est, 
les Lacs, le canal de l'Erié et la rivière Hudson, formaient 
une ligne de transports sans rivale. Au sud, le Mississipi 
remplissait le même rôle. Quand il en coûtait au chemin 
de fer 2 cents par mille (tO centimes par 1,600 mètres) 
pour transporter une tonne de marchandises, les trans- 
ports à longue distance se faisaient par eau, comme cela va 
sans dire. C'est seulement pour les marchandises formant 
les premières classes des tarifs, quand la célérité dti trans- 
port était aussi importante que l'économie, que les chemins 
de fer pouvaient lutter avec un avantage marqué contre les 
canaux ouverts. 

Mais une série de changements * vint permettre aux che- 
mms de fer de lutter pour le trafic à longue distance; il 
arriva un moment où les chemins de fer entreprirent de 
faire la concurrence toutes les fois qu'ils pourraient trou- 

* V. chapitre VI. 
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ver un prix suffisant pour soutenir la lutte. La guerre 
commença sur une large échelle en 1869, quand le « New- 
York Central» et le « Pennsylvania » eurent obtenu cha- 
cun un contrôle virtuel sur les lignes qui les unissaient à 
Chicago. En 1868, de Chicago à New -York, le tarif des 
marchandises de la première classe était 1 d. 88 (9 fr. 40) 
parlOO livres et $ 0.82 (4 fr. 10) pour celles de la quatrième 
classe. Dans Tété de 1869, la violence de la concurrence 
fut telle, qu'il n'y avait plus qu'un tarif commun de $0.25 
(1 fr. 25) par 100 livres transportées , pour les marchan- 
dises de toutes classes. Avec les méthodes d'exploitation des 
chemins de fer q[ui existaient à cette époque, une telle ré- 
duction ne pouvait être maintenue et dans les années sui- 
vantes, de 1870 à 1874, les tarifs furent conservés, au 
moins nominalement,. aux taux de$ l.OOà $ 1.50 (de 5fr; - 
à 7 fr. 50), pour les marchandises de première classe 
et de $ 0.60 à $ 0.80 (3 à 4 fr.), pour celle de la qua- : 
trième classe. Mais dans l'année 1874 un nouvel élément 
de trouble apparut*. La ligne « Baltimore et Ohio » assura 
ses communications avec Chicago et presque immédiate- 
ment après lé «Grand Tronc -» (Grand Trunh), com- 
mença la concurrence, par l'établissement d'un^ ligne 
unissant Milwaukee et Détroit avec les ports de l'Atlan-^ • 
tique nord. Les efforts du New -York Central et de la 
« Pennsylvania », pour maintenir les tarifs à un taux rai- 
sonnable, furent paralysés par l'absence de scrupules du 
« Grand Tronc » et par la ligne Baltimore et Ohio ; en 
même temps la faillite.de la Compagnie de l'Erié, ren- 

• Adams. « Raiiroads », p. 154 ss. 
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dait presque impossible de poursuivre une politique con- . 
servatrice. L'année 1875 se passa dans une excitation fié- 
vreuse, 1876 vit le commencement d'une guerre sauvage 
entre les chemins de fer. Le tarif des marchandises de la . 
première classe était de 25 cents (1 fr. 25) par 100 livres; 
celui des marchandises de la quatrième classe de 16 cents 
(0 fr. 80); les tarifs actuels descendirent même beaucoup 
plus bas. : 

Il est inutile de dire que les bénéfices réalisés par les 
chemins de fer diminuaient rapidement. Mais les effets de , 
cette guerre s'étendirent bien au delà du cercle des. action- 
naires. Les canaux perdirent leurs afiaires, et les réduc- 
tions de tarifs faites précipitamment ne purent empêcher 
cette perte. Le canal né conserva pas longtemps le pouvoir 
prépondérant qu'il avait possédé un instant. Cette dispari- 
tion de l'importance des canaux amena une perte d'impor- 
tance relative pour la ville dé New- York. Tant que le canal • 
fut considéré comme la meilleure route, le jport de New- 
York posséda une sorte de monopole, et les propriétaires 
des divers droits constituant le monopole en usèrent sans . 
pitié. Des taxes élevBes furent imposées, des méthodes d'af-r 
faires'vexatoires et antiécônomiques furent sanctionnées. • 
Quand Baltimore, Philadelphie et Boston devinrent des 
concurrents,, il^se gardèrent bien d'imposer de telles res- 
trictions au trafic. Toute facilité fut donnée pour faire à 
bon marché le commerce dans toutesles directions. Dans . 
ces circonstances, le conàmerce dé ces villes s'accrut rapi- 
dement, pendant qu'il i:i'en était pas de même de celui.de: 
New-York. A là lutte entre chemins de fer s'ajouta ainsi 
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une lutte entre villes , qui donna une nouvelle ardeur à la 
guerre. 

La lutte prit fin en 1877, non parce que Ton était par- 
venu à établir quelque chose, mais parce que les combat- 
tants étaient épuisés. Entre les villes elle se termina par 
un, compromis, Philadelphie obtint un léger avantage sur 
New- York pour les tarifs de l'ouest, Baltimore un avan- 
tage plus faible encore sur Philadelphie. Les diflFérences 
qui furent ainsi allouées étaient une concession faite par 
les chemins de fer de New- York; mais elles furent bien 
moindres que celles pour lesquelles Baltimore et Phila- 
delphie avaient engagé la lutte. 

En ce qui concerne les chemins de fer, les résultats 
furent plus nettement définis. Non seulement ils cessèrent 
de lutter, mai^ ils firent des arrangements afin de pré- 
venir de telles guerres dans l'avenir au moyen de syn- 
dicats. Les syndicats de « trunk-lines » n'étaient pas 
complètement inconnus*; mais ils avaient généralement 
été gérés par des tiers, (eveners) niveleurSy de manière à 
rendre plus sensibles encore les abus que l'on pouvait 
imputer au système. Maintenant les chemins de fer ont 
pris eux-mêmes la question en main. La division du trafic 
de l'ouest fut réglée en 1871. Les arrangements relatifs 
aux tarifs de l'est furent plus compliqués, à cause du 
nombre des points initiaux où les marchandises pouvaient 

* L' « Anthracite Coal Gombination » en fut le premier exemple. Elle 
fut entreprise parles chemins de fer agissant plutôt comme propriétaires 
de mines que comme « transporteurs ». Elle atteignit son apogée dans 
les années 1872- 1876. Elle avait pour but de limiter la production et non 
pas seulement de la protéger. Cette coalition possédait à peu près 75 0/0 
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être débarquées; les négociations durèrent deux ans. Dans 
cet intervalle, une association analogue à celle des che- 
mins de fer du sud avait été formée par les « trunk-lines » 
et les lignes qui s'y raccordaient sous le nom de « Joint 
Executive Committee. » Albert Fink était à sa tête. Cette 
association n'atteignit jamais la perfection de l'organisa- 
tion de celle qui fonctionnait dans le sud. Il n'y avait ni 
clearing-house, ni autorité centrale ayant le pouvoir de 
conclure des contrats de coalitions; ces contrats ne pou-- 
vaient être formés que par l'action volontaire des coiri- 
pagnies dans chaque cas particulier. On eut donc ainsi trois 
séries d'engagements distincts : 1° ceux relatifs aux tarifs 
différentiels entre les villes ; 2^ ceux relatifs à la réparti- 
tion du trafic entre les trunk-lines ; 3"" ceux relatifs aux 

m 

arrangements nécessités par l'ensemble des affaires , aux 
tarifs, etc., sous la direction du «Joint Executive Com- 
mittee. » 

Un résultat de ce nouvel état da choses, ce fut un accrois- 
sement du trafic par eau. Le mouvement d'affaires du Mis- 
sissipi, stimulé par la construction de jetées à l'embouchure 
du fleuve s'accrut dans des proportions considérables ^ 
Même le trafic de l'Erié sembla revivre pour un temps. 
Pendant ces années, l'avantage appartint à la ville de New- 
YorkjSionlacompareaveçBaltimore ou avec n'importe quel 

des mines d'anthracite. Les mesures contre les propriétaires de minos 
indépendants furent extrêmement oppressives. — Pour les dates, v. Int. 
Gom. Rep., 1879, p. 179-182. 

* a Internai Commerce Report», 1881, p. 48 ss. Les importations de 
grains et de farines de la Nouvelle- Oiléaos qui, en 1875, n'atteignaient , 
pas 1 million de bushils, s'élevaient en 1880 à plus de 12 millions. 
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auti^e port, excepte la Houvélle-Orléanfi. Mais les cifoyens 
de New- York n'étaient pas satisfaits. Ils étaient^choqués 
de tout ce qui pouvait accrpître le pouvoir ârbitrôire des 
chemina de fer; et le résultat de leur mécontentement fut 
la nomination d'^un comité de l'Assemblée de New-Yoi*k, 
généralement connu sous le nom de « Hepbui?n Commit- 
tee » pour recheçcher les abus allégués conU?e l'adminis- 
tration des chemins de fer. Ce comité mit en lumière un 
certain nombre 4'?))us ; mais il fut démontré' d'une ma- 
nière victorieuse^que le système des syndicats , èous l'ad- 
ministration de M..Fink, avait plutôt diminué qu*augmenté 
ces abus^ <"' 

Encore les négociants de New- York croyaient-ils que 
les arrangements existant comme tarifs diflérieiïtiels n'é- 
taient pas établis, en ce qui les concernait, d'une ma- 
nière juste ; et les chemins de fer conduisant à New-York 
paraissent avoir partagé cette opinion. Quel que fut Je tarif, 
l'arrangement conclu entre les compagnies fut rompu dans 
l'année 1881; par l'action du New-York central; et une 
terrible guerre de chemins de fer continua ses ravages 
pendant huit mois encore. Elle n'amena pa^- une- réduction 
des dividendes aussi considérable que cela s'était vu quel- 
quefois, parce que la situation généraledes affaires était 
«prospère, et que les- prix étaient élevés ; -mais la réduction 
dans les tarifs fut très grande. L'organisation des chemins 
•de (fer était impuissante à mettre fin à cette lutte. Un effort 
fut tenté pour arriver à un arbitrage, et M]il..T]tLurinan, 

. . y Gc fait.c&t arlmîs. psin Simon Sterne lui-même, bien qu*il fut employé 
par les plaignants dcvaut le Comité. . . t 
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.WasbburneBt Cooley furent désignés pour cojis^iiKw:' 4m 
un .comité consultatif. 

^ Leur ra.pport.fut intéressant, mais ne donnait aucune.^o- 
Jut|on. Ilmontrait assez clairementcojnmentBaltimoreré- 
clamait que les tarifs, fussent établis d'après Ja distance, 
pendant que New -York réclamait surtout Tégalité des 
çivantages pour le New-York central. Le comité, montra 
la fausseté de$ illusions qui régnaient sur quelques-uns 
de ces poiats^.mais ne posa aucun principe d'après, lequel 
la question put être tranchée*. Pendant ce temps, M. Fink 
ayait étudié ce sujet et obtenu des résultats, beaucoup plus 
réels. S'il ne parvint pas à résoudre la question, il fit du 
moins beaucoup pour l'éclaircir.'^. Il montre que la .vio- 
lence de la rivalité qui. éclata entre les villes, du .bord de 
la .mer était: due à ce fait qu'elles étaient simplemejit des 
stations intermédiaires entre Chicago et Liverpool ou tout 
autre port d'Europe. De cette route de Chicago à Liverpool 
le chemin de fer constituait une .partie; la route, maritime 
à travers l'Océan, formait l'autre. M. Fink montra de plus 
comment les tarifs des transports maritinxes .se réglaient 
.sur. ceux des chemins de fer, en sorte que le tarif (Je New-- 
York à Chicago , plus le tarif de New- York, à Liyçrpool, 
était presque exactement dégaltau tarif de Chicago à Bal- 

< « Report of M. Thurman, Waslâjarne and Cooley, an advÎBory.Com- 
mission on différentiel Rates cit. » New- York, 1882. . 

2 Le « Report on the adjustment of Transportation Rates to the Sea- 
board », déjà cité, est une des plus heureuses applications ;qui aient' été 
faites de la méthode des mathématiques à l'étude des phénomènes so- 
ciaux. Ce travail place M. Fink parmi les hommes de science à un aussi 
liaut rang que celui qu'il oecupe parmi les homn^s pratiques. Malheu*- 
reusement, il est si diflacile à oomprcûdre que peu de ffcns pourront 
rapprécicr. 
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timoré, plus celui de Baltimore à Liverpool ' . Ceci posé, 
le trafic de chaque port est réglé par la commodité de 
ses bassins et par les facilités d'entrepôt qu'il présente; 
et tant que les dififérences ne seront pas plus injustes, les 
choses se régleront d'elles-mêmes'. 

Finalement la lutte se termina par un retour à l'arran- 
gement général précédemment conclu. Mais une chose 
devint évidente : les voies navigables ne pouvaient faire 
concurrence aux chemins de fer étant donné les tarifs que 
ceux-ci adoptaient dans les guerres qu'ils se livraient. La 
guerre de tarifs de 1881-1882 avait arrêté le développe- 
ment du trafic sur le Mississipi et avait rapidement détruit 
celui du canal de l'Erié. Sur ce dernier, il devint presque 
nécessaire de supprimer complètement les droits ; et quand 
cette suppression eût été accomplie, elle ne suffit pas à pro- 
téger les afiaires du canal contre une nouvelle guerre de 
tarifs. 

La paix de 1882 fut de plus courte durée que celle qui 
l'avait précédée ; et la guerre qui commençait en 1884, 
était, à beaucoup d'égards, encore plus sérieuse. Ce ne fut 
plus un conflit entre villes , mais entre chemins de fer, 
aggravé par cette circonstance que quelques-unes des li- 
gnes qui y prirent part avaient été bâties dans un but de 

* Si les tnarchandises transportées par les lignes Central ou Ërié sont 
seules considérées, New- York présente une légère infériorité sur Balti- 
more. Mais si nous faisons entrer les canaux en ligne de compte, Ne^v- 
York reprend un léger avantage. 

2 La conséquence légitime que l'on peut tirer des arguments de Fink, 
c'est que le tarif différentiel devrait exactement contre-balancer la diffé- 
rence dans le prix des transports maritimes, si les clioses sont réglées 
d*aprcs une base théorique; mais, en pratique, elles se règlent prompte^ 
nient diaprés d'autres données. 
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spéculation. A certains égards, ce fut la répétition des évé- 
nements qui s'étaient passés dix ans auparavant ; seule- 
ment, le West Shore, leLachawanna et le Chesapeahe 
and OMo avaient pris la place du Grand Trunh, de VErié 
et du Baltimore and Ohio. Il est encore trop tôt actuel- 
lement (1®^ juillet 1885) pour prédire la fin de la présente 
guerre. Mais, c'est avancer un simple ^rwê^m, que de dire 
(ju'elle doit finir par la coalition sous une forme quelconque. 
11 est très beau dans ces circonstances de parler de libre 
concurrence, de survivance du plus fort. Mais Ki con- 
currence permanente est virtuellement hors de question. 
Quant à la survivance du mieux doué , elle est seulement 
possible quand ses rivaux plus faibles peuvent disparaître 
entièrement, être écartés physiquement, ce qui est im-' 
possible dans le cas de « trunh Unes » incapables de sub- 
sister. Le lion et le mouton doivent maintenant se coucher 
auprès l'un de l'autre. Les seules questions à examiner 
sont en premier lieu de savoir combien de temps il s'écou- 
lera avant que cet état de choses n'arrive et en second 
lieu, de savoir si le lion est disposé à se coucher à côté du 
mouton * . 

* Au moment de rimpression (1885), ces questions semblent devoir se 
poser rapidement. 



CHAPITRE VI. 

Les tarifs des chemins de fer. — La question 

des tarifô différentiels. 



Les bénéfices réalisés par les chemins de fer aux États-Unis. — Échelle 
générale des prix de transport. — Réduction dans les quinze dernières 
années. — Effets de Tadoption des rails d'acier. —Améliorations ap- 
portées dans réconomie des chemins de fer. — Le (;hargement de re- 
tour. — Comment naît le tarif différentiel. — Faire payer au trafic 
tout ce qu*il peut supporter. — Points de vue différents relatifs à ce 
système. — Classification. — Différences locales. — Cas dans lesquels 
elles sont un mal nécessaire. — Tarifs différentiels personnels. — 
Inconvénients résultant de ce système. — Politique à courtes vues 
adoptée par certains chemins de fer. — Effet des conditions finan- 
cicrcs de différentes compagnies. — Conclusions généraleâ*. 



On se préoccupe en général fort peu soit de la spécula- 
tion dans l'administration des compagnies, soit de leur ca- 
ractère de monopoles industriels. Ce que Ton veut, c'est 

» ' 

* Edward Atkinson : «The Railway, the Farmer and the Public. » Pu- 
blié en volume sous le titré de : u The Distribution of Produits )). New- 
York, 1885, p. 229-303. 

E. Lavoinne et E. Pontzen : a Les chemins de fer en Amérique ». Pa- 
ris, 1882, vol. II, p. 334 à 382. 

Consulter aussi les ouvrages mentionnes en tête du chapitre précé- 
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savoir si les compagnies ne demandent pas pour leurs ser- 
vices un prix trop élevé. C'est sur ce point que s'élèvent les 
neuf dixièmes des plaintes dirigées contre elles, c'est aussi 
ce point particulier que visent les neuf dixièmes des me- 
sures législatives proposées. Les uns disent que les com- 
pagnies gagnent trop d'argejit; les autres, que leurs prix 
sont en général trop élevés. Plus fréquemment encore, on 

r 

se plaint de ce que les tarifs soient irréguliers et produi- 
sent ainsi la distinction, la différence (c'est-à-dire qu'il y 
a certains prix plus élevés que les autres sans qu'on puisse 
alléguer aucune bonne raison en faveur de cette diffé- 
rence), et que ces distinctions sont ruineuses pour les 
clients les moins favorisés et dangereuses pour les intérêts 
du public. 

Les plaintes reposant sur les deux premiers motifs (bé- 
néfices considérables et prix élevés) sont généralement 
mal fondées. Celles relatives aux tarifs différentiels (discri- 
mination) reposent malheureusement sur des faits vrais. 

I. L'allégation que les compagnies réalisent des béné- 
fices trop élevés n'est guère appuyée par les faits. Aux 
États-Unis, la moyenne des bénéfices réalisés par les che- 

denk, particulièrement les dépositions et le Rapport du <( Hepburn Corn- 
mittee ». 

Le nombre des pamphlets publiés sur ce sujet est énorme. Les ou- 
vrages d'Albert Eink d*un côté, de Simon Sterne de Tautre, contiennent 
les meilleurs arguments invoqués de part et d'autre. A beaucoup d'égards 
récrit le plus remarquable sur ce sujet est un article de E. P. Vining : «The 
necessity for a Classification of Freight, and the Principles on Whicli 
it isbased », paru dans la Railtoarj Review de Chicago, du 18 octobre 1884. 

Pour les ouvrages publiés en Europe sur la théorie et sur la pratique, 
voirie chapitre XIII. 
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min de fer est inférieure à 4 0/0, les porteurs d'obliga- 
tions recevant en nioyenne 4 1/2 0/0 et les actionnaires 
2 1/2 0/0. En réalité, une grande partie des actions sont 
ivater (a), ne représentant pas un capital actuellement 
dépensé ; mais, même en tenant compte de cette particu- 
larité, il n'est guère probable que les chemins de fer réa- 
lisent des bénéfices supérieurs à 5 0/0 du placement total. 
Cela représente un prix moyen de 45,000 dollars par 
mille (environ 140,000 fr. par kilomètre), en supposant 
que près de la moitié des actions et un sixième des obli- 
gations soient water. Quelques autorités * jouissant ajuste 

(a) Le mot water est dans ce sens presque intraduisible. Les hommes 
d'affaires américains emploient ce terme pour désigner un procédé très 
fréquemment employé. Une entreprise de chemins de fer se fonde avec 
un capital-actions très faible; le surplus des capitaux nécessaires à la 
construction et à l'exploitation est obtenu au moyen de rémission d'obli- 
gations. Lorsque la ligne fonctionne et donne des bénéfices, le nombre 
des actions étant restreint» chaque action reçoit des dividendes relative- 
ment très élevés. Ces actions font donc prime : les administrateurs du 
chemin de fer choisissent ce moment pour les dédoubler, et Ton dit que 
le capital-action est water; il est en quelque sorte dilué avec de l'eau. 

* Par exemple, Poor {Manual of Railroad of the United Slates, 18S4] 
est disposé à admettre que la moitié du capital nominal est water. Toute 
cette question est extrêmement difScile à résoudre. H y a trois manières 
d'estimer le prix de revient probable d'im chemin de fer. La première 
consiste à prendre le montant des actions et des dettes, en opérant des 
déductions pour le montant des sommes non payées en argent ; la se- . 
coude dans l'estimation directe de ce que coûterait la reproduction au 
double d'une ligne semblable; la troisième à prendre une autre ligne, 
aussi semblable que possible à celle que l'on considère, et généralement 
admise comme ayant été honnêtement administrée, à voir quel a été dans 
ce dernier cas le prix de revient. Cette dernière méthode est de beaucoup 
la meilleure quand on peut l'appliquer. Les deux premières donnent 
des chitïi'es beaucoup trop faibles : la première , parce que l'on peut 
/ rarement faire une réduction pour les bénéfices qui ont été dépensés en 
frais de construction ; la seconde parce qu'elle n'accorde pas un compte 
spécial aux cas fortuits et accidents, qui représentent un chiffre énorme 
de dépense dans toute grande eutrepi-ise. On a dit souvent, d'après les 
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titre d'une haute réputation adoptent comme étant le vé- 
ritable un chiffre inférieur, mais leurs méthodes de calcul 
ne sont pas à Tabri de la critique. 

On objecte que si les profits sont en moyenne peu 
élevés, certaines lignes ont réalisé des bénéfices consi- 
dérables. Cela est vrai, mais il en est de même dans 
d'autres genres d'afiaires et les choses doivent se passer 
ainsi. Lorsqu'une entreprise présente beaucoup de risques 
de perte totale, elle doit offrir comme compensation des 
chances de gros bénéfices. Les efforts tentés pour prévenir 
les bénéfixîes exorbitants, au moyen d'une limitation de la 
somme qui peut être distribuée comme dividende aux ac- 
tionnaires sont peu efficaces. Les dispositions de ce genre 
sont tournées au moyen du stoch-waterlng, c'est-à-dire 
par une distribution aux actionnaires de nouvelles actions 
qui leur coûtent peu de chose ou même qui ne leur coû- 
tent rien, et sur lesquelles ils reçoivent des dividendes. 

bases de révaluation de la première et de la deuxième méthode, qu'aux 
États-Unis plus de 30,000 dollars par mille étaient water. Mais si nous 
essayons de faire d€s comparaisons avec d'autres pays, nous trouvons 
ces chiffres trop faibles. Le seul pays où les chemins de fer aient un 
chiffre de frais de construction aussi bas par mille est la Suède. Le 
prix y est évalué à 30,000 dollars. Mais les chemins de fer suédois 
sont bâtis en vue d'un trafic de marchandises légères, circulant avec 
une faible vitesse; la configuration du pays permet aux chemins de fer 
d'y circuler facilement, la terre, la main-d'œuvre et les matériaux y ' 
sont d'un bon mai'ché exceptionnel. Ces lignes ne peuvent donc cons- 
tituer un terme de comparaison pour celles des Etats-Unis. 

L'explication de ces différences, c'est probablement qu'il est im- 
possible de préparer à l'avance une ligne de chemins de fer pour l'usage 
qui en sera fait par la suite, et que les changements ainsi rendus né- 
cessaires forment une dépense imprévue d'un caractère si universel 
qu'il est bon de la compter comme un partie des dépenses d'établisse- 
ment. 
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Lors même que les compagnies se conforment à la loi et 
ne font aucune tentative de stoch-watering, le public y 
trouve rarement un avantage. S'il n'est pas permis à une 
compagnie de distribuer son revenu net tout entier, les 
administrateurs ne réduiront pas les tarifs ; ils trouve- 
ront plus commode d'augmenter le chiffre des dépenses. 
Ils peuvent aussi préférer ne faire qu'un faible chiffre 
d'affaires avec des tarifs élevés, au lieu d'un chiffre plus 
considérable avec des tarifs modérés. Empêcher une 
compagnie d'accroître ses bénéfices, c'est encourager le 
gaspillage et décourager l'esprit d'entreprise. Le prin- 
cipe de la limitation des dividendes, quoique passionné- 
ment défendu par un grand nombre de nos législateurs, 
ne peut être considéré comme bon * . Un système de taxes 
judicieusement conçu atteindrait beaucoup mieux le but. 
Lorsqu'il n'y a pas de monopole naturel, c'est-à-dire 
dans le plus grand nombre des cas, cette limitation sera 
généralement l'œuvre de la concurrence. Lorsque les bé- 
fices réalisés par une entreprise existante seront assez 
élevés pour exercer une tentation, un concurrent viendra. 
En dernier lieu, il y aura peut-être une coalition sans au- 
cune réduction de tarifs, mais il y aura une réduction 
considérable dans les profits. Le chiffre d'affaires qui fait 
la prospérité d'une entreprise unique, ne produira pas le 
même résultat pour deux , quelle que soit l'entente qui 
s'établit entre elles, ou quels que soient les tarifs qu'elles 
essaient d'établir ^ . 

* Voy. T. H. Farrer : The State in Us Relation to Trade, p. 88 et 90. 
'^ Il est juste de dire que Texistence des cjiemins de fer comme le West 
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IL Si les bénéfices réalisés par les chemins de fer ne 
sont pas trop élevés , le grief que leurs tarifs sont trop 
chers perd tout caractère de vérité. 

Si l'on dit que les tarifs des chemins de fer sont en gé- 
néral trop élevés, cela signifie une de ces trois choses : que 
les tarifs donnent des bénéfices trop considérables; ou 
qu'ils entravent le développement des affaires ; ou enfin 
qu'ils sont plus élevés que dans les- autres pays. Nous 
avons déjà examiné le premier de ces points. Sur le second, 
nous dirons seulement que nulle part les chemins de fer 
n'ont fait autant qu'aux Etats-Unis pour développer les 
affaires, et qu'elles n'ont actuellement pris dans aucun 
pays une extension aussi rapide. M. Atkinson a montré 
comment les frais de transport sont devenus un élément 
insignifiant dans le prix de production *. Ce qu'il en coûte 
au boulanger pour livrer le pain à ses clients est un fac- 
teur plus considérable du prix de ce pain que ce qu'il en 
a coûté pour transporter le grain de la ferme au moulin et 
la farine du moulin à la boulangerie, bien que dans le 
premier cas la distance soit de quelques centaines de mètres 
et dams le second d'un grand nombre de centaines de 
kilomètres. 

Reste la comparaison des tarifs avec ceux des autres 

S\iore est due aux efforts des administrateurs du Central pour réaliser 
des dividendes sur les actions watered ; mais il n*est pas exact d'inférer 
de là que si les dividendes du Central avaient été limités par la loi et le 
stoek'watering iprévenxXy la politique des chemins de fer aurait été trans- 
formée d'une manière suffisante pour faire disparaître les motifs de la 
construction d'une ligne parallèle. 
* «The Distribution of Products », p. 292-295. 



136 LES CHEMINS DE FER, 

pays : en moyenne, le tarif des transports n'est aux Etats- 
Unis que de 1 cent et un quart par tonne et par mille 
(0 fr. 06 1/2 pour transporter une tonne à 1,609 mètres). 
En 1884, cette moyenne est tombée à 1 cent et 1/8 
(0 fr. 05 1/2). Ces prix sont plus bas que dans tous les 
autres pays du monde ^ et inférieurs à tous ceux qui étaient 
considérés comme possibles depuis quelques années. Il est 
difficile de comparer la moyenne de nos tarifs actuels avec 
celle des tarifs en vigueur il y a quinze ans, parce qu'à 
cette époque il n'était point dressé de statistiques géné- 
rales. Mais il est vrai de dire que la moyenne des tarifs a 
été réduite nominalement de 50 0/0, ou si nous faisons la 
déduction de la prime de l'or en 1870, de 35 0/0 ^ En 
1870, les tarifs moyens par tonne et par mille sur les che- 
mins de fer de l'État de New- York s'élevaient à 1.7 cts 
(Ofr. 057) ; maintenant ils sont d'environ 0.8 cts (0 fr. 048). 
Dans l'Ohio, les tarifs moyens étaient en 1870 de 2.4 cts 
(Ofr. 12) ; ils sont maintenant inférieurs à 0.9 cts (Ofr. 045). 
En 1869, pour le Ne w- York Central, les salaires, les dé- 
penses et les bénéfices par tonne et par mille, étaient res- 
pectivement de 2.4, 1.4, 1 cts (0 fr. 12, fr. 7, fr. 5); 
dans les cinq dernières années ces chiffres sont tombés 
en moyenne à 0.8, 0.6 et 0.2 cts (0 fr. 08, fr. 06, 
fr. 02). 

< Gela est vrai seulement des tarifs pour le transport des marchan- 
dises. La moyenne du tarif pour les voyageurs est aux États-Unis de 
2.35 cents par mille, tandis que dans les Ëtats européens elle varie de 
1.3 à 2 cents. Mais les tarifs relatifs aux voyageurs sont d'une bien 
moindre importance que ceux relatifs aux marchandises. * 

2 « The Distribution of Products », p. 240. 
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Un exposé complet des moyens par lesquels cette réduc- 
tion a été efifectuée appartiendrait à* un ouvrage beaucoup 
plus technique que le présent livre. Quand on dit que 
cette réduction est l'œuvre de la concurrence, cela est vrai 
dans un certain sens ; seulement une nouvelle explication 
est nécessaire pour montrer que les tarifs des transports 
sont aujourd'hui inférieurs aux prix auxquels ces trans- 
ports revenaient aux compagnies il y a peu d'années. La 
réduction dans le prix de revient est plus remarquable 
encore que la réduction dans les tarifs. Une partie de cette 
nouvelle réduction est due au simple développement du 
pays, développement qui ,a offert un trafic plus considé- 
rable et permis aux compagnies d'utiliser d'une manière 
plus complète leur outillage. Une autre partie provient 
de la consolidation soit partielle, soit complète, qui a 
permis aux chemins de fer qui se joignent d'administrer 
leurs affaires d'une manière plus économique. Mais la plus 
grosse part dans ce changement revient aux méthodes 
perfectionnées employées dans le maniement (handling) 
du trafic * , 

Ij'histoire de ces transformations commence vers 1867. 
A cette époque, la question des réductions dans les dé- 
penses des chemins de fer semblait approcher d'un état 
stationnaire. Les réductions dans les tarifs sont généra- 
lement inspirées par le désir d'étendre le mouvement d'af- 
faîres. Mais, d'après les tarifs en vigueur à cette époque, 
la plupart des chemins de fer n'avaient guère de motifs 

• V. un excellent mémoire par Wm P. Shinn dans lea Un. S. Internai. 
Commerce Rep. », 188-2, appendice, p. 294-305. 
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pour donner une très grande extension à leurs affaires. Ils 
transportaient tout ce que la voie pouvait supporter. Les 
rails de fer se détérioraient vite et le trafic incessant d'ob- 
jets lourds rendait nécessaire de les renouveler constam- 
ment afin d'éviter les plus sérieux dangers. 

Ce fut à ce moment que Ton commença à faire usage 
de l'acier Bessemer. Ce n'était pas une invention apparais- 
sant d'une manière imprévue. Bessemer était simplement 
un inventeur qui, en même temps que plusieurs autres 
(Siemens, Mushet, HoUey) perfectionna les procédés pour 
produire l'acier à bon marché ^ Les résultats donnés par 
l'emploi de l'acier amenaient une véritable révolution dans 
les méthodes d'exploitation des chemins de fer. Ce fut, ce- 
pendant, un résultat plutôt indirect que direct. Ce fait est 
souvent mal compris. Dans les plus mauvaises conditions, 
les réparations aux rails de fer constituaient une dépense 
de 6 0/0. L'économie réilisée sur le prix a été de plu- 
sieurs fois cette somme. Ce que fit l'introduction des rails 
d'acier ce fut de donner l'impulsion initiale au mouve- 
ment. Elle se fit sentir dans une grande variété de cir- 
constances : 

1° La pose des rails d'acier et le désir d'en tirer tous les 
services qu'il pouvait rendre amena beaucoup d'améliora- 
tions dans l'établissement du Road-Bed? Il en résulta de 
grandes économies qui auraient pu difficilement être faites 
avec des rails de fer, parce que ces derniers n'auraient pas 

< Le tableau suivant montre quel a été le résultat de leurs décou- 
vertes. — Prix des rails par tonnes : 

tM8 1872 1876 1880 1881 

Acier Bessemer. $i58 H2 59 67 31 

Fei* 79 85 41 49 
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permis de perfectionner la voie au delà d'une certaine 
limite. 

2° On reconnut que les rails d'acier supportaient sans 
danger des charges beaucoup plus lourdes, et l'on fut ainsi 
amené à construire des voitures plus pesantes. Le poids 
de la charge put s'accroître dans une proportion beaucoup 
plus forte que celui des voitures; le poids payant constitua 
ainsi une « portion » beaucoup plus considérable du poids 
total -transporté. Quinze ans auparavant, le wagon de mar- 
chandises pesait 18,000 livres et supportait une charge de 
20,000 livres. On reconnut qu'en portant le poids du wa- 
gon à 21,000 livres il pouvait sans danger supporter une 
charge de 30,000 1. ; le poids du wagon ayant été augmenté 
de nouveau jusqu'à 22,000 ou 24,000 1., il devint possible 
delui confier une charge de 40.000 1. etmême un peu plus'. 
Les deux tiers du poids total d'un train de marchandises 
peuvent être aujourd'hui un poids payant, au lieu de la 
moitié seulement de ce poids, comme cela avait lieu autre- 
fois^. 

3** Indépendamment de ces économies réalisées sur la 
charge, l'introduction des rails d'acier permit d'en réaliser 
d'autres sur la force motrice. On obtint ce résultat en don- 
nant d'une part aux locomotives des dimensions plus consi- 

* n n*existe point de rapport exact entre le poids du wagon et celui de 
'la charge qu*il peut transporter. Les chiffres cités dans le texte sont 
pris un peu an hasard. Il est impossible de dire où s'arrêtera le mouve- 
ment. On voit assez souvent aujourd'hui des wagons construits pour 
transporter 50,000 1. 

* Ces chiffres représentent des résultats possibles plutôt que ceux 
obtenus aujourd'hui. Une charge moyenne de 10 tonnes par wagon re- 
présente une économie extrêmement avantageuse pour les chemins de 
fer. Une moyenne de 50 0/0 de poids payant est encore plus inusitée. 
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dérables, ce qui, tout en augmentant le coût de leur cons- 
truction et de leur circulation, accrut leur puissance dans 
une mesure bien plus grande encore; et d'autre part en 
apportant un soin plus grand à la formation des trains , 
afin d*employer la force existante dans les meilleures con- 
ditions. Des centaines d'inventions, dont le cadre de cet 
ouvrage i^e nous permet pas de parler en détail, furent 
faites pour contribuer au résultat désiré. 

4** Mais ce qui contribua plus que toute autre chose à la 
diminution des prix, c'est que Ton adapta les méthodes 
d'exploitation aux nouvelles conditions du trafic. Les amé- 
liorations apportées à la voie et aux voitures avaient aug- 
menté la capacité de faire un gros chiffre d'affaires; en 
même temps les chemins de fer devenaient plus aptes à 
faire ces affaires à meilleur marché. Ils établirent leurs 
tarifs de manière à s'assurer ce nouveau trafic et à obte- 
nir le maximum d'utilité des nouveaux moyens dont ils 
disposaient. Une des améliorations les plus efficaces ap- 
portées sur ce point fut la création du « back-loading- 
system. » Le retour d'un wagon vide amène une grande 
perte de force. Dans certains cas particuliers, c'est une 
nécessité, par exemple les wagons à bestiaux ou à huile 
ne peuvent porter de charge qu'à l'aller. Dans ce cas le 
prix du transport doit couvrir les dépenses nécessaires 
pour transporter les wagons pleins à l'aller et vides au re- 
tour, avant que ce prix commence à devenir rémunérateur. 
Pendant longtemps , il en fut de même avec presque tous 
les wagons employés au transport des grains. Peu à peu les 
administrateurs des chemins de fer américains comprirent 
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qu'en obtenant des marchandises pour remplir leurs wa- 
gons vides, tout tarif devenait lucratif quand il couvrait la 
différence entre le transport des wagons vides et le trans- 
port des wagons pleins ; pourvu que de tels tarifs dévelop- 
passent de nouvelles affaires qui n'auraient pu être obte- 
nues par aucun autre moyen. 

Par exemple, supposons que pour charger un wagon de 
froment à Saint-Louis et le transporter à Philadelphie, il 
en coûte 40 dollars, que la dépense nécessaire pour le ra- 
mener vide à Saint-Louis soit de 15 dollars. Pour don- 
ner un bénéfice, le tarif doit être supérieur à 55 dollars, 
de 60, par exemple. Mais la compagnie s'aperçoit qu'en 
offrant de se charger du transport pour 30 dollars elle peut 
au retour remplir ses wagons avec du charbon et elle s'em- 
presse de le faire. Quel est le résultat? Dans le premier 
exemple les dépenses étaient de 40 d. +15 d. = 55 d. ; les 
recettes de 60 d. ; le bénéfice de 5 d. Dans le second les 
dépenses sont de 40 d. -f 40 d. = 80 d. ; les recettes 60 d. 
+30 d. = 90 d. ; le bénéfice est de 10 d. Le tarif moyen 
qui assure ce bénéfice de 10 d. est devenu (60 d. +30 d. = 
90 d. : 2 == 45 d.). Une augmentation de 100 pour 100 dans 
les bénéfices réalisés sur un trajet considérable a été ac- 
compagnée d'une réduction de 25 0/0 dans la moyenne des 
tarifs. 

Les chiffres pris dans cet exemple sont un peu exagé- 
rés , mais ils mettent bien en lumière un des moyens par 
lesquels les tarifs des chemins de fer ont été réduits dans une 
aussi large proportion durant les quinze dernières années. 
Ils montrent comment le transport des marchandises à des 
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tarifs qui ne semblent devoir laisser aucun bénéfice peut 
être lucratif pour les compagnies. 

m. Mais le fait que les taxes sont si basses ne fait pas 
que les différences de tarif pèsent moins sur le commerce. 
Une différence de 5 cents par boisseau dans le prix du 
transport du blé à une distance de 1000 milles (1609 kilo- 
mètres) est une chose de peu d'importance prise en elle- 
même ; il se passera des semaines avant qu'elle ne pro- 
duise pour le consommateur de pain une différence de 
1 cent. (0.05). Mais si un chemin de fer accorde cette ré- 
duction à un meunier et la refuse à un autre, ce sera as- 
sez pour empêcher ce dernier de faire des affaires. La con- 
currence est soutenue avec une marge de bénéfices si 
étroite que le chemin de fer a le pouvoir de ruiner l'un des 
concurrents. Le fait que les tarifs sont en général si peu 
élevés met les hommes plus complètement encore à la merci 
des administrations des chemins de fer, parce qu'il est im- 
possible de trouver d'autres moyens de transports aussi 
commodes et à aussi bon marché. 

Une différence dans les tarifs qui n'est pas basée sur 
une différence correspondante dans le coût, constitue un 
cas de tarif différentiel (discrimination) ' . 

* Dans ce qui suit, nous considérerons seulement les tarifs différen- 
tiels dans les tarifs de marchandises. Les mêmes faits existent pour les 
voyageurs, mais Ton s'en aperçoit moins et Ton s*en plaint moins : 
d'abord, parce que le chiffre d'affaires est moins important. Les recettes 
fournies par les voyageurs sont un peu supérieures aux 2/5"* de celijBs 
fournies par les marchandises. En second lieu, c'est un genre d affaires 
sur lequel les chemins de fer font en général très peu <le bénéfices, si 
ce n*est dans les districts d'une population extrêmement dense. Les 
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Même lorsque le tarif d'un chemin de fer était primitif 
vement basé sur les différences de prix de revient du ser- 
vice, les choses ne continuent pas ainsi. Elles ne restent 
pas longtemps sans être changées. Chaque jour naissent 
des circonstances spéciales , qui n'étaient pas prévues et 
qui semblent demander une transformation. En pareil cas, 
la question qui se pose est celle-ci : quel sera l'effet du 
changement? Si les tarifs sont réduits sur certains genres 
d'affaires, les recettes brutes s'accroîtront probablement 
en raison de l'accroissement du volume d'affaires obtenu. 
Mais les recettes nettes s'accroîtront-elles? En d'autres 
termes, les recettes brutes croîtront-elles plus vite que 
les dépenses d'exploitation. 

choses étant ainsi, il y a de la part du public une plus A'^ande diposi- 
tion à laisser les chemins de fer régler cette matière comme il leur plaît. 
Les chemins de fer transportent les voyageuis afin d'attirer les mar- 
chandises. De temps en temps ils s*amusent à des guerres de tarifs pour 
le prix des placei^des voyageurs; mais ces guerres ne produisent ni 
les mêmes pertes pour les compagnies ni les mêmes troubles pour les 
affaires générales que ceux ressentis dans une guerre de tarifs. 

La seule forme de tarif différentiel réellement sérieuse en ce qui con- 
cerne les voyageurs, c'est le système des laissez-passer. C'est là une 
chose importante, non pas tant à cause de la question d'argent qu'à 
cause de l'état moral qu'elle indique dans le public. Quand des passes 
sont données par pur favoritisme, cela est mauvais. Quand elles sont em- 
ployées comme un moyen d'influencer le législateur, c'est bien pis encore. 
Aiyourd'hui, cette dernière forme de corruption est devenue si univer- 
selle que le public a cessé de la regarder comme une corruption. Les 
fonctionnaires publics et les hommes qui ont de l'influence sont dispo- 
sés à attendre et à réclamer le passage gratuit comme un droit. Ils se 
servent de leur position pour lever un tribut sur les compagnies de che- 
mins de fer. 

Cette question doit être maintenue sur le terrain de la morale. C'est 
une méprise de supposer que le système des laissez-passer fait une grande 
différence sur le prix des places, vu que ces prix devraient être réduits 
si les laissez-passer étaient supprimés. Les choses resteraient probable- 
ment dans l'état où elles étaient auparavant. 
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* Telle est la véritable question et la réponse tient compte 
de deux éléments : 1® la dépense de la traction de chaque 
charge de wagon additionnelle, et alors les tarifs sont 
établis sur le prix de revient du service * ; 2® l'extension 
donnée aux affaires par des tarifs plus bas , élément tout 
à faii indépendant du prix du service ^. 

Supposons que la dépense pour charger chaque wagon 
additionnel de blé et le transporter de A à B soit de 10 dol- 
lars. Le tarif est de 15 d., et à ce prix, le chemin de fer 
obtient dans une semaine le chargement de 1,000 wagons. 
La recette brute est de 15,000 d. , et les bénéfices, après 
le paiement des dépenses, est de 5,000 d. La question est 
de savoir si la compagnie peut abaisser ses tarifs à 13 d. 
Si en agissant ainsi elle peut doubler son trafic et ob- 
tenir le chargement de 2,000 wagons, la réduction sera 
d'une bonne politique , car les recettes brutes seront de 
26,000 d., les dépenses de 20,000 d., et les bénéfices de 
6,000 d. Si le trafic s'accroît seulement de moitié, l'opé- 
ration sera mauvaise, elle donnera 19,500 d. de recettes 
brutes, 15,000 d. de dépenses et 4,500 d. de bénéfices. 

* Une analyse des éléments qui entrent dans le prix du service rendu 

par les chemins de fer nous entraînerait trop loin. Les principales con- 
sidérations sont la vitesse, le volume, les risques, la quantité et la régu- 
larité du chargement. La question de savoir si on peut compter sur une 
charge de retour est aussi d'une grande importance. Pour les analyses 
détaillées, v. Morehouse : (( Cost of Transportation on Railroads », New- 
York, 1874 ; — A. Fink : « Cost of R. R. Transportation (1874) », N.-Y., 
1 882 ; — G. Ghanute : « Eléments of cost R. R. Freight Trafflc 1874, 1885 » ; 
— Jos.Nimmo : « U. S. Internai. Gom. Rep. », 1876 ; — F.B. Herzog: « The 
Transportation question », N.-Y, 1883; — Kirkman : « Railviray Expendi- 
tures », 1, 290, 327. 

2 V. l'appendice pour une appréciation plus exacte et plus mathéma* 
tique de ces relations. 
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Pour montrer comment le prix de revient du service in- 
tervient dans cette question , nous ferons remarquer que 
si les dépenses nécessitées par le chargement d'un, wagon 
ont été de 12 $, la réduction sera dans tous les cas d'une 
mauvaise politique; si, au contraire, cette dépense s'élève 
seulement à 8 $, la réduction sera une mesure excellente 
dans l'un et l'autre cas. 

Jusqu'à lin certain point, ces deux éléments se sont 
combinés pour assurer la grande réduction permanente 
qui a eu lieu sur les tarifs. Mais, dans chacun des cas par- 
ticuliers où une réduction s'est effectuée, le coût du ser- 
vice n'a joué qu'un rôle secondaire, et la possibilité de 
développer le trafic a été la principale question examinée. 
Ainsi s'est graduellement développé un système de tarifs 
favorisant certaines classes de marchandises, certaines 
localités ou certains individus.'On a reconnu qu'en abais- 
sant les tarifs pour les produits à bon marché, on déve- 
loppait un trafic considérable. On reconnut aussi qu'en 
abaissant les tarifs aux endroits où il fallait soutenir la 
concurrence, on s'assurait un très grand trafic qui, sans 
cela, eût pris une autre route. On a trouvé, ou en tout 
cas on a cru , qu'en abaissant les tarifs en faveur de cer- 
tains individus, un chemin de fer augmentait ses recettes 
mieux qu'au moyen d'une- diminution générale des tarifs. 

Cela constitue le système A.QCharging what the trafic 
will heaVy c'est-à-dire de faire payer au trafic tout ce qu'il 
peut supporter. Les objections qu'on lui oppose ordinaire- 
ment apparaissent tout de suite. On croit généralement que 

les expéditeurs les moins favorisés sont taxés de manière 

10 
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à permettre au chemin (de fer d'accorder à d'autres expédi- 
leui's des tarifs déraisonnablement bas ' ; que dans toutes 
les autres affaires la pert« de la concurrence empêche- 
rait de tels abus, et qu'en» l'absence d'une concurrence 
efficace, des lois devraient être promulguées pour empê- 
cher les chemins de fer de réaliser des bénéfices beau- 
coup plus grands sur telles affaires plutôt que sur telles 
autres. C'est le but poursuivi par les anti-discrimination 

Mils. 
D'un autre côté , les hommes qui dirigent les chemins 

de fer soutiennent que rien n'autorise cette conception d'un 
tarif ; qu'une semblable tentative pour sanctionner l'éta- 
blissement de l'égalité complète soit entre les classes, soit 
entre les localités, soit entre les individus, diminuerait 
les bénéfices et l'efficacité des chemins de fer, sans ap- 
porter aux expéditeurs les avantages attendus, et serait 
moins utile encore au public en général. 

Les effets des trois formes de tarifs différentiels — entre 
les différentes classes de marchandises, les localités et les 
individus — ^ doivent être examinés séparément. 

1. Classification des marchandises. — Les chemins de 
fer divisent leur trafic en quatre classes ou davantage, cette 
division étant principalement basée sur la valeur des mar- 
chandises expédiées. Ainsi, les étoffes font partie de la 
première classe et le bois de charpente de la quatrième, 

* Tt'op souvent, spécialement dans les discussions purement légales, 
ceci est invoqué sans discussion. Comparez R. P Harlow : « Inter State 
Railroads and their Régulation by Gongrcss» (New- York, Bar associa- 
tion Trize Ëssay, 1880), p. 8. 
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et les tarifs de la première classe sont deux ou trois fois 
plus élevés que ceux de la quatrième. Il y a une différence 
et dans le prix de transport et dans les risques ; mais cette 
différence n'est pas aussi considérable que la différence 
dans le tarif. Le chemin de fer n'établit pas sa classifica- 
tion d'après le prix de revient du service, mais d'après ce 
ce que le trafic peut supporter. Une tonne de bois de char- 
pente a une si faible valeur que, s'il exigeait d'elle le tarif 
des étoffes, un chemin de fer ne trouverait plus de bois^de 
charpente à transporter; le trafic ne pourrait pas suppor- 
ter de tarif plus élevé. 

Une grande quantité de marchandises d'une faible va- 
leur sont transportées à des prix inférieurs, non pas sim- 
plement à la moyenne des tarifs, mais encore au coût 
moyen, c'est-à-dire à des prix qui, s'ils étaient appliqués 
à tout le trafic d'un chemin de fer , ne suffiraient pas à 
couvrir ses dépenses. On croit généralement que de telles 
affaires constituent une perte sèche pour le chemin do fer 
et que les autres affaires sont tarifées de manière à la 
couvrir. C'est une erreur. Tout tarif qui fait plus que 
couvrir la dépense nécessaire pour mouvoir les wagons et 
transporter les marchandises est un tarif rémunérateur, 
pourvu que les affaires ne puissent pas être faites dans 
d'autres conditions. S'il s'agit de remplir des wagons qui, 
autrement s'en retourneraient vides, tout tarif qui fait 
plus que couvrir la différence de dépenses entre le trans- 
port du wagon plein et le transport du wagon vide est un 
tarif rémunérateur * . Si un administrateur refusait de 

* Voyez quelques exemples frappants dans Touvrage de Moi ehouse : 
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telles affaires parce qu'elles ne paient pas leur part dans 
les dépenses fixes (considérées comme distinctes des dé- 
penses des trains), il commettrait une lourde faute. Il -ré- 
duirait son chiffre d'affaires et supporterait les mêmes 
frais. Les dépenses fixes doivent être principalement sup- 
portées par les genres d'affaires qui peuvent donner le 
plus facilement des bénéfices suffisants pour les payer, 
c'est-à-dire par les marchandises ayant de la valeur ^ 

« Concerning the Cost of Transportation on Railroads » (N.-Y., 1878), 
p. 15. Ces ezeoiples sont mieux appropriés à notre but actuel que les 
statistiques plus détaiUées réunies par M. Octave Chanute (1874-1885) ou 
celles d^Albert Fink dans son Rapport sur : « Cost of R. R. Transpor- 
tation», 1874. 

^ Examinons un cas analogue dans Tindustrie manufacturière. Un 
fabricant de âls de fer importe les tiges qu'il désire étirer pour en faire 
du âl. 11 trouve ces tiges toutes couvertes de rouille, et son preniier soin 
est de faire disparaître cette rouiUe au moyen de lavages à Tacide sul- 
furique. Ces lavages sont reconnus comme amenant le plus souvent une 
usure. Mais si ce manufacturier peut avoir les locaux nécessaires pour 
faire bouillir les eaux provenant de ce lavage, il obtiendra une certaine 
quantité de sultate de fer cristallisé ou couperose. La valeur commer- 
ciale de cette couperose est très faible. Elle n'équivaut probablement 
même pas à la valeur de Tacide qu'elle contient. Certainement personne 
ne penserait de propos délibéré à dissoudre du fer dans l'acide sulfurique 
pour vendre la couperose ainsi obtenue. Mais le fabricant de ûls de fer 
a les matériaux en main sous la forme de lavages. Il vaut mieux pour 
lui vendre la couperose même au plus faible prix que de laisser subsis- 
ter sa perte. 

Maintenant supposons qu'un législateur vienne dire : Il y a ici un 
homme qui fait des « distinctions » arbitraires. Il possède la seule ma- 
nufacture de âl de fer de la région et réalise de gros bénéfices sur ses 
fils, en même temps qu'il livre aux consommateurs de la couperose qui 
peut difficilement le couvrir de ses dépenses. En fait, il vend à un prix 
inférieur au prix de revient. Faisons une loi qui l'empêche de réa- 
liser plus de bénéfices sur une partie de son commerce que sur une 
autre. -- Quel sera le résultat d'une telle loi ? Le manufacturier ré- 
duira-t-il le prix de son fil de fer de manière à n'en pas tirer plus de 
bénéficcÉ^ue de sa couperose? Evidemment non. Réduira-t-il les prix 
de ses fils et élevera-t-il ceux de la couperose ? Non ; il ne peut vendre 
la couperose à des prix plus élevés, car il l'eût fait tout d'abord. Le seul 
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Primitivement les tarifs de chemins de fer ne compre- 
naient que peu ou point de classification. Chaque pas fait 
vers le système actueL a été accompagné d'un accroisse- 
ment de services rendus. Ce système a rendu possible le 
trafic à bon marché et il a plutôt protégé les premières 
classes du trafic qu'il ne leur a nui. Supprimer ces dis- 
tinctions ce serait faire un grand pas en arrière. Si les 
chemins de fer adoptent la règle de ne faire des transports 
qu'à des prix moyens établis sur le chifire total de leurs 
affaires, ils abandonneront le transport du charbon et une 
grande partie de celui du grain. Notre nourriture et notre 
chaufifage deviendront plus chers, et un préjudice sera 
causé à la fois aux chemins de fer et aux pays qu'ils des* 
servent. 

• * • • 

2. Tarifs différentiels locaux. — Lorsqu'un chemin de . 
fer est le seul moyen de transport, il peut faire payer tout 
ce que le trafic peut supporter, sans restriction. Mais s'il 
entre en concurrence avec un canal ou avec un autre 
chemin de fer, ses prix s'abaissent au chiffre le plus bas 
possible. Les points sur lesquels il n'y a pas de concur- 
rence doivent payer les dépenses fixes, tandis que les tarifs 
établis pour les affaires soumises à la concurrence, paieront 
un peu plus que les dépenses des trains et des stations. Il 

résultat, ce sera de l'empêcher de fabriquer de la couperose. Quant aux 
prix de ses fils de fer, ils resteront les mêmes. Bien plus, ils tendront à 
monter, parce qu'une légère source de profits se trouve tarie et que les 
coDcurrents s*en montreront moins tentés de se livrer au même genre 
d'afiaires. Il est donc tout à fait inexact de la part de Thomme qui achète 
du fil de fer de dire qu'il est taxé pour fournir à un autre homme de 
la couperose au-dessous des prix de revient. 
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vaut mieux encore avoir des marchandises à transporter 
dans ces conditions , que de les voir prendre la route con- 
currente. Dans une guerre de tarifs, cette concurrnece est 
portée au delà de toute limite raisonnable. Il y eut un mo- 
ment où le bétail était transporté de Chicago à New- York 
au prix de 1 dollar pour la charge d'un wagon. Ces bas 
tarifs assurent une prospérité rapide aux points sur les- 
quels se porte la concurrence, pendant que les tarifs plus 
élevés retardent le développement des villes où une telle 
concurrence n'existe point. Quand la concurrence a lieu 
simplement entre chemins de fer , une coalition peut 
mettre fin à ces différences locales, en élevant les tarifs sur 
les points soumis à la concurrence. Quand une ville a le 
bénéfice de la concurrence d'une voie navigable et qu'une 
autre ne jouit point de cet avantage, il est difficile de trou- 
ver des moyens pratiques pour supprimer ces différences. 
Nous sommes généralement disposés à penser que ces 
tarifs différentiels locaux étant un mal, ils doivent prove- 
nir de la faute de quelqu'un. Dans notre anxiété d'arriver 
à mettre un terme au mal, nous n'apercevons pas les causes 
naturelles qui le produisent et qui doivent presque néces- 
sairement le produire. Il n'y a pas. de doute que les dis- 
tinctions dans les tarifs ne constituent un danger sérieux. 
11 est également certain qu'elles sont exagérées, et dans 
beaucoup de cas exagérées d'une manière indiscutable, 
grâce à la politique à courte vue des administrateurs des 
chemins de fèr *. Mais il y à beaucoup de cas dans lesquels 

* Hepburn Coin. , p. 313. Lettre de Vanderbilt et Jewett,p. 56 (Té- 
moignages). Arguments de John Norris devant le « Penna-Senate Judi« 
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les chemins de fer n'en sont pas responsables* et où il 
serait plus qu'inutile d'essayer de les empêcher au moyen 
d'une loi. Nous ne voulons pas faire ici un plaidoyer en fa- 
veur des tarifs difiërentiels locaux, mais seulement nous 
élever contre le remède qu'on propose et qui est si popu- 
laire : une loi. 

Supposons qu'il soit question de savoir si un chemin 
de fer peut être construit à travers un district, situé 
entre deux grandes villes qui ont des communications 
entre elles au moyen d'une voie navigable, tandis que la 
partie intermédiaire du district est privée de cet avan- 
tage. Les tarifs entre les deux points favorisés doivent 
être très bas, afin de pouvoir soutenir la concurrence de 
la voie navigable, si bas que s'ils étaient appliqués à 
toutes les affaires de la ligne, ils seraient bien loin d'être 
rémunérateurs. D'un autre côté, le trafic local des points 
intermédiaires est si faible qu'il ne peut à lui seul sou- 
tenir le chemin de fer , si hauts ou si bas que soient les 
tarifs. En d'autres termes, pour pouvoir vivre le che- 
min de fer doit s'assurer deux choses différentes : des ta- 
rifs élevés pour le trafic local , et des tarifs très bas pour 
le grand trafic des points extrêmes, qui ne peut être attiré 
que par ce moyen. Si l'on établit un chemin de fer dans de 

ciary Com. », 9 avril 1885. L'administration centrale d'un chemin de 
fer apprécie rarement d'une manière complète l'importance des inté- 
rêts locaux. Aussi a-t-on fréquemment proposé l'institution de comités 
consultatifs représentant ces intérêts. Ce système a fonctionné dans 
quelques pays de l'Europe. M. H. S. Hainies a donné de bonnes raisons 
pour l'essayer en Amérique. 

* E. P. Alexander : « Reply to Questions of the N. Y. Chamber of Com- 
merce», p. 7. 
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telles conditions, il doit y avoir * des tarifs différentiels. 
Ce point est si important et en même temps si difficile à 
saisir, qu'il est nécessaire de Téclaircir par un exemple 
détaillé'^. Sur la côte de Delaware, il y a peu d'années, se 
trouvait une localité que nous appellerons X, très favo- 
rablement placée pour l'élevage des huîtres, mais qui n'en- 
voyait que peu de produits sur les marchés, parce que les 
tarifs des chemins de fer étaient si élevés qu'ils ne lais- 
saient aucune marge pour le bénéfice. Les éleveurs d'huîtres 
de cette localité représentèrent au chemin de fer que si les 
tarifs étaient abaissés à 1 dollar par 100 livres, les affaires 
deviendraient avantageuses, et que le chemin de fer , à ce 
prix, serait sûr d'avoir des chargements réguliers. Les ad- 
ministrateurs du chemin de fer examinèrent la question. 
Ils reconnurent que le prix des huîtres sur le marché de 
Philadelphie était tel que les éleveurs de X pouvaient payer 
1 d. par 100 livres au chemin de fer, et réaliser encore un 
bénéfice très raisonnable. Si le chemin de fer essayait 
d'établir un tarif plus élevé, les bénéfices auraient été si 
complètement supprimés quelles éleveurs n'auraient plus 
eu aucun motif de s'occuper d'affaires de cette nature. En 
d'autres termes , les huîtres pouvaient supporter un tarif 

* A moins que des subsides ne soient accordés. Les maux résultant de 
cette alternative apparaissent clairement dans l'histoire des chemins de 
fer américains. Naturellement ce raisonnement ne doit pas s'appliquer 
aux lignes qui réalisent des profits élevés. Mais il est presque impossible 
de voter une loi qui s'appliquerait seulement aux lignes donnant des bé- 
néflces et non aux autres. 

2 Bien qife critique des plus compétents, le D' v. d, Leyen a omis com- 
plètement d'en apprécier la force (Du Nordamerihanischen Eisenhahnen; 
Leipzig, 1885. 
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de 1 d. par 100 livres et rien de plus. En outre, les admi- 
nistrateurs du chemin de fer reconnurent que s'ils pou- 
vaient chaque jour obtenir la charge entière, ou presque 
entière, d'un wagon, à ce tarif cela ferait plus que couvrir 
la dépense nécessaire pour joindre chaque jour un wagon 
supplémentaire, à l'aller et au retour d'un train rapide, 
ainsi que les dépenses incidentes d'intérêts et d'entretien. 
Ils se décidèrent donc à joindre le wagon supplémentaire et 
eurent le désappointement de voir que les éleveurs d'huîtres 
pouvaient seulement fournir la moitié de la charge du wa- 
gon. Pour la compagnie, la dépense nécessaire pour le faire 
circuler à moitié plein était presque aussi considérable que 
pour le faire circuler plein; quant au revenu il était ré- 
duit de moitié. Elle ne pouvait pas non plus se couvrir de 
cette perte 0n élevant les tarifs , car ceux-ci étaient aussi 
haut que le trafic pouvait le supporter. Le chiffre des af- 
faires ne pouvait pas non plus s'accroître par une réduc- 
tion des tarifs. La difficulté naissait, non point du tarif, 
mais de la capacité des affaires locales. Il semblait que le 
service spécial dût être abandonné. 

Une autre solution s'indiqua d'elle-même. A quelque 
distance, au delà de X, point terminus du chemin de fer. 
se trouvait une autre localité. Y, qui élevait également des 
huîtres qu'elle envoyait au marché par une autre route. 
L'offre à Y était beaucoup plus grande qu'à X. Les habi- 
tants de Y payaient 1 dollar par 100 livres, pour expé- 
dier leurs huîtres sur les marchés. Il coûtait à peine 
25 cents (1 fr. 25) pour les envoyer de Y à X. Si le chemin 
de fer de X à Philadelphie, transportait au prix de 75 cents 
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(3 fr. 75) les 100 livres, les huîtres qui venaient de Y, il 
pouvait facilement remplir son wagon. C'est ce qu'il fit. Il 
y eut alors la moitié d'un wagon chargé d'huîtres, venant 
de X, payant 1 dollar les 100 livres, tandis que l'autre 
moitié se composait d'huîtres venant de Y, payant 75 cents 
(3 fr. 75), pour un service exactement égal. 

Naturellement, il y eut à X de grandes protestations. 
« Notre commerce, disaient les habitants de cette localité, 
« est victime de tarifs difierentiels de la pire espèce qu'il 
« soit possible de voir, » et ils se plaignirent au chemin de 
fer. Les administrateurs du chemin de fer se retranchèrent 
derrière la logique des faits. Les arguments qu'ils invo- 
quèrent étaient les suivants : 1° la charge complète d'un 
wagon, au tarif de 75 cents (3 fr. 75), était insufiisante 
pour couvrir les dépenses de transit et de transport; 
2® avec des tarifs supérieurs à 75 cents, ils ne pouvaient 
obtenir le chargement d'un wagon , mais seulement de la 
moitié du wagon, et le chargement de la moitié d'un wa- 
gon au tarif de 1 dollar (le plus élevé que cet article pou- 
vait supporter) ne payait pas les dépenses ; 3° par consé- 
quent, le chemin de fer en établissant un tarif uniforme 
pour tout le monde perdait de l'argent; et 4^ dans ces con- 
ditions, il se trouvait forcé ou de supprimer le wagon des- 
tiné au transport des huîtres, ou de transporter ce qu'on 
pourrait au tarif de 1 dollar et d'achever de le remplir au 
tarif de 75 cents. Il n'y avait rien à répondre à cette argu- 
mentation, et les éleveurs de X aimèrent mieux payer le 
tarif le plus élevé que de voir supprimer le service. 

Cet exemple est absolument typique. Les affaires d'un 
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chemin de fer sont de deux sortes. Les unes doivent 
être faites par Tintermédiairè du chemin de fer, comme 
nous avons vu que cela avait eu lieu dans le cas des huîtres 
venant de X, ou ne peuvent pas être faites du tout. Le che- 
min de fer est certain de ces affaires, alors même qu'il 
exigerait les tarifs les plus élevés. La seule limite, c'est la 
valeur du service, l'excès du prix de vente sur le marché 
au-dessus du coût de production à X. Mais le chemin de 
fer peut aussi faire des affaires de la nature du transport 
des huîtres venant de Y, qui pourraient être expédiées 
sur les marchés par une autre route. Pour s'assurer ces 
dernières, il lui faut faire des concessions spéciales et offrir 
des tarifs plus bas. 

La plupart des dépenses des chemins de fer sont les 
mêmes, qu'ils fassent des affaires, soit de la première et de 
la seconde catégorie, soit seulement de l'une d'elles. Les 
dépenses d'entretien, les salaires, les intérêts du capital en- 
gagé, sont à peu près indépendants du chiffre d'affaires fait 
par la ligne. Ces dépenses doivent être payées'd'une ma- 
nière ou d'une autre, exactement comme devaient être 
payées les dépenses nécessaires pour faire voyager le wa- 
gon chargé du transport des huîtres. Avec les tarifs les 
plus élevés, le chemin de fer ne peut pas obtenir un chiffre 
d'affaires suiBsant. Avec les tarifs les plus bas, il ne peut 
pas réaliser un bénéfice raisonnable. Il doit faire ce qui 
avait lieu pour le wagon d'huîtres : charger le plus pos- 
sible aux tarifs élevés, et compléter lé chargement néces- 
saire à des tarifs plus bas. Si vous empêchez cela au moyen 
d'utie loi, vous supprimerez complètement la marge né- 
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cessaire pour les bénéfices. Si, en agissant ainsi, vous 
arrêtez l'exploitation du chemin de fer, qui sera le plus 
lésé? Ce ne seront pas les éleveurs d'huîtres de Y, qui 
jouissent des tarifs les plus bas et qui, d'ailleurs, ont en- 
core une autre route à leur disposition. Ce seront les éle- 
veurs de X, et tous les hommes dans une situation ana- 
logue, qui ne pourront plus faire d'affaires du tout. 

Il y a une différence. Le wagon destiné au transport des 
huîtres doit être supprimé dès qu'il cesse de produire des 
bénéfices. La faillite d'un chemin de fer peut se prolonger 
presque indéfiniment, mais l'effet indirect est le même. Té- 
moinl'histoire de la Oranger législation^. Les fermiers s'é- 
taient avancés si loin dans l'ouest qu'ils étaient entièrement 
sous la dépendance des chemins de fer. Dans les endroits 
desservis par une seule ligne, cette ligne adoptait le tarif qui 
lui convenait. Dans ceux où se trouvaient deuxlignes, ces 
lignes se disputaientle trafic, et portaient leurs tarifs à des 
taux très bas. Un endroit fort éloigné mais bénéficiant de 
la concurrence payait beaucoup moins pour ses transports 
que d'autres points beaucoup plus rapprochés. La loi Pot- 
ter essaya de faire en sorte que les tarifs par mille fussent 
presque les mêmes pour les endroits qui ne bénéficiaient 
point de la concurrence que pour ceux qui en bénéficiaient. 
Les résultats en furent désastreux. Les anciennes lignes 
luttèrent de leur mieux perdant constamment de l'argent. 
Mais on cessa d'en construire de nouvelles, et les villes qui 
étaient desservies par une seule ligne n'obtinrent pas les 
avantages qu'elles attendaient. Il y eut de grandes souf- 

* Pour les détails, voir le chapitre vu. 
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frances , et après une expérience de deux ans , la loi fut 
rapportée. 

3. Plus dangereuses encore sont les distinctions faites 
entre individus. Le système de transports réglé par des 
contrats spéciaux et fixant des prix inférieurs aux tarifs 
courants est l'un des plus graves inconvénients résultant 
de nos méthodes actuelles d'administration des chemins de 
fer. Le commerce se conforme à presque tous les systèmes 
de classification et quelquefois même s'accommode des ta- 
rifs difierentiels locaux. Mais lorsque deux individus dans 
les mêmes circonstances, sont traités d'une manière difië- 
rente, il n'y a point d'accommodement possible * . 

Il est difficile de considérer comme différence person- 
nelle, la réduction sur la quantité, si toutefois elle est ac- 
cordée à tous sans partialité. Lorsqu'un particulier jouit 
d'un tarif réduit parce qu'il expédie des marchandises en 
grande quantité ou à époques fixes, il y a des motifs sérieux 
de faire une certaine différence en sa faveur. Mais ces ré- 
ductions ne sontpas toujours accordées d'une manière im- 
partiale; elles sont fréquemment tenues secrètes^ et attei- 
gnent souvent un chiffre déraisonnable. 

* La vieiUe théorie qa^un tarif doit être raisonnable en soi, et gue 
dans ce cas ce que B peut payer eàt indifférent à A, ne peut être soutenue 
plus longtemps. Le point principal sur lequel A peut fonder ses réclama- 
tions, c*est qu'il ne doit pas être injustement traité dans la concurrence 
avec B. Une telle inégalité cause un réel dommage (Hepburn Gom. 
Test. — Fink, p.513). 

^ Hepburn Corn. Rep., p. 43. Alors que les chemins de fer eux-mêmes 
voudraient les faire disparaître chez eux, cela ne leur serait pas toujours 
facile. Le détournement du trafic d'une ligne à Tautre au moyen des 
Vools, dont se plaignent si amèrement les expéditeurs, a été employé 
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Lorsque rétablissement d'un tarif spécial a pour objet 
le développement d'affaires qui ne pourraient exister sans 
cela, il est possible de le défendre. On peut faire beaucoup 
de bien par ce moyen. Mais il y aura toujours une présomp- 
tion contre les tarifs spéciaux de cette nature : ils favori- 
sent un expéditeur; mais ils surchargent les autres. On 
voit et on sent le bien qu'ils peuvent faire, mais les maux 
qu'ils produisent ne sont pas vus, et au moins pendant un 
certain temps ne sont pas sentis. C'est là ce qui donne une 
tentation si grande d'établir de tels tarifs dont les effets 
sont les plus dangereux de tous. 

Gomme exemple de contrats spéciaux, nous citerons ceux 
qui ont été conclus avec les meuniers du Niagara. Ces con- 
trats ont amené de nouvelles affaires sur ce point, mais ils 
ont produit une différence injuste à l'égard de Rochester 
ou de Buffalo, les bénéfices obtenus dans une place étant 
compensés par une perte faite dans l'autre. Il faut remar- 
quer que ce n'est pas une perte directe : les moulins ne 
sont pas obligés de se fermer ; mais le développçment na- 
turel des affaires était entravé. L'administrateur de che- 
mins de fer voit le nouveau trafic amené aux moulins du 
Niagara ; il ne voit pas comment il se trouve avoir arrêté 
le développement du trafic qui existait déjà à Rochester. 

Ce qui rend ces tarifs spéciaux plus dangereux encore, 
c'est que dans les endroits où le système qui consiste à ac- 
corder des tarifs de cette nature est le plus profondément 

pour prévenir les rabais et les drawhacks secrets. L'un des abus les plus 
mauvais, c'est la pratique de YumÂerweighing : le tarif est appliqué daos 
toute son intégrité» mais Texpcditeur est autorisé à envoyer une quan- 
tité de marchaûdises supérieure à celle pour laquelle il a payé. 
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enracinéi la plupart des concessions sont faites sans aucun 
principe; elles sont l'oeuvre du favoritisme ou du caprice 
des compagnies de chemins de fer ou de leurs agents* . Les 
révélations faites devant le « HepJ)urn Committee » sur les 
pratiques des chemins de fer en matière de tarif secret, 
sont tout simplement terrifiantes. On semble avoir com- 
plètement perdu de vue que les chemins de fer ont une res- 
ponsabilité à l'égard du public. Dans beaucoup de cas, on 
avait à peine la prétention d'établir des tarifs réguliers^. 
Chacun recevait les faveurs comme une chose qui lui était 
due ; la seule question était de savoir comment on pour- 
rait obtenir cette faveurs. 

Un des résultats les plus déplorables de ce système, c'est 
que les tarifs spéciaux sont accordés à ceux qui n'en ont 
nullement besoin. Toute entreprise qui n'a point de prix 
fixe, depuis la plus grande compagnie de chemins de fer 
jusqu'à la plus petite boutique, accorde les prix les plus 
bas à deux sortes de personnes et pour deux raisons tout 
à fait distinctes. Les uns obtiennent des prix réduits parce 
qu'ils sont trop pauvres pour payer des prix élevés ; les au- 
tres parce qu'ils sont trop adroits pour payer les prix élevés . 
L'homme qui est tout à fait pauvre obtient peut-être des 
prix réduits, parce qu'autrement il ne pourrait pas acheter 

* C'est le point de notre système d'administration des chemins de fer 
qu'il est le plus difficile de défendre. Il est bon de remarquer que le prince 
de Bismarck, qui choisit toujours habilement son terrain de combat, en 
a fait sa base principale d'opérations dans sa campagne contre la poli- 
tique des compagnies de chemins de fer en Prusse.— Voy. chap. xiii. 

2 Hepbum Com. Rep. (Déposition de M. Goodman), p. 120. On estime 
que le chiffre des affaires faites au moyen des tarifs spéciaux s^élevait 
pour le Syracuse à 90 0/0 et pour le New-York Central à 50 0/0 du chiffre 
total. 
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du tout ; rhomme riche obtient les prix les plus bas parce 
qu'il peut s'adresser partout ailleurs, et la clientèle impor- 
tante qu'il représente est cause que l'on fait de grands ef- 
forts pour se l'assurer. Les formes de différences que Ton 
peut le plus aisément justifier sont celles qui sont établies 
en faveur du faible. La classification au moyen de laquelle 
des tarifs peu élevés sont accordés aux articles bon mar- 
ché et de première nécessité, comme le combustible, le 
bois de charpente, ou les provisions, rentre dans cette ca- 
tégorie. D'un autre côté, la grande majorité des difierences 
locales ou personnelles sont établies en faveur du fort*. 
Comme telles elles font beaucoup de mal à la société en 
augmentant les inégalités de puissance ; et finalement, elles 
sont capables de faire du tort aux chemins de fer eux- 
mêmes. La «Standard Oil Company» fut favorisée par un 
système de tarifs spéciauxjusqu'aujour où elle devint as- 
sez forte pour imposer ses conditions. 

Ce cas est tout à fait particulier , mais il y a presque 
toujours une certaine opposition entre les intérêts présents 
d'un chemin de fer et ses intérêts à venir. Si le but d'une 
compagnie est tout simplement de distribuer un dividende 
aussi élevé que possible pour Tannée courante, le meilleur 
moyen d'atteindre ce but consiste à pressurer autant que 
possible les afiaires locales dont cette compagnie est assu- 
rée, et à se réserver presque à tout prix les aflfaires sou- 

1 Le meilleur argument que Ton puisse invoquer en faveur des diffé- 
rences personnelles est celui qui consiste à choisir certains exemples 
spéciaux où elle est établie en faveur du faible. Pour la distinction entre 
les rabais que Ton peut justifier et ceux qui sont injustifiables, voir 
£. P. Alexander : a Reply to Questions of Chamb. of Comm. )>, p. 9. 
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mises à là concurrence, si bas que soient les prix. Mais au 
point de vue des intérêts permanents du chemin de fer, 
c'est une mauvaise politique. Les affaires locales peuvent 
supporter cette pression' pendant un an ou deux, mais elles 
succombent graduellement sous ses effets. Une telle poli- 
tique ruine les meilleurs clients d'un chemin de fer et for- 
tifie ceux qui sont en situation de lui dicter des conditions. 
Un tarif spécial accordé à un client favorisé donne un gain 
temporaire. Rendre général un tarif peu élevé donne tem^ 
porairement de la perte. Cependant lorsqu'il y a quelque 
doute,la seconde politique est presque toujours la meilleure. 
En ce que \e stoch-watering oblige les chemins de fer à 
poursuivre une politique à courtes vues, il tend à prévenir 
les réductions générales des prix. C'est seulement de cette 
manière indirecte qu'il a sur les tarifs un effet considé- 
rable ^ Son influence en cette matière a été encore exa- 
gérée par la croyance populaire. Comme nous le verrons 
quand nous étudierons les tentatives faites pour baser les 
tarifs sur le coût du service ^, un chemin de fer ne fait pas 
entrer en compte ses dépenses fixes lors de l'établissement 
des tarifs'. Il essaie de disposer les choses de telle ma- 
nière que, sur chaque classe d'affaires, il puisse réaliser une 

* Les chemins de fer dont tous les capitaux ont été empruntés à un taux 
élevé font en somme des affaires avec des tarifs plus bas que les li<^Des 
construites à bon marché. Durant les vingt dernières années; pendant 
qae les tarifs diminuaient si rapidement, la moyenne du compte capital 
par mille allait en s'accroissant. Les directeurs de chemins de fer essaient 
souvent de proportionner leur capital à leurs bénéfices, mais ils n'es- 
saient pas de proportionner leurs tarifs à leur capital. 

2 V. chap. xni. 

' C'est dire la chose très fortement, plus fortement que la plupart 
des railroad-men ne consentiraient à Texposer. 

Il 
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somme aussi élevée que possible au-dessus de ses frais 
d'exploitation. Si, sur un point, il commet une erreur, 
c'est autant de perdu pour les actionnaires. Ce n'est pas 
une perte que l'on peut essayer de réparer dans quelque 
autre point, parce que, en supposant qu'il essayât, en tout 
cas, de tirer de cette autre place tout ce qu'elle pouvait 
donner, et d'élever les tarifs sur ce point, cette mesure . 
ferait toujours plus de mal que de bien. Pour obtenir le 
maximum sur tous les points considérés ensemble, on essaie 
de réaliser le maximum sur chaque point particulier. 

Les chemins de fer essaient ainsi d'obtenir le plus pos- 
sible au-dessus de leurs dépenses d'exploitation * . Si leurs 
dépenses fixes sont faibles, elles leur laissent un bénéfice 
largement rémunérateur. Si le chifire nominal du capital 
est peu élevé, ils peuvent servir à ce capital, sous forme 
de dividendes, un intérêt élevé. Si les dépenses fixes sont 
considérables, ou le capital watered, le taux de l'intérêt 
ne semble plus si élevé. Mais s'ils tentent d'élever leurs 
tarifs (ou ce qui revient au même, s'ils refusent de les ré- 
duire) l'efiet général tendra à une diminution plutôt qu'à 
un accroissement des bénéfices. La chose à remarquer, 
c'est que si une compagnie essaie de distribuer des divi- 
dendes qui n'ont point été réellement gagnés , elle sera 
probablement portée davantage à suivre une politique à 
courtes vues en ce qui concerne les tarifs ^. 

* Dans une large mesure» les béuéfices des chemins de fer tienneot de 
la nature de la rente plutôt que de celle de Tintérêt. Ils représentent 
l'excédent des prix du marché sur les dépenses d'exploitation. 

^ EUe est plus capable de manipuler ses comptes dans ce but, ou même 
de faire des réductions maladroites sur les dépenses d'exploitation, que 
de faire quelques changements dans les tarifs. 
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Cette tentation de sacrifier l'avenir au présent se mani- 
feste bien plus fortement dans le cas d'un chemin de fer 
en faillite. Une réunion de fonctionnaires qui tendent tous 
les nerfs pour éviter un changement d'administration, char- 
geront lourdement le trafic qu'ils possèdent, et essaieront 
d'obtenir de nouvelles afiaires au moyen de tarifs différen- 
tiels de toute espèce. Le présent pour eux est tout, l'ave- 
nir rien ; et les intérêts publics soufirent nécessairement. 

Le principe de faire payer au trafic tout ce qu'il peut 
supporter, donne aux chemins de fer une puissance dan- 
gereuse dont ils abusent souvent , une puissance contre 
laquelle la concurrence ne fournit aucun remède * . Si 
notre analyse de la pratique des chemins de fer en ce qui 
concerne les prix de transport est exacte, si les exemples 
que nous avons choisis ont une signification, c'est incon- 
testablement ce principe qui permet aux chemins de fer 
de rendre à la société les services les plus efficaces. Il est 
plus évident encore que les tarifs élevés ne doivent pas 
être regardés comme une taxe qui pourrait être suppri- 
mée si le système des bas tarifs était abandonné. Lorsque 
nous examinerons les faits qui se passent sur le continent 
européen ^, aii l'on a tenté de baser les tarifs sur le coût 
du service, nous nous trouverons confirmés dans cette opi- 
nion, et nous constaterons de plus que les eflbrts pour pré- 
venir la différence en tant que système ont plutôt pour 
résultat de porter tous les tarifs à un niveau uniformément 
élevé que de les réduire. 

* Les abus ne sont jamais aussi sensibles que dans une guerre entie 
chemins de fer. 
8 V. chap. XIII. 
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Partout où il y a un monopole industriel, de quelque 
nature qu'il soit, on est exposé à des distinctions, à des 
tarifs différentiels. Ceux-ci sont devenus beaucoup plus 
accentués dans le cas des chemins de fer, parce que le mo- 
nopole des chemins de fer a été à beaucoup d'égards plus 
complet, que leur activité a pris le plus d'extension, et que 
les enquêtes sur leurs agissements ont été faites avec beau- 
coup plus de soins ; et en résumé, parce que les chemins de 
fer ont pris un développement beaucoup plus considérable 
que toute autre forme de monopole industriel. C'est pour 
cela que le problème du contrôle du gouvernement sur les 
compagnies anonymes , sur les grandes corporations mo- 
dernes se concentre dans la question du contrôle du gou- 
vernement sur les chemins de fer. 



CHAPITRE VIL 



La législation des chemins de fer aux États-Unis. 



Premiers efifoi ts. — Impôts établis sur les chemiûs de fer. — Responsa- 
bilité des chemins de fer. — Réglementation des tarifs. — Tarifs basés 
sur la distance. — Origine et histoire du « Oranger movement. — 
Ses résultats dans l'Illinois ; dans les autres Etats. — Réglementa- 
tion des chemins de fer dans le Sud La Commission du Massachu- 
setts. — Causes de son succès. — Résultats obtenus dans Tlowa. — 
Réglementation du commerce entre les États. — Bills actuellement 
soumis au Congrès. — Le principe des parcours à courte distance. 
Les Pools. — Tarifs maximum et minimum. — Fonctions d*une 
Commission nationale. — L'Inter state Commerce bill voté. 



Les premières lois relatives aux chemins de fer qui 
furent promulguées aux États-Unis, avaient pour but d'as- 
surer la construction des voies ferrées. La seule crainte 
était alors que les chemins de fer ne fussent pas construits 
aussi rapidement que les besoins du pays le réclamaient. 
Les obstacles aux entreprises de chemins de fer furent le- 

♦ E. Lavoinne et E. Pontzen : « Les chemins de fer en Amérique », 
Paris, 1882, vol. II, p. 467-500. 

Adams : « Railroads and Railroad Questions», p. 116-148, « State 
Railroad Commissions », dans la Railroad Gazette, New -York, 1883. 

Le « Report of the Spécial Committoe of tho U. S. Senate on the Re- 
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vés aussi rapidement que possible. Des lois générales furent 
votées S supprimant la nécessité de s'assurer au préalable 
un acte spécial de la législature, et permettant à toutes les 
personnes possédant le capital requis, ou même ne remplis- 
sant pas cette condition, de construire des chemins de fer 
partout où elles le jugeraient convenable. Cet encourage- 
ment négatif ne fut pas le seul qui fut donné aux chemins 
de fer. La plupart des corps politiques se montrèrent trop 
disposés à leur donner des encouragements positifs sous la 
forme de subventions. Nous avons examiné dans un cha- 
pitre précédent les résultats de cette politique. 

Pendant cette période, peu de personnes furent assez 
clairvoyantes pour prévoir les abus de la puissance des 
chemins de fer, tels qu'ils se sont développés depuis. 
Quelques-unes craignaient que les tarifs ne devinssent trop 
élevés et s'efforçaient de se prémunir contre cette élé- 
vation par des moyens compliqués et inefficaces. La grande 
majorité des législateurs qui se préoccuppaient tant soit 
peu de cette question , craignait que les bénéfices réalisés 
par les chemins de fer ne fussent trop considérables, ils. 
cherchaient à limiter les sommes qui pourraient être dis- 
tribuées sous forme de dividende^, mesure qui ne produit 
que peu ou point d'effet pour la protection de l'expéditeur. 

gulation of Inter State Commerce (1885) », et les dépositions qui l'ac- 
compagnent fournissent sur le sujet des matériaux d'un grande impor- 
tance. 

< État de New-York, 1848, 1850; minois, 1849; Ohio,^1854; MicM- 
gan, 1855; un peu plus tard, dans la plupart des autres Etats. 

2 Comparez ch. vi. Sur les aspects légaux de la réglementation par 
rétat des profits réalisés par les corporations, voyez T. M. Coxley dans 
le North' American RevieWt septembre 1883. 
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Lorsqu'un chemin de fer réalise des bénéfices supérieurs à 
la somme qu'il lui est permis de distribuer, il lui sera beau- 
coup plus facile de consacrer cet excédent à des dépenses 
de luxe ou de salaires extraordinaires, que de réduire les 
tarifs. Une telle limitation des dividendes peut quelquefois 
empêcher actuellement les réductions des tarifs, en ôtant 
au chemin de fer le motif d'accroître son volume d'af- 
faires. Les compagnies peuvent préférer un faible chiffre 
d'affaires avec des tarifs élevés, à un chiffre beaucoup 
plus considérable avec des tarifs un peu plus bas. 

Les premières tentatives faites pour établir des impôts 
sur les chemins de fer, furent également mal conçues. 11 y 
eut un effort pour soumettre le chemin de fer et l'outillage 
comme immeubles à l'impôt local, et pour taxer les actions 
entre les mains de leurs porteurs, comme meubles. La dif- 
ficulté que présentait la réalisation delà dernière partie de 
ce plan , c'était le fait que de telles actions étaient habituel- 
lement tenues cachées, et dans la pratique ne payaient pas 
d'impôts du tout. La tentative pour soumettre les chemins 
de fer à l'impôt local, fut presque aussi malheureuse. Per- 
sonne ne savait sur quelle base il convenait d'asseoir cet 
impôt. Certains répartiteurs considéraient le chemin de fer 
comme trunk-line, c'est-à-dire qu'ils établissaient l'im- 
pôt sur la base supposée de sa capacité de réaliser des bé- 
néfices. D'autres l'évaluaient comme pâturage, c'est-à-dire 
sur la base de la valeur des terres adjacentes. « La diffé- 
« rence entre les évaluations du New-York Central et celles 
« de l'Hudson River Railroad, partout où la même valeur 
« existe pour la compagnie, quel que soit l'usage qu'elle 
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« en peut faire, est de 24,000 dollars par mille * . » L'ab- 
surdité d'un tel système, si toutefois on peut appeler cela 
un système, est assez claire. Peu à peu, il devint évident 
que l'impôt ne doit pas être établi sur une évaluation des 
parties, prises isolément, de la propriété ou contre desj in- 
dividus porteurs d'actions, mais bien sur une évaluation 
de la propriété considérée comme un tout. La meilleure 
méthode pour arriver à cette évaluation n'est pas encore 
clairement aperçue à l'heure actuelle ; d'après une t)pi- 
nion qui gagne chaque jour du terrain , l'évaluation de 
l'impôt devait être établie d'après les rec^ettes ou la ca- 
pacité de réaliser des recettes ''. 

' * Voy. State Assessors Report, 1873. 

2 R. Foster : « The Taxation of the Elcoated Railroads in the City of 
New-York»), 1883. 

Dans la majorité des Etats, la répartition de l'impôt est faite sor une 
évaluation directe de la propriété faite en première instance soit par des 
répartiteurs d'Etat, soit par des répartiteurs locaux, et pept être ensuite 
rectifiée par un bureau d'égalisation. Dans le Massachussets et deux ou 
trois autres États, elle est basée sur les prix du marché des actions ou 
des securities, c'est-à-dire sur les recettes nettes, présentes ou à suivre, 
puisque c'est de cet élément que dépend le prix du marché. Dans le Mi- 
chigan et un ou deux autres États, l'impôt est établi sur les recettes 
brutes. Les immeubles ne servant pas au chemin de fer pour l'exploita- 
tion de la ligne sont partout imposés dans les localités où ils sont situés, 
comme s'ils étaient la propriété d'un particulier ; des tentatives sont sou- 
vent faites, sans beaucoup de succès, pour Imposer les actions comme 
meubles entre les mains des porteurs.— Voy. le rapport de MM. A.dams, 
William et Oberly ÇCommittee of ihe Convention of the Railroad Commis- 
sions) sur la « Taxation of Railroads and Railroad Securities ». New- 
York, ïfcSO, 

La question de savoir ce qui constitue la valeur imposable d'une 
« railroad franchise » a été jusqu'ici à peu près constamment esquivée. 
Mais une clause de la Constitution de la Californie a obligé les cours 
des États-Unis à aborder la question : un semblable résultat paraît 
également devoir être étendu au New- Jersey pour les questions s'éle- 
vant sur les lois de 1884. 
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Également mal conçues furent les premières tentatives 
pour augmenter la responsabilité des chemins de fer, soit 
en cas d'accidents, soit dans l'accomplissement de leurs 
devoirs comme entrepreneurs de transports. En ce' qui 
concerne les accidents, de grands progrès réels ont été faits 
plus par l'action des chemins de fer eux-mêmes, que par un 
plan arrêté de législation * . Sur le second point, les progrès 
ont été faibles. Il est surprenant qu'un pays où tant d'af- 
faires se font au moyen de connaissements, ait laissé dans 
un tel état d'incertitude la question de responsabilité dans 
ce cas particulier. Il est encore plus étonnant qu'un pays 
dont les affaires sont exposées à être interrompues par des 
grèves semblables à celles des dernières années, ait craint 
de fixer la responsabilité résultant de telles interruptions ^ . 

» G. P. Adams J' : « Notes on Kailroad accidents », New-York, 1879. 
Comparez T. H. Parrer : « The State in its relation to Trade », Lon- 
doD, 1883. — Les voyageurs sont maintenant assez bien protégés contre 
les accidents ; il n'en est pas de même des employés de chemins de fer 
qui, exposés à beaucoup de dangers qu'ils ne peuvent éviter, rencontrent 
les plus grandes difiScultés pour obtenir des dommages-intérêts en cas 
d'accidents . 

2 L'attention du public fut attirée pour la première fois d'une manière 
remarquable sur ces questions par les grèves de chemins de fer en 1877 
et de nouveau en 1883 lors de la grève des télégraphes. Il y avait une 
double question : d'abord de savoir si les chemins de fer pourraient 
éviter d'accomplir un travail de nécessité publique, et, en second lieu, de 
décider si les grévistes pourraient tirer avantage de cette nécessité pour 
augmenter leur demande contre les chemins de fer. Il est impossible de 
répondre à ces questions par l'affirmative. Une tentative pour obtenir une 
réponse affirmative sur le premier point fut repoussée par les Cours 
de New -York lors de la grève des facteurs de chemins de fer en 1882. 
(Voy. « Rep. of Sp. Gom. of N. Y. Board of Trade on Transp. on 
Railway FreightGrievances, 1882 ».) D'un autre côté, si nous admettons 
que les chemins de fer sont soumis à des nécessités spéciales et si en 
même temps nous empêchons leurs employés d'en tirer avantage, nous 
sommes en présence de nouvelles difficultés. Cari Schurz, dans un re- 
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Peut-être cela provient-il de ce que la réglementation des 
chemins de fer s*est concentrée autour d'un problème 
plus grave, et à certains égards plus difficile à résoudre 
qu'aucun de ceux-là, — le contrôle sur les tarifs des che- 
mins de fer et spécialement sur les tarifs différentiels des 
chemins de fer. 

Les premières tentatives faites pour établir un contrôle 
sur les tarifs des chemins de fer furent aussi maladroites que 
la législation relative à la responsabilité où à la taxation. 
Les tribunaux montrèrent d'abord une confiance aveugle 
dans la libre concurrence. Mais si la libre concurrence pro- 
duit de bons résultats comme régulatrice des profits , elle 
ne donne que des déceptions comme régulatrice des tarifs. 
Les tribunaux mirent beaucoup de temps à s'apercevoir 
de leur erreur; et dès qu'ils l'eurent constatée, ils se 
portèrent à une autre extrémité, ce qui est tout aussi mau- 
vais. Dans ces derniers cas , ils essayèrent de contraindre 
les compagnies à baser leurs tarifs sur le coût du service, 
mais c'était connaître bien peu les affaires des chemins de 
fer que de leur donner un étalon inutile ou impraticable. 

Il y eut beaucoup d'efforts pour seconder l'action des 

marquable article de la North-American Review, de féyrier 1884, se place 
8ur ce terrain pour soutenir que l'arbitrage doit être employé dans tous 
les cas comme étant matière de nécessité publique et de droit public. 

Chaque année montre d'une manière plus évidente la nécessité d'un 
esprit d'action commun entre les compagnies et leurs employés. Nous 
n'avons pas assez d'espace pour faire connaître les divers moyens adop- 
tés dans ce but. — V. Charles Paine : « Eléments of Railroading», New- 
York, 1885,ch.2;iii; Kirkman : «Railway Expenditurcs», Chicago, 1880, 
cb. viii. — C'est un des aspects de la question qui s'impose de plus en 
plus fortement aux hommes d'affaires, à mesure que rorganîsatiun 
de l'industrie devient de plus en plus compliquée et que le contact per- 
sonnel cesse entre l'ouvrier et le capitaliste. 
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tribunaux au moyen de la législation. Les premières lois 
de cette espèce essayèrent de prescrire des tarifs maxi- 
mum dans le genre des anciens péages sur les routes et 
sur les canaux. Système qui fut employé en Angleterre. Il y 
en eut quelques exemples en Amérique * . Mais les lois amé- 
ricaines les plus sévères, se sont bornées à prescrire que 
les tarifs fussent basés sur 1^ distance, sans imposer l'unité 
de prix. Cettte disposition est connue sous le nom de loi du 
prorata (pr/>rata law) , les tarifs établis d'après ce principe 
sont appelés equal mileage rates. 

Une loi du pro-rata, sous sa forme la plus grossière, 
prescrit qœ les "tarifs soient proportionnels à la distance. 
Cela est manifestement injuste, même si Ton admet le 
principe du coût du service, parce qu'il n'en coûte pas 
deux fois plus cher au chemin de fer pour transporter des 
marchandises à 200 milles au lieu de 100 milles. Une fois 
les marchandises chargées sur les wagons , la simple dé- 
pense nécessaire pour la traction est comparativement 
petite. Voyant cela , on fit des tentatives pour modifier le 
prorata MU afin d'y introduire le principe que les che-r 
mins de fer ne devaient pas réaliser plus de bénéfices sur 
certains genres de chargements que sur les autres. Cette, 
tentative ne réussit pas, pour la même raison qui avait 
fait échouer les tentatives faites par les Cours pour baser 
les tarifs sur le coût du service : de nombreuses diffi- 
cultés pratiques s'élevant lorsqu'il s'agit de faire exécuter 
la loi. De plus , dans les tentatives pour faire adopter les 

' L*exemple le plus remarquable fut probablement la disposition limi- 
tant le prix des places du New-York Central à deux cents (0*,10) par 
mille. 



17^ LES CHEMINS DE FEn. 

lois à^ prorata, l'effet indirect, — les chemins de fer pa- 
ralysés et le capital frappé d'épouvante, — a souvent été 
si désastreux que les lois ont dû être rapportées, ou, pour 
la plupart, subsistent sans pouvoir être mises en vigueur. 

Jusqu'après la guerre de sécession , les efforts en vue 
d'arriver à une législqition de cette nature manquèrent de 
cohésion. Ils se produisirent sur une petite échelle. Ce fut 
dans ses rapports avec le mouvement des fermiers ' (1870- 
1877) que le problème prit tout d'abord sa véritable im- 
portance. Pendant que les tentatives des fermiers de 
l'Ouest échouaient dans une large mesure, le résultat gé- 
néral était accompli, et les» citoyens étaient convaincus de 
l'importance nationale de ces questions. Le mouvement 
prit ainsi une importance tout à fait hors de proportion 
avec les résultats^obtenus. 

Nulle part la politique des subventions accordées aux 
chemins de fer n'avait été pratiquée avec plus d'insou- 
ciance que dans la vallée du Haut-Mississipi. A la fin de 
la guerre, l'esprit d'entreprise pouvait s'y donner car- 
rière. Ni les concessions nationales de terrains, ni les 
souscriptions municipales ne lui faisaient défaut. Chaque 
agglomération avait besoin de chemins de fer à quelque 
prix que ce fût. Chaque chemin de fer offrait aux fermiers 

* Une histoire du mouvement des fermiers est encore à écrire. Adams 
(Railroad, p. 123-132; North Amer. Rev., avril 1875) est admirable aussi 
loin qu'il va, mais il n'entre pas dans les détails. Comparez W. M. Grosv- 
nor: « Atlantic Monthly», nov. 1873 ; Kupka : Verkersmlttel in den 
Ver. Staaten », p. 290-297; E. W. Martin : « Historyof the Grange move- 
ment », Chicago, 1874; D. G. Cloud : « Monopolies and the Peoplo), 
1873. Les deux derniers ouvrages cités sont remarquables surtout parce 
qu'ils reflètent les sentiments dont les masses étaient agitées au plus 
fort du mouvement. * 
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des avantages brillants. Le résultat fut que chemins de 
fer et fermiers s'étendirent trop vers le Far-West et con- 
tractèrent ainsi de lourdes dettes. 

Dans les années 1865 à 1871, 5Ô0 millions de dollars 
furent placés dans les chemins de fer dé TOuest. Le re- 
venu de ces chemins de fer dépendait de la récolte du fro- 
ment. Le prix du blé, qui, pendant quelques années s'é- 
tait maintenu élevé, fut enfin affecté par l'extension de la 
production et le changement des conditions. Avec des prix 
de transport tels qu'ils avaient été précédemment établis, 
les fermiers ne pouvaient plus payer, leurs dettes. Il y 
avait donc une perte à partager au lieu d'un bénéfice. 11 
n'était au pouvoir d'aucune loi de répartir cette perte de 
manière à donner un bénéfice à chacune des deux par- 
ties *. Tel était le résultat des conditions industrielles gé- 
nérales. 

' La même diflSculté existe aujourd'hui et rend impossible, dans beau- 
coup de cas, de faire des tarifs qui soient raisonnables en etuc-mémes pour 
chacune des parties. C'est une déception éprouvée sur le terrain choisi 
d'une manière si plausible par la Commission de Tlowa, qui est peut-être 
Tautorité de rette nature la plus capable de tout le pays. Cette Commis- 
sion s'exprime ainsi (a Rep. 1882, p. 556, case of Township Trustées of Red 
Oak contre C. B. et L. ») : « au point de vue des intérêts de l'entrepreneur 
(( de transport, il est inutile de faire un tarif inférieur à ce qui est juste 
« et raisonnable*; et au point de vue de Texpéditeur le tarif ne peut pas 
« être plus que juste et raisonnable ». Et de nouveau (Rep. 1884, p. 13) 
les commissaires considèrent encore le principe déjà cité comme exact : 
« Les commissaires travailleront pour obtenir des tarifs raisonnables, 
(c insistant pour que contre l'entrepreneur de transports ils ne soient 
« pas plus que raisonnables, et que contre l'expéditeur ils ne soient pas 
« moins que raisonnables ». 

Malheureusement, ces principes ne peuvent s'appliquer où il serait 
nécessaire de le faire. Si les parties de la conclusion signifient quelque 
chose, le tout est souvent inutile. Un tarif raisonnable, au point de vue 
de Tentrepreneur de transports est celui qui donne, toutes dépenses 
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Malheureusement, les chemins de fer étaient administrés 
de telle sorte qu'ils semblaient être directement respon- 
sables de la plus grande partie de ces maux. Tout parti- 
culièrement ils étaient dirigés avec la plus grande insou- 
ciance, suivant une politique à vues tout à fait courtes et 
n'ayant seulement souci que des intérêts présents. Des 
faveurs scandaleuses étaient accordées au moyen des tarifs 
spéciaux. Dans les endroits desservis par une seule ligne, 
cette ligne tirait des produits transportés tout ce qu'elle 
pouvait extorquer. Lorsqu'un fermier se trouvait établi 
loin de tout marché, il se trouvait à la discrétion du che- 

payces, un bénéfice raisonnable. Un tarif raisonnable, au point de vue 
de Texpéditeur, est celui qui laisse à cet expéditeur une marge de béné- 
fices assez large au-dessus du coût de production des marchandises. La 
crise que nous traversons actuellement vient de ce que le prix du blé 
est tel quUl est impossible d^avolr un bénéfice raisonnable pour les deux 
parties. Un tarif assez bas pour être raisonnable pour l'expéditeur sera 
tout à fait déraisonnable pour le chemin de fer et vice versa. Les com- 
missaires désirent appliquer deux principes indépendants qui ne peuvent 
se rencontrer. La seule solution pratique de la difiiculté, c'est uo com- 
promis basé sur un examen attentif de ce que le trafic peut supporter^ les 
nécessités et les intérêts des expéditeurs aussi bien que du chemin de 
fer étant pris en considération. Mais un tel compromis est loin de ré- 
pondre au désir des commissaires : qu'il soit raisonnable pour chacune 
des parties. Au contraire, au point de vue de chaque partie prise sépa- 
rément, il sera tout à fait déraisonnable. 

Nous ne doutons pas que la sagesse de la Commission de Tlowa ne 
prévienne des troubles sérieux en empêchant d'appliquer ces principes 
a ces cas spécifiques auxquels ils ne peuvent convenir. Même dans la dé- 
*cision citée, la Commission reconnaît la nécessité de considérer la valeur 
des services. Ce n'en est pas moins une pitié que d'énoncer une théorie 
des tarifs de chemins de fer qui se brise au point critique quand 
nous essayons de l'appliquer. Cet inconvénient est le plus sérieux de 
tous, parce que les 9/IO«* des personnes qui liront le rapport de l'Iowa 
accepteront cette théorie comme une vérité évidente par elle-même, et 
par là se justifieront d'en faire usage à leur propre point de vue, sans 
avoir recours sur ce point à une autre personne. — V. RaUroad Ga- 
w«e, 1885, p. 91. 
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min de fer qui lui fournissait son unique moyen de trans- 
port. 

Mais partout où fonctionnaient deux lignes concurrentes, 
les tarifs s'abaissèrent au point de payer seulementles dé- 
penses du trafic , sans couvrir aucune part des dépenses 
fixes. Les différences de tarifs qui en résultèrent furent 
énormes, et ces difiérences semblèrent le motif pour lequel 
la culture ne pouvait plus couvrir ses frais . Le raisonnement 
du fermier était le suivant : en premier lieu , s'il pouvait 
obtenir les tarifs dont bénéficiaient les points sur lesquels 
s'exerçait la concurrence, il pouvait vendre son blé à Chi- 
cago et en tirer quelque bénéfice; et en second lieu si les 
chemins de fer pouvaient accorder de tels tarifs aux points 
soumis à la concurrence, ils pouvaient bien faire la même 
chose pour lui * . La charge additionnelle que le chemin de 
fer lui faisait supporter, lui paraissait prise dans sa poche 
pour le bénéfice des capitalistes. Ce qui aggravait encore 
la situation , c'était (jue ces capitalistes vivaient soit dans 
les Etats de l'Est, soit en Europe , et le fermier de l'Ouest 
les regardait comme le tenancier irlandais regarde le pro- 
priétaire absent. Tout ce qui était payé au propriétaire de 
chemins de fer semblait comme un drainage direct des res- 
sources de la communauté. Il y avait ainsi un conflit d'in- 
térêts locaux qui ajoutait une cause politique aux causes 
industrielles'qui existaient déjà. Lés propriétaires du che- 
min de fer ne se doutaient pas du danger ; encore moins 

* Nous pourrions difficilement l'en blâmer, quand Tëditeur de VÊco- 
liomitte de Londres, la plus éminente autorité du monde en cette ma- 
tière, tomba, quinze ans plus tard, dans la même erreur. (Écon,, 1885, 
p. CG, 316.) *' ' 
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prirent-ils des mesurespour le prévenir. Ils continuèrent 
à administrer en ayant égard seulement à ce qu'ils consi- 
déraient comme l'intérêt du capitaliste de TEst, sans avoir 
égard aux besoins du pays qu'ils desservaient. Trop sou- 
vent, dans leurs rapports avec les fermiers , les agents de 
chemins de fer ajoutaient l'insulte au dommage causé. Un 
état d'esprit particulier se développa parmi les populations 
de l'Ouest qui n'eurent besoin que d'une organisation pour 
devenir toutes puissantes. Elles trouvèrent cette organi- 
sation dans les « Granges. » 

Il était inévitable qu'un mouvement contre les chemins 
de fer se produisît ; mais qu'il employât cet instrument par- 
ticulier pour se faire sentir, c'était à certains égards un ac- 
cident. Quand les premières « Granges > furent formées*, 
leur but était en premier lieu de rendre l'intérieur des fer- 
miers plus attrayant, et en second lieu de rendre la cul- 
ture plus productive. Pour réaliser cette seconde fin, ils 
cherchèrent à diminuer les dépenses ; et l'un des plus im- 
portants éléments de dépenses , c'était ce qu'il en coûtait 
pour transporter les produits sur les marchés. C'est ainsi 
que l'association se trouve amenée à s'occuper de la ques- 
tion des transports et de l'établissement d'un contrôle sur 
les chemins de fer. Les premières revenijications sur cette 
matière furent modérées ; c'est graduellement que les 
« Granges » devinrent l'instrument de l'agitation popu- 
laire. 

Les premiers résultats tangibles se produisirent dans 
rillinois. La convention constitutionnelle de 1870 fit une 

♦ 18G7-1870. 
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importante déclaration relative au contrôle de TÉtat sur 
les tarifs, déclaration qui servit' de base à une loi votée en 
1871 établissant un système de maxima. Cette loi fut dé- 
clarée inconstitutionnelle par le juge Lawrence : décla- 
ration qui eut pour résultat de le faire échouer sur ce ter- 
rain lors des élections qui eurent lieu immédiatement 
après. La défaite du juge Lawrence montra la véritable 
signification du mouvement des fermiers. Ils agissaient 
pour défendre ce qu'ils regardaient comme leurs droits et 
ils ne voulaient pas qu'une barrière constitutionnelle pût 
vaincre la volonté populaire. Ils en étaient arrivés à consi- 
dérer la plupart des formes de la loi comme de simples for- 
malités techniques: Ils se trouvaient ainsi bien près du 
poiùt où commencent les révolutions. 

Mais ils ne franchirent pas ce point. La loi de 1873 an- 
nula la sentence donnée par le juge Lawrence contre la loi 
de 1871 . Au lieu de fixer directement des maxima , cette 
loi déclare que les tarifs devaient être raisonnables et créa 
une Commission pour fixer de tels tarifs. Presque immé- 
diatement après des lois semblables furent votées dans 
riowa et le Minnesota. La législation du Wisconsin alla 
même plus loin en fixant, par une loi appelée la loi Potter * 
les tarifs des difiérentes classes de chemins de fer à dés 

* Le biU primitif avait beaucoup de rapports avec celui voté dans 
riUinois; mais les chemins de fer qui n'étaient pas assez forts pour 
faire rejeter ce bill tel quUl était, espéraient pouvoir obtenir ce résultat, 
s'il était beaucoup plus mauvais. Ils accordèrent en conséguençe une 
série de modifications qui en rendaient les dispositions plus rigoureuses 
encore. Ils pouvaient faire rejeter les modifications qu'ils avaient pro- 
)>osées, mais ils ne le firent pas, pensant que les amendements tueraient 
la loi. (iV. r. /Taa'on, XX, 188.) 

12 



178 LES CHEMINS DE FER. 

prix qui étaient loin d'être rémunérateurs. Les chemins 
de fer firent de vaines tentatives pour contester aux tribu- 
naux ce droit de réglementation. Ils éprouvèrent défaites 
sur défaites, et finalement, en 1877, la Cour suprême des 
États-Unis reconnut la constitutionnalité des « Oranger 
Laws ». 

Mais une force beaucoup plus puissante que rautorité 
des tribunaux travaillait contre ce système de réglemen- 
tation. Les lois du commerce ne peuvent pas être violées 
impunément, ce dont on s'aperçut dans le Wisconsin. Les 
lois réduisant les tarifs des chemins de fer aux condi- 
tions dont jouissaient les points bénéficiant de la concur- 
rence, ne laissaient rien pour payer les dépenses fixes. 
Dès la seconde année de leur mise en vigueur, aucun che- 
min de fer du Wisconsin ne. paya de dividende, quatre seu- 
lement purent payer les intérêts de leurs obligations. La 
construction des chemins de fer éprouva un temps d'arrêt. 
Même les avantages sur les chemins de fer existants ne 
purent pas être conservés. Les capitaux étrangers refusè- 
rent de chercher un placement dans le Wisconsin ; la pros- 
périté de l'État en fut arrêtée de la manière la plus cruelle ; 
et les hommes qui avaient le plus favorisé les lois nou- 
velles, se trouvèrent être ceux qui éprouvèrent les plus 
lourdes pertes. Ces vérités devinrent évidentes pour cha- 
cun et formèrent le thème du message du Gouverneur au 
commencement de 1876. Les hommes qui avaient voté la 
loi en 1874 , l'abrogèrent précipitamment après deux an- 
nées d'expérience. Dans les autres États , les lois furent, 
soit abrogées comme dans Tlowa, soit appliquées avec 
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la plus grande circonspectipn. Au moment où la Cour su- 
prême publia ses décisions sur les « Granger Laws- », la 
lutte était terminée, non pas par l'effet des limites impo- 
sées par la constitution , mais par celui des lois de Tin- 
dustrie. 

De pareils efforts pour établir les tarifs au moyen de 
Commissions spéciales ont été faits dans d'autres parties 
des Etats-Uni^^ , C'est dans les Etats du Sud que de telles 
Commissions ont le mieux réussi dans l'exercice de leurs 
pouvoirs. La Géorgie a *été le centre du mouvement, bien 
que d'autres Commissions de même nature aient été éta- 
blies dans les États voisins. Il est assez difficile de dire 
exactement ce qui les a rendues capables de réussir ainsi. 
Il faut remarquer que les tarifs sont en général si élevés 
qu'ils laissent une marge au-dessus des dépenses d'ex- 
ploitation assez vaste pour effectuer les changements ; en 
second lieu les affaires soumises à la concurrencé avaient 
été l'objet de coalitions telles que les chemins de fer avaient 
les mains libres pour mettre en rapport les tarifs généraux 
et locaux^. 

* La Commission de Californie a eu une histoire intéressante , trop 
longue pour être racontée en détail. Cette Commission avait entrepris 
une lâche qu*elle ne pouvait accomplir, et le Centrât Pacific put com- 
plètement défier ou esquiver son autorité. — Voy. H. D. Lloyd : « Cali- 
fornia Cornered : Chicago Tribune», 8 et 13 octobre 1883. 

3 La législation de la Caroline du Sud, en 1883, fut aussi complète- 
ment rigoureuse que celle de la Géorgie; mais quelques-unes de ses dis- 
positions, le» plus sévères furent abrogées après un an d'expérience. La 
législation dé TAlabama n*a jamais été aussi loin que celle de la Géor- 
gie. Dans le Tennessee* une récente décision contraire des tribunaux a 
privé la législation de la plus grande partie de sa force. Dans la Géor- 
gie elle-même, la réaction contre une réglementation excessive semble 
gagner du terrain. 
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Il y a une autre classe de Commissions d'un caractère 
tout à fait difierent : les Commissions qui n'ont que peu 
ou point de pouvoir pour agir et qui sont simplement éta- 
blies pour avoir soin d'assurer la publicité des faits qui se 
produisent. Le succès de ces Commissions a été dans quel- 
ques cas tout à fait surprenant. Nous citerons spéciale- 
ment celui de la Commission du Massachusetts sous la di- 
rection de Charles Francis Adams, Jr. La Commission du 
Massachussetts fut établie en 1869. Tout d'abord beau- 
coup de gens étaient disposés à rie pas la prendre au sé- 
rieux. En réalité, elle n'avait aucun pouvoir , si ce n'est 
celui de faire des rapports. Mais ses rapports furent assez 
puissants pour imposer le respect et même l'obéissance. 
Les commissaires n'étaient nullement infaillibles. Quel- 
ques-unes de leurs théories étaient mauvaises. Ils souhai- 
taient vivement de voir les chemins de fer devenir partiel- 
lement la propriété des États , expérience qui n'aurait 
certainement pas produit les résultats qu'ils en atten- 
daient, et aurait probablement amené de grands désastres. 
Mais les commissaires avaient quelque chose de préférable 
aux théories exactes : ils avaient le sens pratique des af- 
faires. Ils abandonnaient les procédés que l'expérience avait 
condamnés ; ils faisaient suivre avec une persistance cou- 
ronnée de succès ceuxqui avaient été reconnus bons. Len- 
tement, mais sûrement, ils introduisirent dans la comp- 
tabilité des améliorations qui, depuis 1878, ont été por- 
tées beaucoup plus loin par les commissaires des autres 
États. Dans le même ordre d'idées, ils forçaient virtuelle- 
ment les chemins de fer à adopter des mesures de précau- 
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tion, faisant l'éducation de l'opinion publique afin de l'ame- 
ner à réclamer une telle action. Ils exercèrent une in- 
fluence décisive sur la politique des chemins de fer en ce 
qui concerne les tarifs, les amenant à développer leurs 
affaires locales , au lieu de concentrer leur attention sur 
le trafic direct. 

Deux choses les aidèrent dans cette tâche : en premier 
lieu, en dépit de la croyance généralement répandue , les 
compagnies sont fort sensibles à l'opinion publique. Même 
lorsque les administrateurs ne s'en préoccupent pas, les 
propriétaires d'actions en tiennent grand compte. Car la 
propriété anonyme est maintenant une chose si nouvelle 
qu'elle n'a pas encore acquis cette immunité que donne un 
long usage, et les propriétaires savent ou sont forcés d'ap- 
prendre qu'ils doivent entretenir en bonne humeur le pu- 
blic, s'ils ne veulent pas voir leurs droits diminués. 

Un autre fait qui vient aider une Commission intelli- 
gente, c'est que les intérêts permanents des corporations 
et du public sont étroitement unis, bien que souvent leurs 
intérêts temporaires puissent paraître opposés. Si le but 
d'un administrateur de chemins de fer est simplement de 
distribuer pour l'année courante des dividendes aussi éle- 
vés que possible, ce qu'il peut faire de mieux pour arriver 
à ce résultat, c'est de pressurer (squeeze) le trafic local 
dont il est sûr, et de s'assurer le trafic général aux dépens 
des autres chemins de fer, au moyen de tarifs particuliè- 
rement bas — c'est-à-dire par une politique de lourde dif- 
férence de tarifs. Mais l'effet permanent d'une telle poli- 
tique, c'est de détruire le commerce local qui constitue le 
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meilleur et le plus sûr client d'une ligne de chemin de fer 
et de donner de l'extension à un trafic qui peut passer par 
une autre route quand il lui plaira. Le résultat final d'une 
telle politique est ruineux pour le chemin de fer, aussi bien 
que pour Texpéditeur locale 

En assurant la publicité des actes des administrateurs 
des chemins de fer, vous faites beaucoup pour empêcher 
que les intérêts durables ne soient sacrifiés aux intérêts 
temporaires. En protégeant les intérêts permanents des 
chemins de fer, vous assurez en outre les intérêts perma- 
nents du public. Vous enrôlez les actionnaires et la meil- 
leure partie des administrateurs des chemins de fer sous 
le drapeau d'une saine politique. Tel est le résultat pra- 
tique qu'obtint la Commission du Massachusetts ; et ja- 
mais œuvre ne fut plus pleinement justifiée par ses ré- 
sultats. 

Ce serait une erreur de supposer que le système ayant 
fonctionné avec tant de succès dans le Massachusetts doive 
réussir également bien partout ailleurs. Nous sommes 
disposés à attribuer beaucoup trop d'importance aux effets 
d'une simple loi ou d'une pure forme. Le système des 
Commissions réussit au Massachusetts en partie parce qu'il 
était aux mains d'hommes remarquables , en partie parce que 
leréseau du Massachusetts était si ancien qu'il avait acquis 
une certaine stabilité. Un grand nombre d'abus inhérents à 
"une période de développement rapide avaient disparu ou 

* L'Allemagne et l'Autriche ont reconnu ce fait en établissant des co- 
mités consultatifs au moyen desquels les représentants des diverses 
localités ou des diverses industries peuvent exercer leur influence sur 
Tadmiiilstration des chemins de fer. 
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étaient en voie de se régulariser d'eux-mêmes. Ces mêmes 
abus dans une partie du pays plus neuve peuvent déjouer 
toutes les tentatives de réglementation. Il est impossible 
d'appliquer un système dans toutes les conditions. On ne 
pouvait pas plus appliquer à nos chemins de fer de TOuest 
les méthodes employées en Europe que régulariser la crois- 
sance d'un chêne en attachant ses branches avec des me- 
sures de ruban. 

Pour ce motif, le succès de la Commission de l'Iowa est 
plus remarquable encore que le succès de celle de Massa- 
chusetts. Le terrain d'expérience était plus vaste, le pays 
plus neuf, les affaires moins stables. Toutes ces difficultés 
étaient dominées par l'absentéisme dés propriétaires, au- 
quel nous avons déjà fait allusion. Mais il y avait certains 
avantages qui contré-balançaientces inconvénients et dont 
les commissaires surent bien tirer tout le parti possible. La 
Commission fut organisée en 1878, juste après la chute du 
mouvement Oranger, Les deux parties, les chemins de fer 
et le public , voyaient qu'ils ne pouvaient agir indépen- 
damment l'un de l'autre. Elles se tournèrent vers les com- 
missaires pour leur demander de les aider à conclure tin 
arrangement. Comme dans la Géorgie , le trafic général 
était si bien ré^é par des coalitions que les chemins def^r 
avaient comparativement les mains libres pour servir les 
intérêts locaux. La Commission , dans ces circonstances, 
agit comme représentant les deux parties et semble avoir 
commandé leur confiance * . 

* Récemment, les pouvoirs de la Commission ont été augmentés; Les 
commissaires eux-mêmes regardent ce changement comme an« expé- 
rience dangereuse. {Rep. lovoa Corn., 1864, p. 42.) 
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La seule réglementation réellement eflScace est presque 
entièrement aujourd'hui sous le pouvoir quelque peu dis- 
crétionnaire des commissaires, aussi bien lorsque les pou- 
voirs qui leurs 'sont conférés sont étendus que lorsqu'ils 
sont limités ' . Une loi trop rigoureuse ne peut pas être 
exécutée. Beaucoup d'États ont dans leurs statute^-boahs 
une loi appelée « loi sur les transports à petite distance » 
(short-haul law) qui dispose qu'un chemin de fer ne peut 
réclamer pour partie d'une route donnée un prix plus élevé 
que pour la route entière. Même dans les endroits où Ton 
a la prétention de faire exécuter cette loi , on ferme les 
yeux sur un grand nombre d'infractions. Chaque Etat, 
pris en particulier, souffre du manque de juridiction. Le 
commerce d'un État et le commerce entre États se sont si 
bien enchevêtrés qu'il devient impossible de régler les rela- 
tions qui existent entre les deux. 

C'est ce qui donne de la force aux réclamations afin d'ob- 
tenir que le commerce entre États soit réglementé par le 
congrès. Le droit du congrès d'exercer une telle action ne 
peut être mis en question, bien qu'il n'ait guère fait usage 
de ce droit. Un acte de pure tolérance de 1865 , autorise 
les chemins de fer à exécuter des raccordements d'un bout 
à l'autre de leur réseau ; un article de 1873 établit une cer- 
taine réglementation pour le traitement du bétail. La ques- 
tion du règlement général des tarifs de chemins de fer 

< Des Commissions ressemblant plus ou moins exactement à celle du 
Massachussetts existent dans le Connecticut, Tlowa, le Maine, le Michi- 
gan, le Minnesota, le New-Hampshire, TEtat de New-York, l'Ohio, le 
Rhode-Island, le Vermont, la Virginie et le Wisconsin. Des pouvoirs un 
peu plus étendus sont accordés aux commissaires dans rillinois, le Kau- 
sas, le Kentucky et le Missouri, et aussi dans les États cités plus haut. 
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ne fut discutée qu'au moment où l'influence du mouvement 
(?mn^Br commençaà sefaire sentir. Depuis 1873 la question 
s'est trouvée constamment devant le congrès. La Chambre 
des Représentants a voté deux ou trois fois des bills sur ce 
sujetetle Sénat une fois ; mais ils n'ont jamais pu être votés 
parleCongrès. Enl878, leReagan Bill fut pour la première 
fois déposé à la Chambre des Représentants. Depuis cette 
époque il a été presque constamment en discussion. Des pro- 
jets divers ont été proposés pour le remplacer; le bill lui- 
mêmea été modifié dans quelques-unes de ses parties essen- 
tielles. Sous saformela plus récente, il défend formellement 
les tarifs différentiels, qu'ils soient locaux ou qu'ils soient 
personnels, il interdit les pools; il contient des dispositions 
pour la création d'une Commission avec des pouvoirs qui 
lui permettent d'exercer une certaine action. Dans là der- 
nière session (1884-1885) le comité de la Chambre subs- 
titua à cette rédaction un bill beaucoup moins rigoureux. 
La Chambre détruisit l'œuvre du comité et adopta le Rea- 
gan l)Uly auquel le Sénat substitua une loi beaucoup plus 
modérée. Finalement, aucun accord ne put être conclu et 
il n'y eut rien de fait ^ 

Toutes les lois votées s'accordent pour essayer de mettre 
un terme aux différences purement personnelles , et pour 
établir une Commission d'un genre quelconque. Elles sont 
aussi, pour la>plupart, d'accord pour essayer d'assurer la 
publicité des tarifs. Les points discutés sont les suivants : 
1*^ Les distinctions locales doivent-elles être prohibées 
comme les distinctions personnelles, et dans l'affirmative, 

* Voir plus lo'iD, page 91. 
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la loi doit-elle contenir un article relatif aux transports 
à courte distance; 2® les syndicats (pools) doivent- ils être 
interdits aussi bien que les tarifs différentiels ; — 3** les* 
commissaires doivent-ils essayer de déterminer ce qui 
constitue un tarif raisonnable et fixer des limites maximum 
ou minimum aux tarifs des chemins de fer; 4*^ la Commis- 
sion doit-elle avoir des pouvoirs administratifs , ou sim- 
plement des pouvoirs consultatifs ? 

Les difficultés sur le premier point ont principalement 
un caractère pratique. Le principe du transport à courte 
distance est assez juste dans beaucoup de cas. Comme ex- 
posé de ce qui est généralement le plus profitable à la 
communauté , ou comme ligne générale de politique des 
chemins de fer, sa justice est indéniable * . A l'exception du 
trouble temporaire apporté dans les affaires, il n'y aurait 
pas de grandes objections à ce qu'il fût sanctionné par une 
loi, pourvu que la loi soit faite de manière à s'appliquer 
à toutes les lignes concurrentes. Sans cela tout un ré- 
seau dé voies ferrées se trouvera paralysé au bénéfice d'un 
autre. Considérons quel serait l'effet probable d'une loi 
votée par le congrès sur les transports à grande distance, 
s'il devenait possible de la faire exécuter. Les chemins 
de fer américains se verraient alors interdire d'avoir 
pour les grandes distances des tarifs plus bas que ceux 
du trafic local. Ils ne pourraient abaisser leurs tarifs 
locaux au niveau des tarifs pour les grandes distances sans 



* Ce principe est si indéniable que les administrateurs de chemins de 
fer Font violé jusqu'à un degré injustifiable, même au point de vue des 
propriétaires de chemins de fer euz-mêmes. 
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supprimer leurs bénéfices. Il leur faudrait donc relever 
leurs tarifs pour les grandes distances, ce qui aurait pour 
effet de faire passer les grands chargements de grains par 
le Canada, où les chemins de fer ne seraient pas soumis à 
de telles restrictions. Ceux qui gagneraient et qui ga- 
gneraient presque seuls au vote d'une telle loi, se- 
raient les Anglais qui possèdent le Grand Trunh Rail- 
way, du Canada. En Europe, de semblables tentatives sou- 
tenues par un pouvoir plus grand et rencontrant moins 
d'obstacles, ont échoué en présence des mêmes difficultés : 
la concurrence internationale ou la concurrence des voies 
navigables. 

Le problème est comparativement nouveau aux Etats- 
Unis. Il s'est posé depuis longtemps en Europe, et lé résul- 
tat des expériencçs qui ont été faites sur ce continent, a été 
l'abandon de toutes les tentatives ayant pour but d'empê- 
cher en même temps les coalitions et les distinctions des 
tarifs différentiels. Il n'y a probablement pas d'exagération 
à dire qu'aucune loi n'a sérieusement combattu l'une de 
ces choses sans encourager l'autre. C'est à l'histoire qu'il 
appartient de montrer qu'il en est ainsi. Il n'est cependant 
pas difficile d'expliquer pourquoi il estpresque nécessaire 
que les choses se passent ainsi. 

Nous avons vu que les dépenses des chemins de fer sont 
de deux sortes : les dépenses fixes et les dépenses d'exploi- 
tation. Les secondes varient avec le chiffre des affaires ; 
les premières ne sont pas influencées par ce facteur , si ce 
n'est dans une mesure comparativement faible. Nous avons 
déjà vu que la concurrence tend à réduire les tarifs au ni- 
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veau des dépenses d'exploitation. La concurrence des • 
chemins de fer peut se produire partout, ou sur un point 
déterminé ou n'exister nulle part. Lorsque la concurrence 
existe partout, les tarifs sont partout ramenés au niveau 
des dépenses d'exploitation , et il ne reste plus rien pour 
payer les dépenses fixes , comme cela se passe en ce mo- 
ment pour le West-Shore. Lorsqu'elle se produit sur des 
points déterminés, ces points auront des tarifs basés sur les 
dépenses d'exploitation et les autres devront en outre 
payer les dépenses fixes : ce. qui constitue la discrimi- 
nation. S'il n'y a de concurrence nulle part, cela implique 
des coalitions ou revient au même. Nous sommes ainsi 
amenés à choisir entre la ruine, la discrimination ou les 
coalitions. Le premier point est en dehors de la question; 
le second, c'est le mal même que nous essayons d'éviter. 

Malheureusement, la troisièmealternative n'est pas com- 
plètement satisfaisante. L'histoire des syndicats a été fer- 
tile en contrastes. Les hommes qui essaient d'arrêter les 
abus arbitraires du pouvoir des chemins de fer ne veu- 
lent pas adopter un moyen qui rendrait ce pouvoir plus 
fort. Ils sont disposés à croire que les dispositions de la loi, 
si elles sont assez sévères, peuvent faire directement ce que 
les coalitions peuvent faire indirect^ment• Il y a beaucoup 
de raisons pour douter qu'ils puissent arriver à ce résultat. 
Dans les meilleures conditions, ces mesures pèseraient sur- 
tout lourdement sur les chemins de fer dont la conduite 
est irréprochable. Une ligne où tout se passe au grand 
jour est exposée aux pénalités de la loi, auxquelles peut 
se soustraire une ligne administrée par des fripons. Nous 



LA LÉGISLATION DBS CHEKINS DE FER AUX ÉTATS-UNIS. 18d 

avons donné autre part les raisons qui nous portent à croire 
que les dangers des coalitions ont été exagérés. Jusqu'à 
présent, nous ne leur avons pas encore offert d'occasion 
favorable. En les regardant comme illégales dès le prin- 
cipe, nous les avons mises dans la nécessité de poursuivre 
une politique à courtes vues. Les pays qui n'ont point em- 
pêché les coalitions ont reconnu qu'il était beaucoup plus 
facile de les réglementer que de réglementer les chemins 
de fer qui restent en dehors de ces syndicats. 

Si la distinction et particulièrement la distinction per-^ 
sonnelle est le mal principal, il semble que le meilleur est 
de la combattre de tout notre pouvoir et de ne point user 
nos forces en essayant d'atteindre d'autres buts plus ou 
moins opposés ou en combattant des abus moins sérieux. 

Les tentatives pour établir des tarifs maccima et mi- 
nima ne semblent guère avoir été heureuses. Il serait de 
peu d'utilité de fixer le tarif minimum à des chiffres qui 
seraient bien supérieurs au tarif établi en vue de la con- 
currence * . D'un autre côté, le tarif maximum ne doit pas 
être fixé trop bas pour couvrir sa part dans les dépenses 
fixes, si le chemin de fer perdait les affaires où il rencontre 
de la concurrence. Ces limites sont tellement distantes 
qu'elles seraient presque inefficaces. Le même caractère 
indéfini s'attache à l'idée d'un tarif « raisonnable ». Sur 
quelle base devrons-nous l'évaluer? 11 a été reconnu sous 
la loi commune que les tarifs devraient être raisonnables ; 
toute la difficulté consiste à définir les éléments qui .cons- 

' Principalement parce que ce serait empêcher le développement du 
trafic des objets de peu de valeur. 
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tituent un tarif raisonnable. Une telle clause peut être 
utile en étendant la juridiction des commissaires à des cas 
où elle ne pourrait s'appliquer autrement; mais il est dif- 
ficile de voir comment on pourrait donner à leur action 
un guide certain. 

Nous sommes ainsi amenés en présence de la question 
de savoir jusqu'à quel point il est désirable qu'une Com- 
missionaitdes pouvoirs judiciaires ou administratifs. L'opi- 
nion générale paraît être qu'il convient de leur donner des 
pouvoirs de cette nature assez étendus. Mais il y a d'im- 
portantes raisons en faveur de la théorie opposée. En pre- 
mier lieu, les Commissions qui, aux États-Unis ont réel- 
lement réussi, ont été établies dans le but d'assurer là pu- 
blicité des faits relatifs aux chemins de fer plutôt que pour 
faire exécuter des jugements. Et, quelque étrange que cela 
puisse paraître, il est certain que la possession de pouvoirs 
généraux d'action est un obstacle à cet égard. Un chemin 
de fer peut être prêt à donner à une personne étrangère 
des renseignements qu'il ne donnerait point à un juge, 
parce que ce juge pourrait à un moment donné s'en servir 
contre lui. Aussi afin d'assurer l'exécution de la loi dans 
quelques cas, nous pourrions facilement sacrifier le pou- 
voir d'exercer une légitime infiuence sur l'opinion publique 
dans un grand nombre de cas. D'ailleurs, une Commission 
investiedepouvoirsjudiciairesest presque toujours amenée 
à exagérer sa propre mission. Ce danger se fait sentir for- 
tement en Angleterre où la Commission entreprend cons- 
tamment plus qu'elle ne peut faire*. La Commission des 

* Voy. chap. IX. 
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États-Unis possède un pouvoir de décision dans un petit 
nombre de cas, mais son autorité sera évitée dans des ceur 
taines d'autres cas. Le pire des maux qui pourraient nous 
atteindre, ce serait la tentative de faire appliquer sur un 
point par une Commission une grande quantité de lois que 
cette Commission ne serait pas assez forte pour faire exé- 
cuter partout ailleurs. 

Dans le cours de la session 1885-86, le sélect committee 
du Sénat fit son rapport sur un projet de loi qui, dans sa 
substance était conforme aux suggestions données par 
nous * . Le MU fut voté par le Sénat, mais il paraissait peu 
probable qu'il fût approuvé par la Chambre des Représen- 
tants qui désirait une législation d'un caractère plus radical 
et moins pratique. 

On finit par nommer une Commission chargée d'examiner 
les moyens^d'amener une entente entre les deux Chambres 
(conférence committee) et cette Commiission tomba d'ac- 
cord sur une mesure de compromis qui fut soumise au Con- 
grès tout à fait à la fin de 1886 et qui est devenue loi au prin- 
temps de 1887. Ulnter state commerce Mlly tel qu'il a été 
adopté en dernier lieu, prescrit la publicité des tarifs, inter- 
dit les différences en faveur de personnes, sous des peines 
très sévères, prohibe les pools (coalitions) ou les partages 
de trafic entre des lignes rivales ; en général, il défend de 
faire payer une somme totale plus considérable pour un 
moindre parcours que pour un parcours plus long sur la 
même ligne, dans la même direction. Le soin d'administrer 

* M. Hadley a bien voulu nous adresser cette addition à son livre 
durant rimpression. 
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cette loi se trouve jusqu'à un certain point dans les mains 
d'une Commission de cinq membres, qui doivent signaler 
les cas où elle est violée et s'il est nécessaire, prendre les 
mesures en vue de faire poursuivre et punir ces trans- 
gressions par les tribunaux. La Commission a en outre le 
pouvoir de suspendre Texécution de certaines sections de 
la loi dans des cas individuels, lorsqu'il se trouvera que 
l'application intégrale impliquerait une rigueur spéciale 
(involve spécial hardship). 

La section prohibant les « pools » souleva une grande 
opposition. Sous la forme finale qui lui a été donnée, elle 
aura probablement pour efiet de rendre plus difficile la 
mise en vigueur des autres clauses de la loi. Il est malaisé 
de dire à présent jusqu'à quel point on obéira, car il est 
possible d'y échapper, sans violer la lettre de la loi. Celle- 
ci a été essentiellement une mesure de compromis. Per- 
sonne ne saurait dire comment elle fonctionnera avant 
qu'elle ait été en vigueur pendant plusieurs mois, il faut 
que les tribunaux aient eu l'occasion de l'interpréter et les 
commissaires celle de formuler leurs exceptions. La partie 
la plus incertaine de la loi est celle qui se rapporte aux prix 
relatifs du tarif pour les longs et les. courts parcours sur 
la même ligne. Il semble qu'on soit resté à dessein dans le 
vague, parce que les initiateurs du projet ont craint de ne 
pouvoir obtenir de majorité en faveur d'aucun plan véri- 
tablement défini et qu'ils aient été forcés de chercher une 
rédaction que chacun pourrait interpréter pour lui-même. 
Si on donne au langage de la loi une interprétation dans le 
sens le plus doux, son application n'introduira probable- 
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ment pas de changement violent dans les méthodes des 
compagnies américaines. Si Ton adopte l'interprétation la 
plus stricte, cela entravera sérieusement le trafic à longue 
distance et particulièrement le commerce d'exportation 
des céréales. Il est donc probable que les tribunaux don- 
neront la préférence à l'interprétation la moins rigou- 
reuse. 
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CHAPlïllE VIII. 
Le système des chemins de fer en Angleterre ^ 

Contraste entre le système des chemins de fer en Angleterre et auiL 
États-Unis. — Relations entre le chemin de fer et le capitaliste, Tex- 
pëditeur, relations enti*e les diverses compagnies, entre elles et la lé- 
gislation. — Capital et rémunération, recettes.— Tarifs des voyageurs 
et des marchandises. — Le Clearing-Eouse, 

La particularité du système anglais qui frappe le plus 
un Américain, c'est la stabilité, la solidité. C'est là la dif- 
férence fondamentale entre les lignes de l'Angleterre et 
celles des Etats-Unis. Elle éclate dans la construction, 
l'exploitation, dans les relations légales. Le voyageur or- 
dinaire la constate dans les ponts en pierre de taille, les 
tunnels et les viaducs, les gares, et dans un millier de 
détails de moindre importance, qui, combinés, produisent 
une impression de solidité et de fini qui fait entièrement 
défaut dans la majorité des voies ferrées américaines. Le 
statisticien la constate dans les chifiFres montrant le coût 
par mille, qui est de 300,000 francs en Amérique et en 

* Pour la comparaison des méthodes d'exploitation anglaises et con- 
tinentales, voir la très intéressante brochure de M. Frank, inspecteur 
des chemins de fei* de TÉtat en Autriche : der Bctrieb auf den engli- 
schen Bahneu, 18SG (Vienne, chez Uartlebcn). 
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Angleterre de plus d'un million de francs. Le spécialiste, 
le railroad man, aperçoit la différence d'une manière 
bien plus vive encore s'il compare les conventions de 
trafic permanentes, le fonctionnement paisible du i?at7t^rai/ 
Clearing-ffouse en Angleterre avec les alternatives de 
guerres et de trêves qui ont marqué l'histoire du Joint 
executive CommUtee aux États-Unis. L'historien sent 
cette diflférence plus que personne, lorsqu'il voit avec 
quelle vigueur obstinée les compagnies ou les expéditeurs 
défendent en Angleterre ce qu'ils considèrent comme 
leurs droits acquis , et lorsqu'il en fait le contraste avec 
l'impuissance des législatures américaines contre les com- 
pagnies d'une part ou des compagnies américaines contre 
la législature de l'autre. 

Nombre d'écrivains, des deux côtés de l'Océan, suppo- 
sent que les différences dans l'administration et l'exploi- 
tation des voies ferrées sont dues en grande partie à des 
différences dans la législation. C'est une erreur. Il serait 
plus près de la vérité de dire que les différences de légis- 
lation sont le résultat de différences dans l'administration. 
Le fait est que probablement les différents systèmes d'ad- 
ministration et de législation sont le résultat presque iné- 
vitable des conditions industrielles différentes des deux 
pays; et que dans les deux cas, un plan préconçu de poli- 
tique gouvernementale est entré pour peu do chose. 

Les lignes ferrées anglaises ont été construites surtout 
pour servir à un mouvement d'affaires existant et pour le 
développer. Comme les facilités augmentaient, le mouve- 
ment d'affaires s'est accru énormément, mais pour la plus 
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grande part, sur des lignes qui existaient déjà, bien ayant 
qu'on ait songé aux chemins de fer. Les chemins de fer 
américains, au contraire, ont été construits surtout dans 
le dessein de servir au développement de nouvelles lignes 
de trafic, de nouveaux établissement» ou môme de nou- 
velles cités. L'Anglais construit en vue du présent et de 
l'avenir, l'Américain principalement, quelquefois même 
entièrement, en vue de l'avenir. 

Cet espoir de bénéfices futurs hors de toute proportion 
avec le trafic présent a nécessairement donné aux entre- 
prises de chemins de fer en Amérique un caractère plus 
spéculatif qu'en Angleterre. Il a fait davantage. Cette 
difiérence dans le plan, dès l'origine, a jeté les fondements 
de toutes les autres difiérences remarquables qui distin- 
guent les deux systèmes. Elle a été un facteur capital pour 
déterminer les relations d'une ligne ferrée à l'égard de ses 
actionnaires, du public, à l'égard d'autres lignes et de la 
législation. 

L Chemins de fer et capitalistes (actionnaires et oUi- 
gataires). — Les lignes anglaises ont été construites au 
début pour satisfaire les besoins d'une communauté, qui 
jouissait déjà de bonnes routes et de canaux et qui insis- 
tait pour avoir un service de chemins de fer bon et sûr. 
Les capitaux abondaient ; ils furent dépensés librement et 
parfois avec prodigalité. D'ordinaire on posa une double 
voie, on évita les grade-crossings * ; on ne négligea rien 
pour construire la ligne conformément à toutes les règles 

* Croisements à Yoies superposées (?). 
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de Tart de l'ingénieur. ^Le résultat est que les lignes ori- 
ginales ont exigé fort peu de changements. Il y a eu 
nombre d'améliorations, mais on a relativement eu fort 
peu de reconstructions à faire . 

Les chemins de fer américains , au contraire , ont été 
construits souvent dans des localités où le mouvement 
commercial et les moyens de communication existant se 
bornaient à fort peu de chose, sinon à rien, où le capital 
faisait défaut , où l'on préférait la promptitude et la rapi- 
dité de la construction à la solidité ou à la sécurité. Il ne 
s'agissait pas de savoir quel genre de chemin dé fer on au- 
rait, mais simplement si l'on aurait un chemin de fer. Afin 
d'éviter la dépense de tranchées et de remblais, on adapta 
la ligne autant que possible aux inégalités naturelles du 
terrain. Cela impliqua des courbes vives, des rampes ra- 
pides. On posa les traverses directement sur le sol sans 
ballast. L'installation des stations était insuffl'sante à pro- 
téger les voyageurs contre les intempéries des saisons. 

Avec l'accroissement du trafic il fallut opérer de nom- 
breuses modifications, mais ces modifications ne furent pas 
de simples améliorations comme en Angleterre, elles en- 
traînèrent une reconstruction totale. Le coût en fut sou- 
vent hors de proportion avec lés capitaux dépensés à l'ori- 
gine. Le mode le plus facile de se procurer l'argent pour 
ces travaux fut l'émission d'obligations. Si les améliora- 
tions coûtaient plus que la ligne même, les capitaux des 
obligataires ont dépassé lé total dépensé par les action- 
naires. Les administrateurs de ces lignes avaient afiaire 
surtout à des capitaux empruntés , dont ils n'étaient pas 
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directement responsables. Il n'y avait qu'un, pas à fran- 
chir pour arriver au système de construire des lignes 
avec le produit d'obligations , alors que les sommes four- 
nies par les actionnaires s'élevaient à peu de chose ou 
même à rien, une pratique qui par moment a été presque 
universelle aux Etats-Unis. 

L'Angleterre a été à l'abri de ces abus que les corpora- 
tions ont faites de l'emprunt et des pires formes du stocU- 
watering. On a maintenu dans des bornes étroites la pro- 
portion entre les obligations et les actions. Les adminis- 
trateurs ont été liés par leur responsabilité d'une manière 
bien plus ejfficace qu'en Amérique. On ne leur a pas permis 
de faire des contrats lucratifs avec les entreprises dans 
lesquelles ils étaient eux-mêmes intéressés. Il est vrai 
qu'il y a eu des abus de confiance et de grosses pertes de 
capital. La manie des chemins de fer a été plus folle en 
Angleterre en 1845 qu'elle ne l'a été aux États-Unis en 
1871 ou en 1882. Mais la spéculation s'est faite aux risques 
et périls des actionnaires eux-mêmes, elle' n'a pas été ali- 
mentée par des capitaux empruntés, obtenus des obliga- 
taires sous de faux prétextes. 

II. Les chemins de fer et leur patron, le public. Service 
des chemins de fer. — Les lignes anglaises ont été orga- 
nisées dès le commencement dans le but de remplir tous 
les services qu'on pourrait leur demander comme trans- 
porteurs. Elles ne déléguèrent pas une partie de leurs 
affaires à une sleeping-car compagnie et une autre partie 
à une express compagnie. Le trafic ordinaire anglais ac- 
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complit une grande partie de la besogne qui aux Etats-Unis 
revient a\x:s,eœpresS'Companîes, Les compagnies anglaises 
se chargent elles-mêmes de recueillir et de distribuer les 
colis; dans les villes, ce service est fait avec une grande 
rapidité. Les marchandises reçues à Liverpool dans 
Taprès-midi et destinées à Londres sont expédiées dans 
la nuit et livrées à la porte du destinataire le lendemain 
matin. La force employée par les compagnies pour le ca- 
mionnage est énorme. L'organisation pour prendre et dé- 
livrer à domicile les colis est complète; les dépenses 
terminal eœpenses (frais de gares) qui résultent de ce ser- 
vice forment un chapitre très considérable dans les tarifs 
pour les marchandises des classes supérieures. 

Ainsi le système anglais est libre de la plupart des 
abus qui sont nés aux Etats-Unis de l'emploi de compa- 
gnies auxiliaires aussi bien pour le service express que 
pour le service des wagons ou pour les facilités à la récep- 
tion et à la remise des marchandises. 

Lorsque les premières compagnies anglaises furent 
constituées, les expéditeurs ont désiré et se sont attendus 
à fournir leurs propres wagons, ce qu'ils ont fait pour le 
trafic des marchandises encombrantes. C'est un signe ca- 
ractéristique de l'esprit conservateuî* anglais que cette 
habitude se soit conservée si longtemps. Elle est gênante 
pour les compagnies comme pour les expéditeurs. 

Les expéditeurs se plaignent que leurs voitures s'abî- 
ment et soient retenues , les compagnies à leur tour ont 
pour grief une perte d'espace et de force motrice. Les 
plaintes sont fondées des deux côtés. A côté de ces incon- 
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véûients plus sérieux, cette coutume donne aux trains de 
marchandises en Angleterre une apparence peu convenable , 
qui contraste ridiculement avec la solidité et Texcellence 
de la ligne et des bâtiments. Un spectateur qui ne serait 
pas au- courant, pourrait supposer aisément que les com- 
pagnies ont dépensé toutes leurs ressources à construire 
la voie, et que n'ayant rien conservé pour l'équipement, 
pour le matériel roulant, elles sont à deux doigts de la fail- 
lite. L'inertie des habitudes commerciales, est néanmoins 
si intense en Angleterre, qu'excepté dans le Nord-Est les 
efforts des compagnies ont été impuissants à surmonter 
cette difficulté. 

lll.. Relations des lignes entre elles. — La stabilité des 
affaires en Angleterre a permis de soumettre la concurrence 
des chemins de fer à un contrôle, de s'en rendre maître. Un 
membre du Parlement a dit en 1872 : « Je ne crois pas qu'il 
existe aujourd'hui dans le royaume un tarif de concur- 
rence. » En ce qui concerne la concurrence directe entre 
des lignes parallèles , cette déclaration est bien près de la 
vérité. Une compagnie de chemin de fer peut calculer à 
l'avance le mouvement probable sur sa ligne. Aussi quand 
une compagnie construit une ligne afin de concourir avec 
une autre compagnie pour le trafic dont celle-ci a eu jusque- 
là le monopole, elle peut deviner avec une certaine préci- 
sion, la part du trafic qu'elle a la probabilité de contrôler 
et d'attirer à elle. La concurrence, aussi longtemps qu'elle 
existe, est moins spéculative. En tout cas, une seule guerre 
de tarif entre les compagnies arrangera les choses. Aux 
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États-Unis une campagne d'hostilités ne termine rien. On 
fait une trêve boiteuse pour quelque temps, mais lorsque 
quelques années ou même quelques mois se sont écoulés, 
les conditions du trafic sont tellement modifiées, que les 
compagnies doivent se livrer à une nouvelle guerre. Eu An- 
gleterre, la force relative des compagnies est déterminée 
une fois pour toutes. Uiie division du tarif qui est légitime 
aujourd'hui, le sera probablement encore dans dix ans. Il 
est peu probable que de nouvelles relations soient établies 
ou que de nouveaux districts soient développés d^ manière 
à modifier sérieusement la force relative des concurrents. 
Il est encore moins probable que de nouvelles lignes con- 
tinues soient construites, dans le dessein de réclamer leur 
part dans un nouveau partage. Il n'y en a pas eu d'exemple 
depuis plus de trente ans. 

Un partage du trafic pendant quatorze ans et davantage 
n'a pas été rare en Angleterre. Dans la plupart des cas aux 
Etats-Unis, cela aurait été impossible. Les arrangements 
de trafic en Amérique doivent pourvoir à une modification 
constante des «percentages» chaque révision fournit l'oc- 
casion d'une nouvelle querelle. 

Des arrangements de vieille date, comme la convention 
Chicago Omaha , peuvent être complètement bouleversés par 
un nouveau système de lignes. La stabilité dans le maintien 
des tarifs convenus est également impossible. La concur- 
rence en Amérique est absente seulement pendant des courts 
intervalles. En Angleterre elle est vraiment contrôlée.^ 

IV. Les chemins de fer et la législation, — Cet ensemble 
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de faits a une grande importance relativement à la situa- 
tion des chemins de fer devant la loi. on peut dire avec 
passablement de raison que les compagnies et le public sont 
plus indépendants les uns des autres et cela non parce qu'il 
y a moins de conflit, mais parce que la communauté ressent 
moins les résultats d'un semblable conflit en Angleterre 
qu'aux Etats-Unis. 

Tout d'abord, les compagnies anglaises ont moins à re- 
douter de changements brusques dans la législation ou de 
mouvement soudain de l'opinion publique. Elles peuvent 
se conduire d'une manière exaspérante, sans mettre en 
danger aucun de leurs droits reconnus . L'impudence qu'elles 
ont déployée vis-à-vis des premières décisions des « Rail- 
way commissioners » aurait été presque impossible en Amé- 
rique. Une ligne américaine qui aurait ainsi ouvertement 
défié une autorité publique régulièrement constituée, au- 
rait soulevé une vague d'opinion publique qui aurait passé 
par dessus tous les droits et tous les privilèges acquis. Il 
y a toujours le péril d'une sorte de « lynch law. » publique. 
Afin de désobéir à une loi aux États-Unis, il serait tôu- 
jours nécessaire de se donner les airs de s'y conformer. 
D'ailleurs dans la majorité des cas, on peut dire que les 
compagnies américaines honnêtement administrées, se 
sont réellement efforcées de se conformer aux exigences 
des commissaires, même avant que les tribunaux aient pris 
des mesures pour rendre nécessaire une semblable obéis- 
sance, cela n'a pas toujours été le cas en Angleterre. 

Même lorsqu'une loi réglementant les prix du tarif est 
mise en vigueur, elle affecte les bénéfices des compagnies 
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moins sérieusement en Angleterre qu'en Amérique. Si vous 
supprimez la concurrence , vous pouvez appliquer n'im- 
porte quel régime avec comparativement peu de tort ; si 
la concurrence est active, vous ne pouvez avec justice ni 
avec succès faire quelque chose qui entrave un concur- 
rent relativement à un autre. En Amérique , on a eu à 
faire à la concurrence par eau et par terre ; en Angleterre 
la concurrence par eau existe encore et porte une atteinte 
sérieuse à quelques-uns des projets de règlement; mais 
en ce qui regarde la concurrence des chemins de fer pure 
et simple, les autorités ont le champ presque libre et peu- 
vent arranger les choses , de façon à satisfaire leurs pro- 
pres idées touchant les droits acquis. Des décisions qui 
créeraient une panique aux États-Unis, provoquent à peine 
une protestation publique en Angleterre. L'effet n'est pas 
unilatéral. Ces faits sont à double tranchant. Ils ont rendu 
l'autorité publique en Amérique plus puissante, mais moins 
indépendante. Si la législation est appelée à des résultats 
aussi sérieux, elle doitêtre conçueayecle plus grandsoin, 
ou bien elle réagira contre les hommes qui l'ont inspirée. 
La faiblesse même des compagnies américaines est ainsi 
pour elles une source.de force. 

Toute législation qui affecte sérieusement les recettes 
des compagnies , entrave toute augmentation des facilités 
de communication par voie ferrée. Une semblable aug- 
mentation est indispensable au développement de toute 
communauté grandissante aux État-Unis. Si cette commu- 
nauté fait des lois hostiles à l'intérêt des chemins de fer, 
elle ne tarde pas à en éprouver les mauvaises conséquences , 
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La loi Patter du Wisconsin en est un exemple. La réduction 
dans le tarif amena une diminution de recettes ; cela arrêta 
l'accroissement des chemins de fer; le développement de 
la communauté en devint presque stationnaire. Les mêmes 
intérêts , qui avaient réclamé à grands cris la loi Potter 
en 1874 furent tout aussi bruyants en 1876 pour en de- 
mander l'abrogation. Le public anglais n'est pas affecté 
par des restrictions de cette sorte , parce que le système 
des chemins de fer anglais est si pleinement développé, que 
son extension ultérieure n'est pas une affaire d'importance 
vitale pour les intérêts économiques de la nation. 

En résumé , l'Angleterre peut faire un grand nombre 
de lois impossibles en Amérique , et cela pour trois rai- 
sons : 1° les compagnies anglaises sont plus puissantes pour 
résistera l'application de lois qui leur feraient du tort; 
2^ même lorsque ces lois sont exécutées, leurs recettes ne 
s'en ressentent pas d'une manière sensible; 3® les intérêts 
commerciaux de l'Angleterre ne dépendent pas de l'accrois- 
sement de facilités de communication par voies ferrées, et 
ils ne sont pas forcés d'encourager la construction de nou- 
velles lignes. 

Le tableau ci-dessous donnera l'idée de l'étendue et des 
conditions financières du système des chemins de fer an- 
glais en 1883 : 

Grinde-BreUgne et Irlande. Ét«ts>UDii. 

Longueur en milles. . . . 18,681 110,414 

Capital(actions)etobligat. . (r. 19,075,000,000 fr. 37,390,000,000 
Par mille. ...... 1,022,500 309,000 

RGcettes brutes 1,725,000,000 4,120,000,000 

Par mille 92,500 37,500 
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GraDde-Breligne et Irlande. États-Uois. 

Frais d'exploitation fr. 910,000,000 fr. 2, 655, 000, 000 

0/0 des recettes 53.00 63 3/4 

Recettes nettes 815,000,000 1,465,000,000 

Par mille. 43,750 13,250 

0/0 du capital.. . , . . . 4.29 3.92 

Le royaume uni possède environ 1 mille de chemin de 
fer par 6 1/2 milles de territoire ; un peu moins de la pro- 
portion qui préswite dans les États de Pensylvanie, Ohio, 
Indiana, Illinois. Mais si Ton considère l'Angleterre seule, 
séparée de TÉcosseetde l'Irlande, la proportion est natu- 
rellement beaucoup plus forte, environ celle du Massa- 
chusetts. 

Le coût par mille est remarquablement élevé, non seu- 
lement en comparaison des Etats-Unis, mais encore de la 
plupart des contrées d'Europe, la moyenne pour l'Europe 
entière ne dépasse pas 575,000 francs par mille (1 kiL 
600 mètres). Tout d'abord, les premières dépenses de ca- 
pitaux ont été faites d'une manière si complète, avec une 
prodigalité que ne tempérait aucune considération pour 
les besoins immédiats du commerce — la même prodiga- 
lité qui s'est montrée si malheureuse dans le cas du grand 
TrunkRaiIway of Canada, et que jusque dans les derniers 
temps des constructeurs anglais se sont acharnés à dé- 
ployer dans le monde entier. Ensuite, il y a eu de grandes 
additions au compte « capital » dans les années récentes. 
Le coût des lignes ouvertes en 1863 était par mille de 
800,000 francs. Il a progressé lentement jusqu'en 1872, 
lorsqu'il s'est élevé à 900,000 francs. Alors commence 
une période d'augmentatiqn rapide : 1874, 925,000 francs. 



$06 LES CHBlItKS DE l^Ell. 

— 1876, 975,000,-1878, 1,000,000,-1881, 1,025,000 
francs, — 1883, 1,050,000. A la fin de 1883, le coût d'un 
mille de chemins de fer en Angleterre avait progressé de 
de 16 0/0 en onze années. 

Certainement l'augmentation des frais de construction 
aux États-Unis, — de 250,000 à 318,000 francs, montre 
une progression plus rapide et plus considérable, mais 
une grande partie en est factice, de l'eau ou du coupage 
suivant l'expression- courante. En réalité, l'augmentation 
véritable n'a pas été moitié aussi grande , et sûrement les 
Américains peuvent exhiber davantage sous le rapport de 
l'amélioration et de l'équipement de la voie. Il y avait 
une place plus considérable aux Etats-Unis pour ces amé- 
liorations, ainsi que pour la nécessité de dépenser de nou- 
veaux capitaux sur des lignes qui avaient été mal cons- 
truites et légèrement équipées. 

Il est impossible d'éviter un soupçon, que le secret des 
comptes des chemins de fer anglais nous empêche de 
prouver ou de contredire, à savoir que certaines compa- 
gnies principales ont payé dans lés dernières années leurs 
dividendes sur le capital; elles ont distribué une portion 
aussi forte que possible des recettes brutes, enflant à tort 
le compte de construction, et empruntant de l'argent pour 
faire face à des dépenses qui auraient dû être couvertes 
sur les recettes. 

La pire forme de stock watertng, malheureusement si 
commune aux Etats-Unis , grâce à laquelle le compte de 
construction est surchargé non avec des capitaux em- 
pruntés pour les dépenses de la ligne, mais avec des capi- 
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taux purement factices , ne représentant aucune dépense 
faite, est inconnue en Anglclerrè. Il n'y a pas de tenta^- 
tion pour une compagnie administrée honnêtement d'aug- 
menter son capital, de Tadditionner d'eau de la sorte,- parce 
qu'il n'y a pas de limite légale au dividende. Les tentatives 
faites dans un but malhonnête échoueraient et en outre 
elles seraient dangereuses pour leurs auteurs. 

Les compagnies américaines sont surchargées fC obliga- 
tions y les lignes anglaises sont libres, dans une grande 
mesure, de ce fardeau. L'émission d'obligations a été 
limitée dans la pratique au tiers du capital versé. Il en 
résulte ceci, c'est que, tandis que la proportion des recettes 
nettes au capital est essentiellement la même dans les 
deux pays, la moyenne du dividende en Angleterre est 
plus élevée et plus stable. 

Lorsqu'on arrive à comparer, non les l'ocettes, mais le 
tarif et les services, la chose devient plus compliquée. Il 
est presque impossible de comparer la quantité de travail 
effectué ou le coût d'une, quanti té donnée de travail. On 
possède en abondance des chiffres sur le « train-mile » 
(train- kilomètre), mais aussi longtemps qu'on ignare le 
poids du transport ou le nombre des voyageurs, il est im- 
possible de deviner les indications que ces chiffres peuvent 
contenir sur les services rendus. Les compagnies anglaises 
ne recueillent et ne publient pas de statistiques sur la 
tonne-kilomètre. Ce n'est pas un accident de pratique ; 
c'est un trait caractéristique, un signa du principe en 
vertu duquel les lignes anglaises sont exploitées. -'Il y a 
une différence fondamentale entre les statistiques touchant 
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le train-hilomètre et la tonne-kilomètre. Le train-kilo- 
mètre est grossièrement Y ité du service des chemins de 
fer, — tant* de travail fait par la ligne. La tonne-kilomètre 
ou le voyageur-kilomètre ' .1. " .^^ même ordre d'idées, 
Tunité du service public jivaii laii ^^ • '. . )ublic. Or, 
toute la théorie du syst. e anglais part du principe que 
les chemins de fer doive^ être exploités comme des affaires , 
commercialement, et on comme des objets de service 
public; c'est pour cela r e les compagnies rejettent avec 
impatience la suggestioi le compiler des statistiques ayant 
une valeur pour les tie , et sans intérêt intérieur. 

Nous manquons a'-^'si de chiffres que nous puissions 
comparer dans leur ei emble. De même, la comparaison 
des frais de transport dans leur détail est également diffi- 
cile, par suite des différences dans le genre des services 
rendus dans les deux pays et de la masse de tarifs spé- 
ciaux. En règle générale, le tarif des voyageurs est moins 
élevé en Angleterre, le tarif des marchandises plus étevé 
pour les catégories inférieures ; pour ce qui concerne le 
coût du transport des inarchandises ayant plus de valeur, 
il n'y a pas de comparaison possible. 

Le transport des voyageurs dans les trois classes se fait 
à des prix de 20, 15 et 10 centimes par mille (1 kil. 600). 
' Dans la pratique, la masse du trafic est faite sur le pied de 
10 centimes. Les changements survenus dans cette direc- 
tion depuis quinze ans sont tout à fait remarquables. Jus- 
qu'en 1870, les trains express n'avaient ordinairement pas 
de voitures de troisième classe, aujourd'hui ils en renfer- 
ment presque toujours. En même temps on a beaucoup 
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augmenté le comfort de ces voitures. Le résultat a été un 
énorme développement du * :îc de cette catégorie. En 
comparant les chiffres de 188tf et ceux de 1878, on voit 
que le nombre à&^^jz^j^à^u.^ " de troisième classe a plus 
que doubrn3<2 '^s-iô que ceu nremière classe a légère- 
ment augmenté et qu'il a dirt aé sensiblement pour la 
seconde. En 1880*, sur FénornCî ttotal de 541 millions de 
voyageurs transportés dans l'Agleterre seule (plus du 
double des Etats-Unis pour la ' >me année) cinq sixièmes 
sont de la troisième classe ; ain^ oie trafic en troisième a 
donné plus de deux fois autant (!- e les recettes brutes des 
deux autres classes réunies. Il y>a donc une très petite 
inexactitude à considérer dix cen .anes^comme le prix nor- 
mal par mille du transport des voyageurs, — aux Etats- 
Unis il est de 11 3/4 centimes, bien. que la distance par- 
courue par un voyageur y soit ordinairement trois ou 
quatre fois plus grande. 

Toute tentative d'établir une comparaison entre les 
frais de transport serait longue, hérissée de détails techni- 
ques et n'aboutirait à rien de satisfaisant. Pour les mar- 
chandises des classes supérieures, elle est impossible, 
parce que le tarif anglais pour ces marchandises comprend 
aussi la prise et la distribution à domicile. On ne saurait 
dire ce qu'il faut déduire pour le camionnage, ni s'il faut 
prendre comme point de comparaison les prix ordinaires 
des Etats-Unis en petite vitesse ou les prix de la grande 
vitesse. Une évaluation tout à fait superficielle, ne tenant 

« En 1883, première classe 36,000,000, seconde classe 06,000,000, troi- 
eiëme classe 581 ,000,000. 

U 
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aucun compte des désavantagea dont soufiFrent les compa- 
gnies anglaises, indiquerait que leur tarif par tonne-mille, 
sur la moyenne de leur trafic est supérieur de 50 à 75 0/0, 
au tarif américain. Les moyens à l'aide desquels s'accom- 
plit le trafic, à certains égards, sont meilleurs en An- 
gleterre. C'est vrai surtout en ce qui regarde Torgani- 
sation. 

En premier lieu, la consolidation des lignes est défini- 
tivement arrêtée ; il est permis de parler du système des 
chemins de fer anglais comme de quelque chose de com- 
plet. Les lignes de construction des chemins de fer ont 
été tracées pour la plupart en 1845. La manie spéculative 
de cette année ne g'est pas répétée. Un intervalle de dix 
ans indiqua les formes d'arrangement ou de consolidation. 
Une seconde période décennale a fixé les détails. Depuis 
lors on a traversé une série d'années relativement tran- 
quilles. La consolidation s'est faite non sur des lignes 
parallèles, mais sur des lignes rayonnantes. Outre les 
trois compagnies du Nord, il y a neuf réseaux qui ont 
Londres pour centre et qui rayonnent de là. Cet arran- 
gement augmente la communauté des intérêts et en dimi- 
nue le conflit» 

En second lieu, les conventions entre les lignes rivales 
ont été assez stables, pour ne plus apparaître comme des 
restrictions, tellement le trafic s'est adapté à leurs condi- 
tions. C'est le cas pour un grand nombre d'arrangements 
ipooling). L'histoire des premières coalitions des chemins 
de fer en Angleterre est obscure. Elles ont acquis de 
l'importance, il y a trente ans. Le London et Northwes- 
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tef'n semble avoir pris Tinitiative ; son grand rival^ le 
Midland, tout en maintenant les tarifs, a été moins dis- 
posé à partager le trafic. Les compagnies anglaises ont eu 
de grands avantages sur les compagnies américaines, pour 
faire exécuter ces conventions. Les tribunaux les ont re- 
gardées avec moins de défaveur, et les hommes d'État 
avec plus de faveur qu'aux Etats-Unis^ Aujourd'hui, elles 
semblent perdre de leur importance, non parce qu'elles 
ne sont pas respectées , mais parce que le trafic a acquis 
une stabilité qui les rend superflues. 

En troisième lieu, les compagnies anglaises ont, à la 
place du Comité exécutif réuni américain, une chambre 
de liquidation (Clearing-house) bien plus efficace et supé- 
rieurement organisée. Ce n'est pas une institution judi- 
ciaire, ni même un agent d'exécution. Elle ne décide 
aucun litige; elle ne fixe pas de tarif . C'est une institution 
reconnue (incorporated) , mais cela uniquement pour 
donner plus de responsabilité à sa besogne. Ce n'est qu'une 
machine à tenir et à régler les comptes du trafic. Elle fait 
l'ouvrage des compagnies américaines de transport par 
grande vitesse, et bien autre chose encore. 

Une partie correspond exactement à ce que font les fast 
freight Unes : la surveillance des comptes de milles par- 
courus par un wagon* Mais l*institution anglaise peut 
fonctionner bien mieux qu'un Une or car clearing house 
américain, parce qu'elle a à chaque point de jonction ses 
propres employés^ pour contrôler et signale^ le mouve- 

> M. Gladstone passe pour l'auteur d*une des conventions les plus im- 
portantes de ce genre. 
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ment des wagons. EUen'est pas obligée de dépendre uni- 
quement des comptes rendus par les compagnies elles- 
mêmes. 

Une de ses fonctions les plus importantes est de régler 
les recettes des différentes compagnies, provenant d'un 
transport commun, 'pdiV comptes et balances^ au lieu d'en- 
caisser le paiement pour chaque cas. C'est dans ce but que 
l'institution a été organisée en 1842. Elle a grandi lente- 
ment jusqu'en 1850. Elle comprend aujourd'hui toutes les 
compagnies anglaises *. 

Elle est gouvernée par un comité composé d'un délégué 
de chaque ligne. Une majorité des deux tiers est néces- 
saire pour agir. Son état-major permanent comprend un 
secrétaire et un trésorier. Les comptes sont établis, non 
entre chaque compagnie et le clearing house dans son en- 
semble, mais entre des groupes séparés de deux ou plu- 
sieurs compagnies. Il y a deux motifs à cela : 1° afin d'em- 
pêcher qu'un différend entre deux compagnies puisse 

* 

porter le trouble dans le système entier des comptes; 
2° afin de permettre de débiter les dépenses spéciales à 
qui elles incombent. 

Par exemple , en matière de classification : il y a un 
système généralement adopté dans toute l'Angleterre et 
connu sous le nom de « Clearing house classification ». 
Il a été formé par l'institution et il n'est modifié que très 
légèrement d'année en année. 

* Le personnel se compose de 2,000 employés; le chiffre des transac- 
tions liquidées est de 7 millions par an , représentant un demi-milliard 
de francs. 
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Au début, chaque ligne avait une classification diffé- 
rente, lui étant propre, mais elles ont toutes trouvé plus 
commode d'adopter ce système général. 11 y a certains 
districts où une classification différente est reconnue 
comme plus avantageuse, et cette différence peut affecter 
le calcul du transport sur la distance entière. A moins 
d'objections des compagnies intéressées, le Clearing house 
laisse faire ; il exige seulement une bonification supplé- 
mentaire pour la plus grande difficulté du compte. Quant 
aux tarifs spéciaux, deux ou plusieurs compagnies ont la 
liberté de faire les tarifs qu'elles veulent et de les partager 
à leur gré, — le Clearing -house exécutera leurs désirs, i 
Mais si une compagnie établit un tarif direct et si une 
autre compagnie est mécontente delà part qui lui revient, 
qu'elle insiste pour demander l'application de son tarif 
local (et elle a le droit de le faire, sauf convention con- 
traire) le Clearing house n'assume aucune responsabilité. 
11 laisse le compte ouvert jusqu'à un arrangement ulté- 
rieur ' . 

* Voici comment on procède d'ordinaire : des wagons transportant 
une grande quantité de throu^'h freiffht (fret direct) , peuvent passer 
d'une ligne à Tautre sans transbordement. Une compagnie n'encaisse 
point chez Tautre. La note de route, dont un résumé €st envoyé au Clea- 
ring house, représente une créance aussi bonne que de l'argent comp- 
tant. Seulement, en cas d'erreur en moins dans la lettre de voiture, la 
ligne encaisse la ditférence. 

La somme brute reçue pour un transport, qu'elle soit payée par l'expé- 
diteur ou le destinataire, est portée au débit de la compagnie qui en- 
caisse. Cette somme est répartie au crédit dés lignes intéressées comme 
suit : l'une somme fixe de 1 sh. 6 pence est mise de côté pour frais de 
îîare, aux deux bouts du voyage. La dernière classe des marchandises • 
paye la moitié seulement. S'il y a eu camionnage, on crédite 7 sh« 
à Londres, 2 sh. 6 pence dans dHiutres localités pour la réception et \% 
remise à dori^iciie; celte somme est fixée arbitrairement. Il peut y avoir 
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Le Clearing house est une institution éminemment 
utile à tout le monde — compagnies et expéditeurs. Des 
expériences analogues ont été faites dans divers pays d'Eu- 
rope avec un succès relativement considérable. Aux Etats- 
Unis, le Southern Railway and Steampsfiip association 
joue le même rôle, mais moins complètement. Toutes les 
tentatives pour doter les Etats-Unis entiers d'un système 
semblable ont échoué devant de si nombreuses difficultés, 
qu'elles n'ont jamais pu être mises en pratique. Néan- 
moins, la possibilité d'établir, en fin de compte, l'équiva- 
lent du système anglais flotte constamment devant les 
' yeux des plus sages parmi les railroad men américain. 
Il se pourrait qu'une commission nationale satisfaisante, 
remplissant certaines conditions préalables, fût en état 
de faire beaucoup pour amener la création d'un Clearing 
house et il n'est pas moins certain qu'un bon Clearing 
housç contribuerait beaucoup à faciliter la mission d'une 
commission nationale (fédérale) des chemins de fer. 

là une injustice dans beaucoup de cas, mais cela se compense dans l'eu- 
semble. La somme qui reste après ces déductions pour frais de gare est 
répartie entre les lignes sur lesquelles les marchandises ont passé ordi- 
nairement au prorata des milles effectués. Mais une compagnie ne peut 
réclamer plus que le nombre de milles à compter sur la distance la 
plus courte entre les points où les marchandises ont pris et quitté ses 
lignes. D'autre part, on rencontre souvent des distances de convention. 
En cas de litige, le Clearing n'intervient pas. Son comité d'arbitrage ne 
pose pas de règle; il décide les questions de responsabilité résultant de 
règles établies. Les lignes doivent faire elles-mêmes leurs conventions. 
Toute dépense supplémentaire qui résulte de ces conventions ou de 
ces litiges, pour le Clearing house, est rigoureusement portée au débit 
•des compagnies en question. 



CHAPITRE IX. 
La législation anglaise des chemins de fer. 

Les premières chartes. — Concurrence et fusion. — Lois de 1854 et 
de 1873. — Travail des « Railway Commissioners ». — Absence de ju- 
ridiction. — Impuissance à faire exécuter les décisions. — Principes 
appliqués dans la réglementation des tarifs. — Tarifs maximum et 
frais de gare. — Tarif différentiels. — Interdiction de faire des diffé- 
rences personnelles. — Questions concernant les différences locales. 
— Efforts des commissaires de chemins de fer pour fonder les tarifs 
sur le coût du service. — Résultats de l'enquête de 1881-^882 *. — 
Projets de loi présentés par les présidents du Board of Tiade, M. Mun- 
della en 1886, par lord Stanley de Preston en 1887. 

On peut diviser l'histoire de la politique et de la législa- , 
tion des chemins de fer en deux périodes. La construction 
des lignes a formé le sujet des discussions et de l'action 
dans la première période ; les fusions remplissent la se- 
conde . La ligne de démarcation entre les deux tombe de 
1845 à 1848. 

* Rapport de la Commission d*enquête sur les chemins de fer. (Dépo- 
sition et appendice, 1881-1882.) 

Gustave Cohn : Untersuchungen ûber die Englische Eisenhahn poWik, 
3 vol. Leipzig, 1874, 1875, 1883. 

M. Hadley qualifie cet ouvrage à'admirahle, et dit que la valeur doit en 
être admise même par ceux qui p*9Cceptent pas i^n grand pom^re de| 
poDclusions de M. Cohn^ 
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Les premiers statuts des chemins de feront été presque 
sur tous les points calqués sur les statuts des canaux. Il y 
avait abondance de modèles. Le système de la navigation 
intérieure était plus complet en Angleterre que dans tout 
autre pays. On a dit, dans un document parlementaire ré- 
cent, que les trois cinquièmes des stations des chemins de fer 
du Royaume-Uni sont soumises à la concurrence du trans- 
port par eau . La force des intérêts engagés dans les canaux a 
formé le principal obstacle dont les créateurs des premières 
lignes ferrées ont eu à triompher. Les canaux avaient un 
monopole et ils n'étaient pas disposés à le laisser échapper. 
Mais ils poussaient trop loin leur pouvoir de monopole. 
S'ils avaient essayé simplement d'entraver les chemins de 
fer, ils auraient pu en retarder la construction pour des 
années. Mais ils pressuraient trop rudement le public en 
même temps ; leur système d'extorsion produisit un isenti- 
ment d'hostilité, grâce auquel une charte de chemin de fer 
importante passa en 1826. C'était celle de la ligne de Liver- 
pool à Manchester ^ 11 y avait deux canaux qui reliaient 
ces villes. Ils avaient le monopole des routes par eau pos- 
sibles et par conséquent ils ne redoutaient pas de nouvelle 
concurrence. Ils agissaient d'accord, se faisaient payer 
ce qu'ils voulaient, et obtenaient par an cent pour cent 
sur les capitaux engagés dans l'entreprise. Ils avaient les 
moyens de faire résistance au chemin de fer. Il fallut un 
homme politique comme Huskisson pour faire passer la 
charte en présence de pareils obstacles, et afin d'y arriver 

* Par un bizarre retour des choses , les compagnies de chemins de 
fer ont fait une opposition formidable au canal de Manchester à la mer, 
parce que celui-ci porte atteinte à leur monopole. 
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il dut dépenser 1,750,000 francs. A peine la ligne de Li- 
verpool à Manchester fut-elle ouverte que Tenthousiasme 
public en sa faveur devint assez grand pour empêcher les 
intérêts engagés dans les canaux de recommencer la lutte 
contre d'autres lignes ferrées. 

Un écrivain a dit récemment des canaux anglais : « Des 
tarifs exorbitants, des tarifs de monopole leur étaient in- 
connus. » Les faits ne justifient nullement une assertion 
semblable. Les maux dont on se plaint aujourd'hui comme 
étant inhérents aux chemins de fer, s'étaient déjà montrés 
dans les tarifs des canaux. 

On supposa d'abord qu'un chemin de fer serait employé 
comme un canal, les individus fournissant leurs propres 
wagons et la force motrice. Les clauses dans les statuts, 
qui ont trait aux facilités et au tarif, ont été rédigées dans 
cet ordre d'idées. On s'aperçut vite que c'était faux. La 
concurrence entre divers transporteurs sur la même ligne 
était impossible. Pouvait-on par contre assurer la concur- 
rence entre des chemins de fer différents. 

Il faut rendre cette justice aux hommes d'État anglais 
qu'ils ne se sont pas fait d'illusion là-dessus. Ils ont appris 
davantage de l'exploitation de quelques kilomètres que le 
public en général n'a appris de tous les chemins de fer du 
monde dans un demi-siècle. Ils ont reconnu qu'on ne pou- 
vait compter sur la concurrence et qu'il ne fallait pas y 
viser avec quelque espoir de succès. Dès 1836, M. Morri- 
son d'Inverness prononça un remarquable discours dans 
lequel il indiqua les points suivants : les chemins de fer 
doivent être naturellement un monopole ; des routes con- 
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currentes s*en tendront ou fusionneront; des routes pa- 
rallèles sont un capital jeté par la fenêtre, les tarifs 
maximum fixes sont inutiles. C'étaient là de bons prin- 
cij)es, mais on n'agit pas en conséquence. Il n'y avait pas 
au Parlement assez d'hommes qui prenaient le sujet à 
cœur. Il y avait quelques adversaires violents, quelques 
défenseurs énergiques et une grande masse de personnes 
qui sentaient vaguement qu'il fallait faire quelque chose, 
mais qui reculèrent devant une action quelconque. Des 
discours comme celui de M. Morrison ne satisfaisaient 
point les gens extrêmes des deux côtés et n'éveillèrent 
pas les hommes modérés, ne les amenèrent pas à agir. 

De 1829 à 1845, on essaya à diverses reprises d'obtenir 
une législation sur les chemins de fer. M. Gladstone y prit 
une part active. Une déclaration du droit de réviser les 
tarifs et même de racheter les lignes dans un avenir loin- 

9 

tain, afin de les faire administrer par l'Etat; ce fut à cela 
qu'on se borna. II est superflu de dire que cette déclara- 
tion resta purement platonique. Un ou deux essais de Com- 
missions de chemins de fer, faits pendant ces années, eurent 
des résultats presque nuls. 

La libre concurrence était essayée pendant ce temps, et 
on la trouva insuffisante. On ne l'essaya pas avec un plan 
préconçu, ni parce que le Parlement avait confiance dans 
le^ principe. Ce fut seulement parce que tant de spécula- 
teurs désiraient construire des lignes et que le Parlement 
n'avait pas le courage moral de leur refuser des conces- 
sions. 

Les premières expériences de l'Angleterre se distinguent 



1 
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de celles des autres pays en ceci , c'est que le public lut 
surtout disposé au début à engager ses capitaux dans 
les chemins de fer. La question des subventions ne sur- 
inât jamais, parce que les gens avaient besoin plutôt d'être 
découragés qu'encouragés. Il n'est pas vrai de dire que 
l'Angleterre ait été opposée par principe aux subven- 
tiens , puisqu'il en a été accordé en Irlande , où il fallut 
venir en aide aux chemins de fer. En Angleterre, les com- 
pagnies n'eurent pas besoin de cette assistance et ils ne la 
demandèrent pas. 

Pendant un temps la concurrence fut excessive et désor- 
donnée. A la fin de 1843, il y avait 71 lignes séparées, 
ayant en moyenne moins de 48 kilomètres de long. En 1844 
elles descendirent à une moyenne de 24 kilomètres ; de 1844 
à 1847, on coricessionna 637 lignes séparées avec une lon- 
gueur totale de 15,000 kilomètres. On soumit au Parle- 
ment onze projets pour des lignes de chemins de fer passsant 
à travers une seule vallée. Il n'existait pas de loi générale 
réglant la matière, mais chaque ligne exigeait une loi spé- 
ciale. Bien plus, chaque loi spéciale était rédigée isolément 
et contenait des centaines de dispositions , la plupart du 
verbiage oiseux , réglant ce que le chemin de fer aurait 
à faire dans toutes les circonstances imaginables. La be- 
sogne qui en résultait menaçait d'absorber le temps entier 
du Parlement et de ne rien laisser pour les autres travaux 
des Chambres. Le Parlement essaya de déléguer la tâche à 
une Commission, mais il insista pour revoir toutes les dé- 
cisions de la Commissioii et pour eu annuler quelques- 
unes. 
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Il ne gagna rien par là. Un soulagement fut obtenu par 
le « Clauses Consolidation Act de 1845 », gui prescrivit 
une forme pour les concessions de chemins de fer et rendit 
inutile de passer parles 350 clauses séparées pour chacun 
des 600 chemins de fer différents. 

Mais le premier soulagement réel qui vint en aide aux 
législateurs fut obtenu dans la crise de 1847, qui guérit le 
public anglais de toute croyance à la concurrence illimi- 
tée dans la construction des chemins de fer. Cette crise a 
été certainement le résultat de la spéculation , bien plus 
qu'aucune autre, sans excepter même la crise actuelle djs 
États-Unis, qui a beaucoup de points communs avec celle 
de 1847. La leçon fut dure; elle fut apprise à fond et n'eut 
pas besoin d'être répétée. Elle a marqué la transition vers 
une nouvelle phase de politique des voies ferrées , le pas- 
sage d'une politique de concurrence à une politique de 
convention. Les combinaisons de chemins de fer impor- 
tantes ont commencé en 1844; — en tout cas, elles ont 
attiré alors pour la première fois l'attention publique. 
En 1845 , le Boay^d of Trade fit un rapport au Parlement 
sur la question des fusions, se plaçant sur le terrain qu'elles 
étaient légitimes pour les lignes continues, mais non pour 
les ligties concurrentes. En 1846, un comité parlemen- 
taire considéra la matière et prit une position, qu'on peut 
considérer comme avancée pour l'époque. Il conclut que 
des compagnies, par des arrangements, peuvent pro- 
duire tous les inconvénients de la fusion , sans aucun de 
ses avantages ; qu.'on servirait le mieux l'intérêt public en 
obtenant des concessions des compagnies en échange de 
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l'autorisation de fusionner ; qu'il fallait permettre la fu- 
sion de canaux et de chemins de fer, à condition que les 
chemins de fer s'engageassent à entretenir les canaux en 
bon état. Le Parlement ne se décida à aucune action dis- 
tincte à la suite de ce rapport. 

Une Commission sur le même sujet fut nommée en 1853 ; 
Cardwell et Gladstone en étaient les leading membres. Ils 
tentèrent un eflFort sérieux pour faire quelque chose ; ils 
trouvèrent plus simple d'expliquer les désordres que de 
découvrir des remèdes. Ils espéraient encourager « des 
pouvoirs de circulation.» en vertu desquels une compa- 
gnie aurait le droit de faire courir ses trains sur les lignes 
d'autres compagnies. Ils se heurtèrent à de sérieux obs- 
tacles dans cette tentative. Cependant si quelque chose 
devait être fait, il fallait le faire dans cette direction. Un 
chemin de fer qui aboutit à Londres ne doit pas avoir la 
facilité d'écarter de toute relation avec la capitale une 
ligne moins bien située; autrement les compagnies londo- 
niennes pourraient forcer les lignes de province à s'unir 
avec elles, aux conditions qu'elles leur dicteraient. C'est le 
seul point que la Commission saisit avec le plus de clarté ; 
le bill qu'elle soumit au Parlement, et qui fut voté sous 
le nom de : « Raihcay and Canal TraffiG Act 1854 », 
fut conçu dans le dessein de « protéger les lignes locales 
dans leur trafic direct ». Cette loi prescrivait : l** que 
chaque compagnie devait fournir les facilités propres à 
l'expédition du trafic; 2° qu'aucune préférence ne serait 
accordée. 

Cette loi eut un eflet étendu et, en somme, bienfaisant. 
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Elle servit de fondement à de nombreuses décisions sur le 
sujet des tarifs ; nous en discuterons plus loin les détails 
d'application. Mais elle n'eut pas d'influence appréciable 
pour empêcher la fusion. 

De 1853 à 1872, le Parlement suggéra nombre de choses 
et n'accomplit rien : surtout il n'entrava pas la tendance 
des compagnies à se consolider, à se fondre. On espéra 
beaucoup de la Commission royale de 1865-1867. Il n'en 
résulta rien. Elle réunit une masse de matériaux précieux 
et rédigea un assez l)on rapport ; mais lorsqu'elle en vint 
à tirer ses déductions, elle ne put rien dire, en général, 
sinon que l'état actuel des choses semblait avoir chances 
de continuer, et qu'elle voyait peu de moyens de venir en 
aide. 

Une autre Commission fonctionna en 1872, et par ex- 
traordinaire , elle accomplit quelque chose. En principe, 
elle ne s'écarta pas des lignes tracées par les précédentes 
Commissions. Elle n'apporta pas de vues nouvelles ni de 
nouvelle loi. Elle pourvut seulement au moyen de mettre 
en exécution les anciennes lois et les anciennes vues. Le 
résultat de ses travaux fut une loi pour exécuter les pres- 
criptions de la loi de 1854. La loi de 1854 n'avait jamais 
eu grande chance d'entrer en vigueur. La Commission de 
1853 avait eu le dessein au début, de faire décider par 
le Board of Trade, les questions qui seraient soulevées. Par 
l'influence des compagnies de chemin de fer, cette sug^ 
gestion fut amendée dans la Chambre des communes, et 
les compagnies furent soumises à la juridiction de la 
Cour of commoa pleas. Comme beaucoup de questions 
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avaient un caractère technique, le tribunal refusa de con- 
naître d'une foule de points que Cardwell avait voulu 
faire entrer dans le cadre de la loi. Il y avait là une véri- 
table difficulté. La Commission de 1867 avait fait un 
faible effort pour le surmonter , celle de 1872 attaqua avec 
hardiesse. Elle recommanda Tinstitution d'une Commis- 
sion spéciale des chemins de fer, nommée provisoirement 
pour cinq ans ; celle-ci prendrait connaissance d'une va- 
riété de cas tombant sous la loi de 1854 et ses arrêts au- 
raient force judiciaire. Elle devait en outre décider des 
nombreux cas où l'intérêt de diverses compagnies était en 
conflit. On crut que devant une semblable Commission, le 
public et les compagnies se rencontreraient dans des con- 
ditions d'égalité. La loi fut votée en 1873. 

Avec cette loi, on peut dire que la législation générale 
des chemins de fer est arrivée à son terme. Les mouve- 
ments que le public avait redouté pendant trente ans, 
avaient dépensé leur force. Des fusions qu'on avait atten- 
dues avec une certitude à peu près absolue en 1872, ne se 
produisirent pas. Des arrangements de bourse commune 
(joint purse) perdirent de leur importance, parce que les 
compagnies trouvèrent qu'elles pouvaient maintenir leurs 
tarifs, sans cet expédient. 

Il n'est pas exactement vrai de dire qu*en Angleterre , 
< on peut considérer la discussion du problème des che- 
mins de fer comme achevée pour le moment. » Ce pro- 
blème a cessé d'être un cauchemar , mais il n'est devenu 
que davantage un sujet de discussion pratique. Des craintes 
vagues touchant l'accroissement du pouvoir des compa- 



224 LES CHEMINS DE FER. 

gnies ont fait place à des griefs précis sur des abus dans 
des cas industriels. La période de législation générale est 
terminée. M. Adams a eu raison de dire : « Comme ré- 
sultat de quarante années d'expérience et d'agitation, la 
Grande-Bretagne sur ce point est retournée à peu près à 
son point de départ. » Il était moins dans le vrai en ajou- 
tant : « Elle repose sur la doctrHne du laissez faire. > Il 
aurait mieux fait de dire qu'elle a adopté i^ne politique de 
lois spéciales pour des problèmes spéciaux. 

L'idée d'une Commission des chemins de fer n'était pas 
nouvelle. Dès 1840, on sentit qu'une autorité semblable 
était nécessaire. Cette année, on donna au Board of Trade 
des pouvoirs assez semblables à ceux qu'exerce la Com- 
mission des chemins de fer du Massachussetts. Ces pou- 
voirs furent définis davantage en 1842. Le Board of Trade 
était aussi apte à la besogne qu'aucune institution alors 
existante. Il avait accompli pendant nombre d'années, des 
fonctions analogues touchant la marine. Il échoua là où 
la Commission du Massachussetts réussit, non qu'il y eût 
de grandes différences dans la législation, mais pour une 
autre raison : le sentiment public en Angleterre n'était 
pas suffisamment actif en ce qui touchait les chemins de 
fer, pour prêter à cette institution le secours moral néces- 
saire pour suppléer à l'absence d'autorité légale. 

En 1844, une autre Commission fut nommée avec des 
pouvoirs plus spécifiés. Son devoir était de faire au Par- 
lement des rapports préliminaires sur les demandes de 
concessions. Elle essaya de bien s'acquitter de sa tâche, 
mais elle fut assiégée de toute part par des diflScultés. Ceux 
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qui projetaient des chemins de fer la haïssaient; le Parle- 
ment lui-même en était jaloux. Après une existence mal- 
heureuse d'une année, l'institution fut abolie. Elle mourut 
de trop de besogne et d'insuffisance de salaire. En 1846, 
le Parlement essaya d'une Commission des chemins de fer 
d'une autre espèce. Il offrit des appointements de premier 
ordre et s'assura des hommes bien connus ; ensuite il évita 
toute cause de rancune en ne leur donnant aucun pouvoir. 
Cela dura cinq ans. La destinée de cette Commission fut 
juste le contraire de celle qui l'avait précédée ; elle mourut 
d'un excès de salaire et d'une absence de travail. Ainsi se 
termina la preniière série des expériences en matière de 
Commission des chemins de fer. 

Nous avons vu les événements qui ont conduit au vote 
des « Régulation of railways act de 1873 ». La Commis- 
sion nommée en vertu de cette loi , se composait de trois 
membres; dont l'un devait être un homme du métier (a 
railway man) et l'autre un légiste. Ils recevaient chacun 

s, 

75,000 francs. Ils avaient à décider toutes les questions 
se produisant sous la législation de 1854 et les lois ulté- 
rieures. Ils avaient en outre le pouvoir d'arbitrer entre les 
compagnies dans une variété de cas; de forcer les compa- 
gnies à établir des tarifs directs en harmonie avec les in- 
tentions de la loi de 1854, à assurer la publicité des tarifs, 
à décider ce qui constitue des frais de gare convenables, et 
quelques matières secondaires. Sur les questions de fait, 
leur arrêt devait être final, sur les questions de droit, il 
était soumis à un appel. La Commission déterminait elle- 
même ce qui était question de fait et question de droit. 

15 
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Des lois ultérieures n'ont apporté que peu de modifications 
dans ses pouvoirs. 

La Commission a été composée d'hommes très capa- 
bles, sir Fred. Peel, M. Price, précédemment du Midland 
Railway, et M. Macnamara; ce dernier mourut en 1877 et 
fut remplacé par M. Miller. Ils se mirent à l'œuvre avec 
énergie et dans un esprit qui promettait de faire réussir 
l'expérience d'une manière remarquable. On supposa 
d'abord que c'était un succès. On jugea d'après les rap- 
ports de la Commission elle-même. On était d'autant plus 
enclin à croire ces rapports, qu'il était plus désirable de 
trouver une solution facile à tant de questions embarras- 
santes de la politique des chemins de fer. M. Adams, écri- 
vant en 1878, s'est exprimé ainsi : « Le simple fait qu'il 
existe un tribunal , qu'il y a un organe pour la décision 
prompte et finale de cette classe de questions , y met un 
terme; elles n'existent plus. » Cette phrase représente 
l'opinion générale à l'époque où elle a été écrite, et celle 
qu'on a conservée en Amérique jusqu'à aujourd'hui. 

En 1878, l'année même où écrivait M. Adams, le pre- 
mier terme des pouvoirs de la Commission expirait. On 
supposait qu'elle serait rendue permanente. Au lieu de 
cela, les renouvellements ont été pour des périodes beau- 
coup plus courtes, laissant aux commissaires une exis- 
tence précaire et montrant qu'il y avait quelque part du 
mécontentement. 

Une enquête parlementaire sur les tarifs des chemins 
de fer en 1881-82 a montré avec trop de clarté les motifs 
du mécontentement. Les dépositions ont révélé une si- 
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tuation que le gros du public soupçonnait à peine et qui 
donnait une explication bien différente du fait que la Com- 
mission avait si peu.de cas à décider. La substance c'était 
que la Commission ne satisfaisait personne. Elle avait 
assez de pouvoir pour ennuyer les compagnies et pas assez 
pour venir efficacement au secours du public. 

La « Railway Commission » était un tribunal , — non 
pas un organe exécutif, mais à toutes ans une cour de loi. 
En établissant cette nouvelle cour, en l'ajoutant à celles 
qui existaient déjà, le Parlement avait deux objets en 
vue : 

1° Posséder un tribunal qui aurait le pouvoir et la vo- 
lonté d'agir lorsque les autres ne le pourraient ou ne le 
voudraient pas; 

2® Pviter les dépenses , les délais et les vexations atta- 
chées à la procédure sous le vieux système. 

Aucun de ces deux objets ne fut bien rempli : 

1° La Commission ne pouvait pas agir, en partie pai* dé- 
• faut de juridiction, en partie par défaut de pouvoir exé- 
cutif. La juridiction étant loin d'embrasser le terrain tout 
entier. Les dispositions relatives aux frais de gare, aux 
arbitrages, aux conventions concernant le trafic, mon-» 
talent à peu de choses. Les véritables pouvoirs de la Com- 
mission remontaient à la loi de 1857. En vertu de celle-ci 
elle pouvait requérir les compagnies de fournir les faci- 
lités convenables et elle pouvait les empêcher d'accorder 
des préférences. Mais elle ne pouvait forcer une compa- 
gnie de se conformer à des lois spéciales ou des disposi- 
tions spéciales de sa charte de concession. C'était là une 
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sérieuse difficulté parce que la question de « facilites con^ 
venables » était étroitement unie aux exigences des 
chartes , et la compagnie pouvait presque partout soulever 
l'objection d'absence de juridiction. 

La Commission ne pouvait non plus faire exécuter ses 
arrêts. Résistance passive des compagnies et jalousie de 
la part des anciens tribunaux se combinaient pour pro- 
duire cet eflfet. Par exemple, en vertu de l'acte de 1854, 
si les chemins de fer refusaient de se conformer à une dé- 
cision de la Cour des plaids communs, ils étaient passibles 
d'une amende de 5,000 fi'ancs par jour de retard. Le 
« London, Chatam and Dover Railway » refusa de se 
soumettre à une décision en soutenant qu'il n'était pas 
passible de l'amende et cela bien que tous les pouvoirs de 
la Cour des plaids communs, résultant de la loi de 1854, 
eussent été transférés à la Commission des chemins de 
fer en 1873. La Cour de l'Echiquier soutint la compa- 
gnie, et ce ne fut qu'en 1873, par un arrêt de la Cour du 
Banc de la Reine , que la Commission eut réellement le 
pouvoir de faire quelque chose, s'il plaisait à une compa- 
gnie de désobéir à ses injonctions. 

Les injonctions de la Commission, en prenant les choses 
au mieux, affectaient seulement l'avenir ; pour remédier 
à quelque abus passé, il fallait une plainte nouvelle et un 
procès devant un tribunal régulier ordinaire. Il arrive 
donc souvent qu'une compagnie, après avoir épuisé tous 
les moyens de résistance, se rend aux décisions de la Com- 
mission , relativement à une station particulière , sans s'in- 
quiéter de la décision pour les autres gares où le même 
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principe est impliqué. C'est ainsi que dans les cas du trafic 
des engrais à Aberdeen, après de longs procès, la taxe du 
chemin de fer fut déclarée illégale. La compagnie , à la 
suite de cela, réduisit le tarif d' Aberdeen, mais continua 
à se faire payer l'ancien prix de transport sur les autres 
points de la route , partout où il n'y avait pas d'intérêts 
organisés assez puissants pour engager la lutte. 

D'après le texte de la loi de 1873, les discussions de la 
Commission, déterminant ce qui était matière dé droit ou 
matière de fait, semblaient devoir être finales. Mais par un 
writ ofTnandamus d'une cour d'appel (un ordre d'évoca- 
tion) la décision sur ce point pouvait être. retirée des 
mains de la Commission , en forçant celle-ci de formuler 
un cas (state a case) qui pût ensuite devenir le sujet d'une 
action devant le tribunal supérieur. 

C'est ainsi que cet important pouvoir fut privé d'efiet. 

2^ Les plaintes devant la Commission ne sont pas aussi 
lentes ni aussi coûteuses qu'elles l'étaient devant les an- 
ciennes cours, mais elles sont encore assez lentes et coû- 
teuses pour empêcher la majorité des gens, de les com- 
mencer. Sir Fred. Peel reconnaît lui-même que la dépense 
effraie les gens et les détourne de porter plainte. Ce n'est 
pas ce qu'il y a de pire. Les dépositions, dans l'enquête de 
1881-1882, sont pleines de détails à bouleverser ceux qui 
soutiennent que le petit nombre de plaintes, portées devant 
la Commission, sont une preuve qu'il y a peu de gens qui 
aient à se plaindre. On a de bonnes raisons pour y réfléchir 
à deux fois avant de s'engager. Dans le procès des engrais 
d'Aberdeen, les plaignants, qui l'emportaient sur tous les 
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points, perdirent plus d'argent qu'ils n'en gagnèrent. Tout 
litige important forme l'objet d'appels si persistants que la 
promptitude ou le bon marché primitif de la procédure de 
la Commission ne compte pour rien. Mais les résultats in- 
directs sont bien plus mauvais encore. Un plaignant est 
un homme marqué , la Commission ne peut le protéger 
contre la vengeance des compagnies. Une ville ne se trouve 
pas dans une meilleure situation. Elle se plaint de frais 
de gare excessifs, — la compagnie réplique en haussant le 
tarif local pour cette ville, de 100 pour 100. Une mine de 
charbon réclame contre des tarifs, la compagnie refuse le 
transport à n'importe quel prix ; elle a cessé d'être « a 
common carrier for coal ». Même le département de la 
guerre est effrayé. Il a ses griefs, mais il n'ose les rendre 
publics, par crainte de représailles. « Il est certain, dit 
le secrétaire du Board of Trade, que c'est une affaire for- 
midable que de combattre une compagnie de chemin de 
fer. » 

Il n'est pas facile de voir ce qui pourrait bien être fait 
en présence de ces difficultés, si différentes de ce que l'on 
rencontre aux Etats-Unis. Les commissaires dans les Etats 
de l'Union ont moins de pouvoirs divers, mais plus de pou- 
voir. La raison, c'est qu'en Amérique défier leur autorité 
exposerait à des dangers inconnus , le sentiment public 
étant irritable et n'étant restreint par rien, — tandis qu'en 
Angleterre cela n'entraîne aucune conséquence dange- 
reuse, le sentiment public étant patient et conservateur. 

Les légistes disent : fortifiez l'élément légal dans la Com- 
mission. Quelques 7^aUroad men disent de même, parce 
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qu'ils pensent qu'une Commission formée sur le modèle 
des anciennes cours n'interviendra pas plus que celles-ci 
ne le faisaient. D'autre part , beaucoup de gens désirent 
l'institution du procureur public pour soulager les indi- 
vidus du danger et de l'odieux de porter plainte, ou ils de- 
mandent que les chambres de commerce aient le droit de 
commencer les poursuites. D'autres vont plus loin : ils ré- 
clament l'extension des pouvoirs de la Commission, ils 
veulent qu'on autorise celle-ci à déterminer en général 
ce qui constitue un tarif raisonnable. La Commission elle- 
même serait enchantée de le faire. Mais une pareille en- 
treprise, faite même avec mesure et prudence, implique le 
principe de fixation du tarif, comme on l'a vu par l'histoire 
du Oranger movemenf. Il semble peu probable que le 

« 

Parlement fasse aucun des changements proposés,, excepté 
celui de donner aux chambres de commerce le droit d'ex- 
poser des griefs. 

Nous avons insisté sur le revers de la médaille , sur le 
côté sombre du tableau , parce que l'impression générale 
aux Etats-Unis est que la Commission des chemins de fer 
anglais est un succès complet. Il ne faut pas croire qu'elle 
soit un échec complet. Dans les neuf premières années de 
son existence, elle a rendu des arrêts dans cent dix cas. 
Seulement dix-sept ont fait l'objet d'appels, et dans onze le 
jugement des commissaires a été maintenu. 

En règle générale (sauf quelques exceptions sur les- 
quelles nous reviendrons) les décisions ont été marquées 
au coin du bon sens et de l'impartialité. L'avantage direct 
pour les plaignants a pu avoir été très mince, mais l'avan- 



23^2 LES CHEMINS DE FER. 

tage indirect pour le public incontestablement grand. La 
Commission a fait des efforts sérieux et en général heu- 
reux pour faire exécuter une loi dans des cas où autrement 
elle fut restée lettre morte. Ces cas particuliers ont pu cau- 
ser plus de trouble qu'ils n'en valaient la peine. Mais l'exis- 
tence même d'un pouvoir semblable constitue un frein sur 
l'arbitraire en général. Nous ne saurions supposer, comme 
le font nombre de gens, que les quelques plaintes portées 
devant la Commission représentent la somme totale des 
griefs bien fondés. Mais nous pouvons supposer que la pos- 
sibilité que des plaintes soient portées et écoutées rend les 
administrateurs des compagnies plus prudents et leur fait 
éviter l'occasion d'en fournir le prétexte. Bien que per- 
sonne ne soit entièrement satisfait de ce qu'a fait la Com- 
mission, la grande majorité des expéditeurs sont ouverte- 
ment de l'avis qu'elle a empêché beaucoup de mal, qui sans 
elle aurait continué sans entrave. 

Si l'on passe des moyens de traiter la plainte à la subs- 
tance même de ces plaintes, nous trouvons en Angleterre, 
comme partout ailleurs, deux groupes distincts de griefs, 
exigeant des traitements tout à fait différents. On se plaint 
de quelques taxes des tarifs comme exorbitantes par elles- 
mêmes, comme représentant une extorsion. On se plaint 
d'autres comme inégales , impliquant des différences (éZis- 
cr^mma^êon). Lorsque lespremiers chemins de ferreçurent 
leurs concessions, on craignait le premier mal, V extor- 
sion y et. on pensait à peine au second. On essaya d'empê- 
cher les tarifs exorbitants par un système bien défini de 
maximums. Les chartes de concession prescrivent, pour 
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presque toutes les espèces imaginables de marchandises , la 
somme que la compagnie peut demander pour l'usage de 
la voie, celle qu'elle peut compter pour la fourniture de la 
force de traction, des wagons, et également le chiffre que 
la compagnie pouvait imposer pour tous ces services com- 
binés ' . 

Il est à peine nécessaire de dire que ces prescriptions 
furent de peu d'effet. Il y avait plusieurs raisons à cela. 
D'abord les chemins de fer pouvaient transporter à bien 
meilleur marché qu'on ne s'y attendait, si bien que la plu- 
part des maximums étaient trop élevés pour avoir la 
moindre conséquence pratique. Ensuite, le système entier 
de dispositions concernant un système kilométrique égal, 
les gares, la classification, est absolument inapplicable aux 
conditions nouvelles du service qui ont grandi depuis les 
concessions primitives. Quiconque a étudié soigneusement 
la question, depuis Morrison en 1836, jusqu'aux Commis- 
sions parlementaires de 1872 et de 1882 , est arrivé à la 
conclusion que des maximums fixes n'ont pour ainsi dire 
aucune utilité pour empêcher l'extorsion. 

Cependant le système des maximums dans les chartes 
n'est pas absolument sans efiet. Un petit nombre d'articles 
ont grandement haussé de valeur depuis qu'elles ont été 

< Il Taut la peine de faire remarquer que ces prix de transport étaient 
basés non sur le coût du service, mais principalement sur la valeur des 
marchandises et que certains articles, lorsqu'ils étaient destinés à Tex- 
portation, jouissaient d'un maximum de tarif inférieur sensiblement à 
celui qui était appliqué aux mêmes articles destinés à la consommation 
inférieure. Dans la charte du Stockton and Darlinton Railway, le maxi- 
mum pour la houille en général était de 40 centimes par tonne et par 
mille,— pour l'exportation, de 0.05 centimes. 
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octroyées. Les maximums pour le fumier étaient très peu 
élevés, et une compagnie d'Aberdeen a fait un procès pour 
contraindre les chemins de fer à transporter des engrais 
artificiels très coûteux au prix de l'ancien tarif maximum 
pour le fumier, par tonne. La compagnie de chemins de 
fer a cherché asile dans les inconséquences de la charte 
elle-même; mais cela ne lui fut pas permis, et les gens 
d'Aberdeen gagnèrent leur procès. Mais des cas de ce genre 
sont rares. 

Un cas plus important est celui de certains tarifs à courte 
distance, spécialement pour les produits agricoles, lorsque 
les chemins de fer imposent des frais de gare considéra- 
bles d'une légalité douteuse. Le nombre de cas de cette 
catégorie est très grand. La source de la difficulté est la 
suivante ; les dépenses de traction par tonne tirée mise en 
mouvement ont diminué énormément, les dépenses de gare 
ont, somme toute, augmenté, dans quelques circonstances 
elles ont augmenté énormément. Non seulement l'ancien 
taux est relativement injuste — dans quelques instances 
même , il est absolument injuste pour les compagnies parce 
qu'il ne leur permet pas de faire face à l'augmentation de 
frais de gare sur les transports à courte distance. 11 y a 
^un conflit aigu, dans les tribunaux et dans le Parlement, 
concernant le droit des compagnies à s'indemniser elles- 
mêmes pour ces dépenses. La loi telle qu'elle est semble 
en faveur des expéditeurs , mais il paraît aussi probable 
que les compagnies peuvent justifier leur conduite sur 
des principes d'afiaires équitables. Si cela est, des prin- 
cipes commerciaux ont chance de se montrer plus puis- 
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sants qu'un règlement à demi-suranné dans les conces- 
sions. 

Le plan d'essayer de maintenir les tarifs basa l'aide d'une 
limitation des dividendes a été souvent proposé , mais les 
Anglais ont trop de bon sens pour croire en cela. La révi- 
sion des tarifs par l'Etat a été tentée dans une petite me- 
sure, mais les autorités se sont abstenues de mettre les 
nouveaux maximums très bas et toute la révision n'a servi 
à rien. Le Pstrlement a toujours insisté sur le droit de re- 
viser les tarifs, indépendamment de toute disposition à cet 
effet dans le texte des concessions, mais même le profes- 
seur Hunter reconnaît qu'il faudrait un cas singulièrement 
fort pour justifier l'intervention. Il n'y a pas de probabilité 
à présent que ce droit soit exercé. La question de tarifs 
exorbitants est réellement secondaire. C'est la question des 
tarifs différentiels qui agite le plus l'esprit public , et elle 
se présente à peu près dans les mêmes formes qu'aux Etats- 
Unis. Une catégorie de tarifs peu élevés résulte de la con- 
currence de différentes routes, une autre de contrats spé- 
ciaux conclus en vue de développer les affaires. 

Comme nous l'avons vu, les tarifs différentiels bas pour 
des points en concurrence ne naissent pas de la concur- 
rence des lignes l'une avec l'autre; du moins pas dans une 
grande mesure. Ils naissent de la concurrence des routes 
d'eau. La longue ligne de côtes maritimes, le grand 
nombre de rivières navigables et de canaux en font un 
élément plus important en Angleterre que partout ail- 
leurs. La Commission parlementaire de 1873 affirme qu'il 
existe une concurrence maritime pour les trois cin- 
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quièmes des gares dans le Royaume-Uni. Aussi chaque 
année y a-t-il de moins en moins de concurrence entre 
les chemins de fer, — tandis que chaque année les plaintes 
de préférences et de tarifs différentiels augmentent. 

Les chemins de fer ont fait d'assez rudes efforts pour 
contrôler les routes d'eau. Ils sont entrés en possession 
de canaux concurrents par des méthodes dont la légalité 
est discutable. Dans le cas de voies naturelles, ils se sont 
efforcés d'avoir la haute main sur les navires ou sur les 
facilités du port ; l'on dit qu'une seule ligne , le North- 
Eastern, qui aboutit à tous les points de la côte du York- 
shire , a réussi à contrôler la concurrence qui lui était faile 
par mer. La mer est libre, mais le chemin de fer domine 
les places de débarquement. 

Il y a cependant une catégorie vaste et sans cesse gran- 
dissante de communications par eau que le chemin de fer 
ne peut dominer, — les routes du commerce entre Londres 
et les pays étrangers. Les chemins de fer du Nord et de 
l'Ouest veulent leur part du trafic entre l'Amérique et Lon- 
dres, les lignes du Sud et de l'Est réclament leur part du 
trafic entre la capitale et l'Europe continentale. Les che- 
mins de fer entrent dans la lutte aVec quelques désavan- 
tages décisifs. C'est le cas d'une route mixte sur rails et 
sur eau concurrant avec une route toute sur eau, qui n'est 
pas essentiellement plus longue. La distance de New-York 
à Londres via Glascow ou Liverpool est à peu près la même 
que par voie de la Tamise. La distance de Boulogne à Lon- 
dres par Folkestone n'est pas beaucoup plus courte que 
celle de Boulogne à Londres par steamers directs. Le fret 
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direct par eau est déjà si bas que la part d'un chemin de 
fer dans un tarif mixte doit être bien petite , — beaucoup 
plus petite que ce qu'il se fait payer dans le trafic intérieur 
pour le même parcours. 

Ainsi le transport de Glascow à Londres pour la viande 
de bœuf américain, abattu au débarcadère, est de 45 sh. 
par tonne , tandis que pour de la viande écossaise le prix 
du tarif pour le même service est de 77 sh. Du houblon 
étranger paie 17 sh. 6 pence la tonn^de Boulogne à Lon- 
dres, — les houblons anglais paient 35 sh. la tonne en 
partant de stations intermédiaires. Le bois de Norwége est 
transporté pour la moitié du prix que paient des bois an- 
glais de même qualité. On pourrait donner des centaines 
d'exemples analogues. Naturellement les producteurs an- 
glais sont remplis d'indignation par de pareilles diffé- 
rences, et ils les ressentent d'autant plus qu'elles semblent 
être entièrement au bénéfice des étrangers. Le même sen- 
timent s'est fait jour en Amérique devant le Heplmrn 
Committee ; les habitants de New-York se sont plaints de 
ce que les chemins de fer transportaient meilleur marché 
pour les citoyens d'autres États de l'union ; mais en An- 
gleterre, où c'est une affaire concernant à*autres nations, 
cela paraît bien pire. Ces tarifs directs de concurrence 
paraissent, aux yeux du public anglais, constituer une 
prime à l'importation contre la production indigène. 

Les tarifs spéciaux, introduits afin de développer les 
transactions, ont grandi de la même façon qu'en Amé- 
nque. Il est à peine nécessaire de citer des exemples. Le 
Midland Railroad seul a 30,000 taxes spéciales. Elles 
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sont rarement fondées sur le favoritisme personnel d'une 
façon ouverte ou scandaleuse. Ce sont certaines localités ou 
certaines branches que les compagnies favorisent , contre 
d'autres localités ou d'autres branches. 

Les tentatives de contrôle des tarifs différentiels par 
rÉtat ont coïncidé avec le moment où la fusion des che- 
mins de fer a pris de Timportance. En vertu de la loi de 
1845, les compagnies furent autorisées à varier leurs taxes 
à volonté dans la limite des maximums, mais elles devaient 
compter à tout le monde le même prix pour le même ser- 
vice. Cette disposition fut réaffirmée par la loi de 1854, qui 
interdit aux chemins de fer d'accorder des préférences in- 
dues et déraisonnables. Mais la loi laissait à la Cour des 
Plaids communs le soin de déterminer ce qui constitue une 
préférence indue. Cette juridiction fut transférée aux com- 
missaires des chemins de fer en 1873. La Cour des Plaids 
communs se chargea de la question très à contre gré. Dans 
toutes les circonstances possibles, elle essaya de se déchar- 
ger de la responsabilité de la décision sur d'autres cours. 
Une des grandes difficultés d'obtenir justice sous le règne 
de la loi de 1854, était que le plaignant pouvait être envoyé 
d'une cour à une autre et que chacune n'avait aucune en- 
vie de rien faire. De 1854 à 1874, il y eut seulement vingt- 
neuf cas sous cette loi, et un grand nombre ne tombait pas 
sous le coup de la section traitant des taxes différentielles. 

Dès le début, la Cour déclara qu'il ne saurait y avoir de 
préférences personnelles ; dans des circonstances exacte- 
ment semblables, tous les expéditeurs devaient être traités 
de même. Les chemins de fer pouvaient faire autant de ta- 
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rifs spéciavx qu'il leur plaisait, mais ceux-ci devaiejit être 
appliqués à tout le monde dans les mêmes conditions. La 
Cour prit cette position avec tant de fermeté, qu'elle mit 
presque entièrement terme à la pratique du favoritisme 
personnel. Avant 1854, il y avaiteu de nombreuses plaintes 
de cette nature; depuis lors, nous en recontrons fort peu. 
Les rabais, là où il en existait, étaient donnés secrètement; 

lorsqu'ils furent découverts, les compagnies firent des ar- 

■ 

rangements privés pour rembourser la difierence aux par- 
ties lésées. Le fait qu'un tarif était gardé secret fut consi- 
déré comme une évidence prima facie, d'une préférence 
personnelle. 

Sur d'autres points, il y eut conflit de décisions jus- 
qu'à l'avènement des Railway commissioners. Dès lors, 
elles ont tendu toutes dans la même direction. Il fut jugé 
dans le procès Evershed contre L. et N. W. que la simple 
existence d'une concurrence dans un cas et non dans 
Tautre ne justifiait pas une difierence de traitement. Deux 
ans plus tard , dans le procès Budd contre L. et N. Wi 
Railway C**, la Cour de l'Echiquier afiîrma comme loi 
ce qu'on connaît en Amérique sous le nom de short haul 
prînciple , à savoir que le parcours entier entre deux points 
ne doit pas être taxé moins qu'une partie du parcours. 
Deux ans plus tard encore, dans la très importante af- 
faire de the Denaby Main Colliery C^ contre M. S. and 
L. Railway, il fut décidé que le parcours entier devait 
payer davantage. Un an plus tard, dans l'afiaire Richard- 
son contre le Midland, ces principes furent appliqués en 
comparant les tarifs non sur la même route, mais sur 
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différentes sections du même chemin de fer. Enfin dans 
le litige the Broughton and Plots Power Coal C^., contre 
Great Western^ il fut jugé que les différences dans les 
prix du transport devaient être plus grandes que les diffé- 
rences dans le coût, c'est-à-dire que la compagnie doit 
retirer un profit plus considérable sur des expéditions 
directes que sur des expéditions locales. 

Ces affaires et d'autres impliquant les mêmes principes 
montrent : 1** que les commissaires procédaient sur la 
théorie que le tarif doit avoir pour base le prix de re- 
vient du service; 2® qu'ils se proposaient de l'appliquer 
jusqu'à une limite qui n'a été trouvée pratique nulle 
part, partout où elle a été essayée, par M. de Bismarck 
ou les Grangers ; 3° qu'ils avaient l'intention de s'en servir 
comme d'une protection pour des droits acquis, contre la 
tendance nivellante du système des chemins de fer. Les 
tribunaux américains en général se contentent d'essayer 
l'emploi du principe du coût du service, pour empêcher 
la création d'inégalités. Les cours anglaises usent du même 
principe pour en empêcher l'abolition. 

Le défaut de pouvoir des commissaires les a empêchés 
de faire le mal qu'aurait produit toute application générale 
de ces principes. Il n'a également pas permis la preuve 
que ces principes étaient impraticables , ce qui n'aurait 
pas manqué d'arriver s'ils avaient été appliqués avec ri- 
gueur. Mais ils ont eu pour conséquence qu'on a envisagé 
les choses sous un faux jour. Les chemins de fer, trouvant 
qu'il ne servait à rien de plaider la valeur du service ou 
les nécessités de la concurrence comme raison de l'irré- 
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gularité, ont essayé de prouver une différence dans le 
prix de revient du service, lorsqu'elle n'existait pas réel- 
lement. Nous avons ainsi le spectacle d'expéditeurs, de 
de tribunaux et de chemins de fer s'efforçant d'étendre un 
principe faux de manière à embrasser des cas auxquels il 
ne s'applique pas. 

Mais il y avait un grand nombre de cas où le Standard 
n'était pas assez élastique pour convenir aux faits, et les 
faits trop résistants pour qu'on pût les plier au Standard; 
cela conduisit à l'institution de la Commission d'enquête 
parlementaire de 1881-82, chargée de considérer le sujet 
des tarifs différentiels. Les vingt-sept membres de la Com- 
mission représentaient un grand nombre d'intérêts en 
conflit; quatre étaient des « railroad men ». Après avoir 
entendu une grande masse de dépositions, la Commission 
parlementaire arriva à une conclusion différente de celle 
des Railway Commissioners , — conclusion plus sensée. 
Lorsqu'elle en vint à rédiger son rapport, deux projets 
furent présentés , l'un décidément favorable aux compa- 
gnies, l'autre les critiquant modérément. Le premier fut 
rejeté.par douze voix contre dix; le second fut amendé de 
manière à contenir beaucoup d'idées du premier ; le rapport 
final, tel qu'il est, défend les tarifs différentiels et ne con- 
sidère pas le prix de revient du service comme le seul 
étalon. Le rapport est bon négativement plutôt que positi- 
vement; mais comparé à des décisions anglaises récentes, 
c'est un grand progrès. Le Parlement ne prit aucune ré- 
solution ; en fait, autant que cela concerne notre sujet, le 

rapport ne provoquait aucune action. Il déclarait sim- 

16 
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plement qu'il n'y avait pas de motifs généraux pour inter- 
venir. 

La situation actuelle peut se résumer comme suit : 

1° Les compagnies peuvent faire les tarifs spéciaux qu'il 
leur plaît; mais si elles font un tarif pour une personne, 
elles doivent étendre le même privilège à toutes les autres 
dans les mêmes circonstances. Si elles ont bonifié secrète- 
ment des rabais à un expéditeur, elles peuvent être con- 
traintes à rembourser à un autre expéditeur, placé dans 
des conditions identiques, les mêmes rabais sur toutes ses 
expéditions depuis le moment où a commencé le contrat 
spécial avec l'expéditeur favorisé. 

2^ Les Railway Commissioners sont d'avis que deux ex- 
péditeurs sont dans la même position et doivent avoir le 
même traitement, lorsque les frais de la manipulation des 
marchandises pour les compagnies sont les mêmes pour 
l'un comme pour l'autre, et inversement, à moins que 
quelque raison spéciale ne puisse être alléguée, le chemin 
de fer n'a pas le droit de mettre un expéditeur, moins 
favorablement situé, sur un pied d'égalité avec un expé- 
diteur plus favorablement sitijé. 

3® Mais le dernier Comité parlementaire a refusé d'en- 
dosser ces principes et a dit qu'une préférence n'est pas 
injuste aussi longtemps qu'elle est le résultat naturel d'une 
concurrence raisonnable. 

Au printemps de 1855 * , un effort fut tenté afin d'obtenir 
un supplément de législation concernant la question des 

* Passage inédit qui ne se trouve pas dans le texte de Tédition 
américaine. 
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tarifs de chemins de fer, mais le projet de loi proposé par 
le président du Board of Trade n'était pas assez fort pour 
satisfaire personne. Il rencontra de l'opposition et ne fut pas 
soutenu sérieusement. Une année plus tard, M. Mundella, 
qui avait succédé à la présidence du Board of Trade, pré- 
senta un bill beaucoup plus important, qui formera proba- 
blement la base de la législation anglaise dans un avenir 
immédiat. Ses principales dispositions sont les suivantes : 
• 1. Le Board of Commissioners actuel sera supprimé, et 
il sera créé un nouveau tribunal, qui sera présidé par Tun 
des juges des Cours supérieures. Les assesseurs seront au 
nombre de deux, et l'un et l'autre « practical men of busi- 
ness ». Cela donnera de la force à l'élément légal dans la 
Commission, aux dépens de l'élément des chemins de fer. 
Des stipulations assurent la facilité de porter des plaintes 
^devant la Commission et limitent le droit d'appel. 

2. Le bill pourvoit ensuite à une révision des tarifs et 
des classifications, qui devra être soumise par les compa- 
gnies au Board of Trade. Celui-ci entendra les objections 
coiltre les nouvelles cédules du tarif, et, autant que pos- 
sible, arrangera les contestations à l'amiable entre les 
compagnies et les « objectors ». Mais si un arrangement à 
l'amiable n'est pas possible , le Board of Trade reçoit le 
pouvoir d'arranger les choses provisoirement, conformé- 
ment à ses propres notions de justice, — en d'autres termes 
de prescrire les prix que les compagnies peuvent imposer 
aux expéditeurs, jusqu'à ce que le Parlement ait prononce 
un jugement dans le litige. 

3. Dans tout cas de tarif préférentiel , la nouvelle Cour 
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des commissaires décidera s'il y a des circonstances spé- 
ciales qui le justifient. En Tabsence de circonstances spé- 
ciales semblables, le simple fait d'inégalité constituera une 
préférence indue. 

Le discours de M. Mundella, pour soutenir le bill, fut 
habile et enrôla l'approbation des hommes modérés. Il se 
développa ensuite de l'opposition , qui provenait des « ex- 
trémistes » des deux côtés. Quelques expéditeurs et leurs 
représentants se plaignaient, parce que le bill ne défen- 
dait pas absolument des tarifs préférentiels pour les mar- 
chandises étrangères, mais les autorisait là où l'on pouvait 
trouver des raisons spéciales pour les justifier. Un autre 
grief, c'est que le projet de loi n'interdisait pas aux com- 
pagnies d'exiger des « frais de gare » en dehors des maxima 
légaux, une chose qu'elles avaient faite en dépit des com- 
missaîres et dans lesquelles elles avaient été soutenues, 
par une décision récente du Banc de la Reine. Beaucoup 
d'expéditeurs désiraient que cette pratique fût défendue 
par un acte du Parlement, et considéraient le bill comme 
peu satisfaisant, parce qu'il n'était pas explicite sur ce 
point. 

Mais en règle générale, les expéditeurs supportaient le 
bill , et l'opposition principale -venait des compagnies de 
chemins de fer. Celles-ci protestaient contre le droit donné 
au Board of Trade de re viser les tarifs et de faire des ordres 
provisoires, sans l'approbation des directeurs de chemins 
de fer eux-mêmes. Cette clause a été dénoncée comme me- 
naçant d'une confiscation en bloc la propriété des chemins 
de fer. Il y a une certaine justice dans cette objection au 
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moins en théorie, mais en pratique il n'est pas vraisem- 
blable que le Board of Trade exercerait ses pouvoirs 
d'une façon qui pût faire grand mal aux compagnies. 

Il ne semble pas que l'opposition aurait été assez forte 
pour triompher du MU ou pour y introduire des change- 
ments radicaux. Mais des complications politiques sur- 
girent, la question irlandaise prit un aspect si aigu que 
le Parlement dut être dissous avant que rien de définitif 
ait pu être accompli. 

La question reste posée. Les libéraux s'en sont occupés 
aussi bien que les conservateurs, et lord Randolph Chur- 
chill a notifié aux compagnies une sorte d'ultimatum, leur 
conseillant de faire les concessions opportunes * . 

' Le gouyernement conservateur, qui a remplacé le cabinet de M. Glad- 
stone, a accepté une partie de Théritage législatif que lui avaient légué 
ses prédécesseurs, et, dans le nombre, le Raitway Bill que M. Mundella 
avait également trouvé dans les cartons du Board of Trade. Le succès- ' 
sear de M. Mundella, lord Stanley of Preston, a élaboré un projet de loi 
qui se rapproche beaucoup de celui qui a été discuté l'an dernier et qui a 
disparu dans la tourmente irlandaise. Il l'a soumis à la Chambre des 
lords, qui a plus de temps que la Chambre des communes, et, au mo - 
ment où nous corrigeons les épreuves (avril 1887), plusieurs discussions 
ont eu lieu à la Chambre haute. Une des principales modifications que le 
hill a subi se rapporte à la composition de la Cour des Uailway commis- 
sioners, M. Mundella la constituait de deux membres civils, permanents, 
et d'un juge des Cours suprêmes dans chacun des trois royaumes. Lord 
Stanley introduit trois membres permanents en addition au juge de la 
Cour supérieure dans chaque royaume; la Cour des Railroads commis- 
sioners compterait donc quatre membres au lieu de trois. L*un des trois 
commissaires permanents, le principal, serait nommé par le Lord Chan- 
celior et devrait être un avocat expérimenté; les deux autres seraient des 
laïques, dont l'un serait pris en raison de son expérience intime avec les 
questions de transport par voie ferrée. Cette Commission s'adjoindrait un 
membre d'office, appartenant aux Cours anglaise, écossaise ou irlan- 
daise, suivant le royaume où le cas spécial Tappelerait à siéger. 

Il ne pourra y avoir d'appel des décisions de la Commission que sur 
les questions étroites de droit juridique, mais non pas sur les questions 
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de fait portées devant elle ni sur celles de locus standif c*e8t-à-dire sur la 
qualification des partis à appeler une compagnie devant la Commission 
en cas de litige. 

Quant aux tarifs le projet de la loi prescrit que, dans les douze mois 
qui suivront la mise en vigueur de la loi, les compagnies de chemins de 
fer devront soumettre au Board of Trade un tableau revisé de la classi- 
fication du trafic et des tarifs, en indiquant le maximutn. Le Board of 
Trade examinera la classification, entendra les intéressés; faute de 
tomber d'accord avec les compagnies sur le régime à faire prévaloir, il 
pourra, s'il le juge utile, préparer lui-même un projet de classification 
raisonnable du trafic et des tarifs, et le soumettre au Parlement. Au 
bout d'un an, pendant lequel le projet aura été sous les yeux du publie, 
sur rinitiative de la compagnie, ou, à son défaut, le Board of Trade, de 
son initiative, fera du nouveau tarif Tobjet d*un ordre provisoire. Celui- 
ci sera soumis à une Commission parlementaire qui entendra les inté- 
ressés, et après approbation par les Chambres le tarif revisé prendra la 
place des tarifs existants. 

La clause 25 interdit les tarifs différentiels, applicables à des expédi- 
teurs ou à des localités différentes, la différence de traitement aux mar- 
chandises d'origine anglaise ou étrangère, mais le tribunal devra prendre 
en considération si les tarifs différentiels ou la différence de traitement 
sont nécessaires to tecure traffic (pour assurer le trafic à la Compagnie). 
C'est la porte ouverte aux exceptions. 

La clause 28 prescrit que les personnes qui se plaindront de tarifs dé- 
raisonnables pourront en appeler au Board of Trade et que celui-ci devra 
essayer d'effectuer un arrangement à Tamiable entre les plaignants et les 
compagnies, sans aucune formalité légale et sans le pouvoir de décider. 
Le résultat sera communiqué au Parlement. 

Les compagnies s'opposent au bill; elles ne voient guère en vertu de 
quel principe commun et applicable à toute entreprise on veut leur en- 
lever la fixation des taux auxquels elles apprécient leurs services, et 
qu'elles jugent tiécessaires pour rémunérer, dans des conditions très 
différentes sur les divers point du réseau, les capitaux qu'elles ont à faire 
valoir. (Note de M. A. Raffalovich.) 
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CHAPITRE X. 
La politique des chemins de fer en France. 

Tradition d'activité gouvernementale. — Plan général adopté en 1842. — 
Fusion progressive sous six compagnies. — Législation de 1859. — Ga- 
ranties gouvernementales d'intérêts. — Routes locales. — Essai de les 
fusionner dans un but de spéculation. — Mouvement en faveur de la 
propriété de l'Etat. — Décret de 1879. — Echec du projet. — Conven- 
tions de 1884 avec les compagnies. — Étendue des lignes et dividendes. 

— Effet du système français sur la construction, le trafic et les tarifs. 

— Discussion de la question des tarifs à la Chambre en 1886^ 

Les traditions de TEurope continentale tendaient toutes 
vers le monopole gouvernemental des moyens de transport. 

Il existe un côté parJequel l'Angleterre et T Amérique 
se ressemblent Tune à l'autre, et diffèrent de la France, de 

* La littérature française est considérable par le ndînbre et la valeur 
des ouvrages, mais elle n'est malheureusement pas facilement acces- 
sible aux lecteurs américains. La grande autorité est À. Picard : a Les 
chemins de fer français», 5 vol., Paris, 1884. Ce n'est rien moins qu'une 
collection bien digérée de toutes les lois et déclarations publiques im- 
portantes touchant la politique des chemins de fer, autant que possible, 
dans leur forme originaire. Les ouvrages de Duverdy et de Jacqmin sont 
également précieux. Nous nous sommes beaucoup servis des Annales des 
ponts et chaussées. La Revue générale des chemins de fer est plus purement 
technique dans son caractère. 

(Voir aussi les publications de M. Octave Noël sur les tarifs, les con- 
ventions,, le réseau de l'État, librairie Guillaumin et Revue britannique, 
ainsi que l'article Chemins de fer du même auteur, dans le Dictionnaire 
des tinances publié pous la direction de M» Léon Say.) 
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TAllemagne et des autres pays de TEurope. C'est la ma- 
nière dont les gens sont généralement disposés à regarder 
l'intervention de TÉtat. La maxime anglaise et américaine 
est la suivante : tout ce qui peut être fait sans le gouverne- 
ment doit se faire sans lui. Le principe continental est 
que tout ce qui peut être accompli par le gouvernement 
doit être exécuté par lui. Il est devenu une banalité de dire 
que la notion anglo-américaine de la liberté n'est pas dé- 
veloppée sur le continent européen. Lorsqu'un Français 
parle de liberté, ce n'est pas tant la liberté de toute ingé- 
rence dans ses propres mouvements qu'il a en vue, que le 
droit et le pouvoir d'intervenir dans les mouvements d'au- 
trui. Ce qu'il veut, c'est le pouvoir politique. Un parti peut 
s'appeler libéral ou républicain , mais lorsqu'il arrive au 
pouvoir, il gouverne aussi strictement que ses prédéces- 
seurs. Ily a tantôt une monarchie, tantôt une démocratie, 
mais il y a toujours une bureaucratie, — un gouvernement 
par des <fi office-holders y> . 

Cette habitude de gouverner et d'être gouverné a eu pour 
résultat un travail de l'État meilleur, et un travail indi- 
viduel plus mauvais. Sur le continent de l'Europe, l'en- 
treprise privée était pour le moins, timide. Dans beaucoup 
de pays , il semblait à peine possible d'avoir des chemins 
de fer si l'Etat ne prenait pas l'initiative. L'Etat gouver- 
nait les routes et les canaux. Il avait géré les postes depuis 
des siècles. En temps opportun, il s'était chargé du télé- 
graphe comme d'une branche du service postal. Les gens 
avaient tourné les regards de son côté pour qu'il prit le 
système des voies ferrées comme une dépendance du sys- 
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tème des routes et canaux, exactement de la même manière 
qu*il a absorbé plus tard les télégraphes. 

Cela ne fut pas fait; des raisons financières se mirent en 
travers. La construction d'un système des chemins de fer 
impliquait une dépense de capitaux quelque peu spécula- 
tive, sur une échelle suffisante pour effrayer des hommes 
d'Etat conservateurs. De petits Etats avec un bon crédit 
pouvaient entreprendre quelque chose de semblable. De 
grands Etats, comme la France, la Prusse ou l'Autriche, 
ne le risquèrent pas. Ils adoptèrent une politique de subven- 
tions afin d'encourager les compagnies privées, car sans de 
semblables subsides une bonne partie de l'ouvrage néces- 
saire ne pouvait absolument pas se faire. En échange, ils se 
réservaient des droits plus ou moins importants de con- 
trôle gouvernemental. 

Ainsi rhistoire de la législation européenne, dans ses 
débuts, fut influencée moins par le caractère et les désirs 
des gouvernements que parla condition de leurs finances. 
Les petits pays adoptèrent au moins en partie la politique 
de la propriété de l'Etat ; la Belgique en offre le meilleur 
type. Les grands pays adoptèrent une politique de secours et 
de contrôle, sans propriété effective. Ce régime a été réalisé 
avec plus de consistance en France. L'Autriche (et plus 
tard l'Italie) pendant longtemps se tenaient rapprochées 
de la France dans leur'politique générale ; la Prusse incli- 
nait davantage vers le système belge. Depuis 1870, il y a 
eu un mouvement à peu près universel vers la politique de 
propriété effective, au lieu du régime des subventions et du 
contrôle de l'Etat. On avait trouvé les difficultés du con- 
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trôle plus considérables, les risques financiers de la pro- 
priété moindres. Par dessus tout les gouvernements s'é- 
taient éveillés à Tidée de l'importance suprême d'une 
politique des chemins de fer comme élément dans la vie in- 
dustrielle et même politique des nations, et ils avaient senti 
que la propriété complète et l'exploitation directe des voies 
ferrées seules leur donneraient le pouvoir auquel ils as- 
piraient. 

Voilà les influences générales qui^ont été à l'œuvre par- 
tout. Il est à peine nécessaire de dire que chaque nation 
séparée a son histoire des chemins de fer à elle , dans la- 
quelle se reflètent les traits du caractère national. 

C'est surtout le cas pour la France. Un Français donne 
beaucoup plus de poids qu'un Anglais à un arrangement 
systématique et beaucoup moins à une activité commer- 
ciale, originale et indépendante. Le système des routes et 
canaux existant en 1830, convenait exactement à la nation 
française. 

Ils étaient disposés de manière à faire bonne figure sur 
la carte, classés de façon que chaque chose portait exac- 
tement sa marque d'importance nationale, départemen- 
tale ou communale. On les réglementait avec facilité de 
Paris, et cependant avec une précision militaire. Jamais 
il n'y a eu de corps d'ingénieurs aussi excellent pour exé- 
cuter les programmes gouvernementaux que celui qu'on 
formait à l'Ecole des ponts et chaussées. C'étaient des 
hommes qui avaient une instruction de premier ordre et 
dont le niveau de talAit était très élevé. Peu d'entre eux 
étaient des hommes de génie ou d'originalité daus le sens 
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le plus élevé du mot. Cependant cette absence même de 
génie ennemi de la routine augmentait d'autant plus leur 
efficacité comme corps de fonctionnaires publics * . 

La France fut plus lente à prendre en main la construc- 
tion des chemins de fer que ses voisins, — probablement 
parce que ses routes étaient si bonnes et ses ingénieurs 
si bien dressés. La nation non plus n'était disposée à 
laisser un système de voies ferrées grandir de pièces et 
de morceaux. Elle voulait un plan d'ensemble ou rien. 
La première chose faite (excepté la concession de quel- 
ques lignes à traction de chevaux) fut de voter un crédit 
pour payer les ingénieurs de l'Etat, chargés de tracer un 
système général de chemins de fer. Lorsque cette étude 
eut été achevée, on passa à l'examen des questions de pro- 
priété et d'exploitation. Il y eut une longue série de dé- 
bats en 1837-1840. 

Rien ne fut arrêté jusqu'en 1842. M. Thiers est l'auteur 
du plan finalement accepté. L'État devait contribuer pour 
environ 160,000 francs par kilomètre et être propriétaire 
du lit de la voie. L'entreprise privée serait appelée à 
fournir tout ce qui serait nécessaire (environ 60,000 
francs par kilomètre) pour les rails, l'outillage, les gares. 
Après quarante ans, tout devait faire retour à l'État. 

Si les Français avaient temporisé pendant longtemps, 
ils avaient au moins réussi à mûrir des plans, — au point 
de vue de l'ingénieur comme du législateur, qu'ils ont 
exécutés depuis avec passablement de suite. Ils ont main- 
tenu, aussi bien dans l'arrangement des lignes que dans 

' M, M. V. Weltett Pfationalitât und EisenhahnpoUtik' 
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les relations de celles-ci avec le gouvernement, sauf des 
variations de détail, — la forme contemplée dès le début. 
C'est plus qu'on ne pourrait dire d'aucun autre pays * . 

Conformément à ce plan, trente-trois différentes com- 
pagnies furent concessionnées avec environ 4,000 kilo- 
mètres de lignes autorisées. La construction marcha ra- 
pidement jusqu'à la Révolution de 1848 : elle fut alors 
arrêtée si soudainement que les trois années suivantes 
montrent une diminution réelle dans la longueur des lignes 
exploitées. Avec l'avènement de Napoléon III, en 1851, 
arriva une ère nouvelle d'activité, qui dura jusqu'à la 
crise de 1857. Cette activité était stimulée par un chan- 
gement dans les concessions, prolongeant leur durée en 
général de 99 ans, à dater de l'époque du changement. Si 
l'on avait accompli le plan primitif, les lignes retombe- 
raient à présent dans les mains de l'Etat; comme sont les 
choses, elles resteront dans celles des particuliers jus- 
qu'au milieu du vingtième siècle. 

La crise de 1857 produisit un arrêt si complet dans la 
construction, qu'on eut recours à une nouvelle législa- 
tion. Cet arrêt et la législation supplémentaire étaient pour 
ainsi dire la conséquence forcée du système français. Les 
lignes avaient été tracées avec la pensée d'éviter tout gas- 
pillage de capitaux. Elles avaient été tracées par des in- 
génieurs du gouvernement ; chaque partie se trouvait 
dans un rapport convenable avec le tout. Naturellement, 
les routes parallèles avaient été interdites. Au début, 

' Voir Léon Aucoc : « Conférences sur radministratiou et le droit ad- 
ministratif». 
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tout cela marcha à merveille. Cela forçait les différentes 
compagnies à travailler en harmonie Tune avec Tautre. 
Mais les fusions ne s'en opéraient que plus facilement. 
Bientôtaprès Tavènement de Napoléon III, il n'y avait plus 
que onze compagnies indépendantes. Quelques années plus 
tard, le nombre en était de six, dont cinq partaient de Paris 
dans diverses directions, et dont la sixième était à l'ex- 
trême sud. Chacune avait le monopole de son district. 
Pour le trafic direct entre les grands centres, il y avait peu 
de concurrence présente ou possible. C'est un état de choses 
qui n'a prévalu jusqu'au même point dans aucun autre 
pays possédant une activité industrielle. Ses effets ont été 
décidément mauvais. Il a contribué à faire négliger par 
les compagnies le développement du commerce local à 
l'aide d'embranchements. Le commerce direct donnait 
une proportion plus grande de recettes que le trafic local 
ou d'embranchement n'en donnerait probablement. Ne 
craignant pas qu'on portât atteinte au premier, elles ne 
sentaient aucune nécessité de s'assurer du second. Voilà 
pourquoi l'arrêt de la construction, en 1857, fut aussi 
complet. 

De nouvelles constructions étaient indispensables pour 
le développement du pays. Afin de les obtenir, le gouver- 
nement eut recours à un système de garanties d'intérêt. 
M. de Franqueville, en 1859, élabora un plan général 
dans cet ordre d'idées. Les lignes dont l'exploitation ré- 
munérait, furent mises à part sous le nom d'ancien ré- 
seau. Les lignes qui ne donnaient pas de bénéfices, et le 
nombre encore plus considérable de lignes non construites 
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furent classés ensemble dans le nouveau réseau. Chacune 
des six compagnies entreprit la construction d'un grand 
nombre de nouvelles lignes dans son district. L'argent 
nécessaire pour leur établissement fut obtenu par l'émis- 
sion d'obligations sur lesquelles le gouvernement garan- 
tissait 4 0/0 d'intérêt, plus quelque chose pour l'amor- 
tissement au pair. Ces dépenses ne constituaient pas une 
première charge sur le revenu des compagnies. Celles-ci 
n'étaient pas appelées à rien payer de ces intérêts, à 
moins que le surplus sur le réseau ancien fût suffisant 
pour distribuer les dividendes passés, plus certaines au- 
tres dépenses fixes. Le montant de ces recettes réservées 
fut fixé par une convention spéciale avec chaque compa- 
gnie. Toute somme dépassant devait servir à payer les 
intérêts sur les nouvelles obligations ou à rembourser les 
avances du gouvernement. Lorsque les compagnies ne 
seraient plus endettées vis-à-vis du gouvernement ou 
forcées d'avoir recours à sa garantie, il leur était permis 
d'augmenter leurs dividendes au delà de la limite déter- 
minée par les conventions. 

Il ne fut rien changé à la stipulation que tout devait 
revenir à l'Etat après 99 ans. Il y eut une clause supple- 
mentaire donnant à l'Etat le droit de racheter, après 
quinze ans, à des conditions favorables aux actionnaires. 
La législation de 1859, dans ses grandes lignes, est restée 
intacte jusqu'en 1884. Les modifications de 1863 et de 
1868-79 sont de moindre importance. Le système dans 
son ensemble était plus favorable aux compagnies qu'au 
gouvernement ou au pays. La garantie d'intérêt rendait 
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les titres entièrement précieux et diminuait la nécessité- 
d'une exploitation entreprenante. Quelques compagnies 
remboursèrent leur dette à l'État et obtinrent le bénéfice 
complet sur des lignes qu'elles n'avaient couru aucun 
risque à construire. D'autres trouvèrent qu'il n'y avait 
pas espoir de s'acquitter, elles empochaient les dividendes 
garantis et laissaient le gouvernement payer les intérêts, 
sans aucune chance de remboursement. Les compagnies 
étaient à la lettre dans la position de face je gagne, pile 
vous perdez, ^ 

Nul plan combiné à Paris ne pouvait rencontrer toutes 
les demandes locales ; ce fut pour accorder satisfaction à 
ce genre de demandes, qu'une mesure, étrangère à l'esprit 
général de la législation française, fut inaugurée en 1865. 
Elle pourvoyait à la construction de chemins de fer d'in- 
térêt local, n'appartenant pas aux grandes compagnies. 
Les autorités locales reçurent le droit de subventionner, 
largement <îes lignes. Il fut prescrit qu'elles devaient être 
construites économiqoiement et qu'elles devaient être dis- 
posées de façon à former de simples embranchements, 
qu'elles ne devaient pas être fusionnées en lignes directes, 
pouvant porter atteinte au monopole des compagnies. 

Malheureusement on fit une chose qui rendait douteux 
si cette dernière disposition serait exécutée. On construisit 
les lignes d'intérêt local, à même largeur de^voie que les 
grandes lignes. Le résultat fut celui qu'on aurait pu pré- 
voif . Après la chute de l'Empire, lorsque le pouvoir central 
était affaibli , la défense de fusionner fut pratiquement aban- 
donnée. Les lignes d'intérêt local devenaient des concur-» 
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rents possibles pour le système principal, dans le cas que 
les lignes de jonction des tronçons fussent jamais cons- 
truites. Le bon marché des routes locales ne faisait que 
rendre le danger plus grand. En 1875, un belge, M. Phi- 
lippart, tenta l'expérience . C'était un opérateur habile et 
qui avait réussi un coup semblable dans son pays. Mais 
en France les pouvoirs qui lui étaient opposés étaient trop 
forts, et en 1876 il fut complètement battu. Il avait réussi 
à détourner les routes d'intérêt local , de leur objet véri- 
table et de les étendre dans une faillite combinée , sans 
en faire des concurrents suffisamment armés contre les 
grandes compagnies, pour lui permettre d'empocher la 
rançon qu'il avait espérée. Sa banqueroute laissa ses lignes 
dans une condition pire que celle du West Shore. 

Les lignes d'intérêt local de M. Philippart étaient ré- 
parties en deux groupes principaux, l'un au Nord, l'autre 
au Sud-Ouest. Le premier groupe fut presque immédia- 
tement absorbé par la compagnie du Nord, la plus puissante 
financièrement de toutes les compagnies françaises. Le 
second groupe , après une année de misère sans espoir, 
paraissait devoir passeï;» de la même manière entre les 
mains de la compagnie d'Orléans , lorsqu'il se fit une 
vive agitation en faveur de l'exploitation directe par 
l'Etat : la proposition d'autoriser la fusion avec l'Orléans 
fut rejetée à^une grande majorité par la Chambre des dé- 
putés. 

Le mouvement de 1877 en faveur de la propriété de 
l'Etat, fut dû probablement plutôt à un accès de patriotisme 
qu'à toute autre cause. Les uns voulaient que le Gouver- 



LA POLITIQUE DES CHE&lINS DE FËR EN FRANCE. S57 

nement eût plue de pouvoir civil, d'autres qu'il eût davan- 
tage d'autorité militaire. On avait vu les avantages retirés 
par rAllemagne, dans la guerre de 1870, de son contrôle 
sur l'administration de3 chemins de fer, M. de Bismarck 
était occupé à étendre davantage la propriété gotiverner- 
mentale en Prusse. Pourquoi la France ne ferait-elle pas 
de même, l'occasion se présentant. Ces raisons vigoureu- 
sement . soutenues rencontrent une approbation presque 
unanime. Les lignes du Sud-Ouest passent sous l'adminis- 
tration directe de l'Etat. 

C'était seulement un début. La France s'était laissé 
devancer par ses voisins dans la construction des chemins 
de fer. Elle n'avait guère que 20,000 kil. de chemins de 
fer, tandis que l'Allemagne en possédait 28,000. Il fallait 
10 à 15,000 kil. de plus. Les compagnies n'avaient pas 
envie de les établir. A deux exceptions près, elles étaient 
arrivées à une situation analogue à celle de 1859. Si les 
comjpagnies ne veulent pas construire, disent les Ministres, 
il faut que l'État s'en charge. M. de Freycinet , alors chef 
du Cabinet, était un optimiste qui n'a jamais rien fait à 
demi. Il proclama hardiment la nécessité d'un emprunt de 
3 milliards, puis, sans attendre de savoir s'ill'obtiendrait, 
il procéda au tracé du plan détaillé de l'entreprise. Ledécret 
dejuillet 187.9 détermina leslignes, sur la plus vaste échelle, 
sans devis détaillé de la dépense. 

Il était aisé de tracer les plans, il n'était pas si facile de 
s'assurer l'argent. Même les Chambres françaises sentirent 
des doutes sérieux con-cernant un projet de dépenses pu- 
bliques sur une aussi vaste échelle. On construisit un peu 

17 
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tous les ans avec des crédits spéciaux votés dans ce but, 
mais les lignes n'étaient pas reliées entre elles. La question 
do savoir celle qui devait être construite la première, était 
déterminée par des considérations politiques bien plus que 
par de larges vues d'intérêt général. Répandues comme 
elles étaient sur tout le pays, il n'y avait rien à faire qu'à 
les louer pour de courts termes, k l'une ou l'autre des 
grandes compagnies, suivant le district où ces tronçons 
étaient situés. L'Etat ne fut pas beaucoup plus heureux 
dans l'exploitation des lignes du Sud-Ouest, qu'il avait 
recueillies <lans leur détresse. Au lieu de devenir un pou- 
voir dans le monde des chemins de fer par l'exploitation 
de ces lignes, l'Etat en fut mis dans une position de fai- 
blesse. Ses lignes étaient mal situées et n'aboutissaient pas 
à Paris. Des tentatives furent faites d'assurer la jonction 
avec Paris pour l'État par le rachat du réseau de l'Orléans, 
mais elles furent vaines. 

En même temps, les finances publiques prenaient une 
tournure , de nature k mettre un terme à tous ces beaux 
projets de construction ou de rachat. Le pouvoir du Gou- 
vernement français de se procurer des capitaux, par les 
impôts ou par l'emprunt , avait pendant longtemps paru 
illimité, mais on commença à s'apercevoir de la limitation 
dès 1881. Ce puissant faiseur de projets et ce grand dé- 
penseur d'argent, M. de Freycinet, avait été forcé de 
quitter le pouvoir en 1880. Après sa démission, et sous le 
coup d'une situation financière plus tendue , la Finance 
n'était plus en mesure d'exécuter ses projets. En même 
temps elle ne pouvait se résoudre définitivement à les 
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abandonner. Les contre-propositions de M. Léon Say, un 
financier de premier ordre, furent rejetées. On nomma 
Commission après Commission pour examiner ces ques- 
tions , mais sans aucun résultat jusqu'à la mort de Gam- 
betta, au commencement de 1883. 

Sous certains rapports, Gambetta était pour la France ce 
que M. de Bismarck était pour l'Allemagne. Il n'avait'pas 
le même pouvoir politique, mais la même espèce d'influence 
morale. Cela fut plus évident après sa mort que cela ne 
l'avait été sa vie durant. Bien que n'étant pas le chef no- 
minal , il était le principal appui du mouvement en faveur 
des chemins de fer de l'Etat; lorsqu'il mourut, le mouve- 
ment perdit sa force. Les mêmes hommes, comme M. Ray- 
nal, qui sous l'influence de Gambetta s'étaient montrés les 
partisans déterminés de l'exploitation de l'Etat j se trou- 
vèrent plus disposés à céder à des nécessités financières et 
^ à laisser le système des chemins de fer se développer par 
les compagnies privées. Une série de conventions à cet 
effet furent négociées en 1883. Elles furent combattues, — 
résolument, mais sans succès — par les adhérents les plus 
fidèles de l'administration de l'État. Dans les premiers mois 
de 1884, le pls^ tout entier fut définitivement arrangé, 
— déterminant probablement la politique des chemins de 
fer en France pour un certain temps. 

Les principales bases de l'arrangement étaient les sui- 
vantes: 1^ l'État limite son système à un district assez 
peu considérable dans le Sud-Ouest. Quant aux lignes 
isolées dont il est le propriétaire sur les autres points du 
territoire, il les cède aux compagnies da'hs le district des- 
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quelles elles sont situées, rendant le monopole d'autant 
plus complet. Par voie de compensation, il reçoit un petit 
nombre de lignes excentriques d'autres compagnies, qui 
pourraient concourir avec l'Etat dans son district au Sud- 
Ouest. Il abandonne toute idée d'avoir une ligne aboutis- 
sant à Paris lui appartenant, — il stipule simplement un 
passage permanent sur les lignes du chemin de fer de 
rOuest. En renonçant à la pensée d'atteindre Paris, il re- 
nonce à toute perspective de devenir le pouvoir dominant 
dans le monde des chemins de fer français. 

2^ Les lignes additionnelles nécessaires sont construites 
par les compagnies au district desquelles elles appar- 
tiennent. L'État paiera pour toutes, — pas de suite, mais 
par des versements annuels d'environ 65 millions pendant 
74 ans ; à l'expiration de ce temps , les concessions ex- 
pirent, suivant l'arrangement de 1859, et le tout revient 
à l'Etat. Ce que les compagnies font en l'espèce, c'est 
d'avancer le capital, — de tirer ce qu'elles peuvent des 
lignes et de recevoir le paiement échelonné. Le calcul est 
fait de façon qu'au moment de l'expiration des concessions, 
elles seront rentrées dans leurs avances avec les intérêts. 

La longueur des lignes en exploitation et des nouvelles 
lignes à construire en vertu des conventions de 1883, sont : 

Kilomètres Total 

eo exploitation après rexécolÎAn 

ao !•' janvier 1884. da nouveau réseau. 

Méditerranée.... 7,!229 9,669 

Orléans 5,023 7,464 

Ouest 3.926 5,727 

Est. 3,556 4,890 

A reporter,., 19,734 27,750 
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Report 19,734 27.750 

Midi 2,422 4.244 

Nord 3,242 3.684 

État 2.045 3.255 

Total.... 27,443 38.933 

3*^ La distinction entre l'ancien et le nouveau réseau 
est abandonnée. L'Etat garantit à chaque compagnie un 
dividende minimum égal à celui qu'elles ont payé dans les 
dernières années. Si la somme à distribuer en dividende 
s'élève au-dessus d'un chiffre déterminé, deux tiers de 
l'excédent vont à l'Etat. Cette dernière disposition n'est 
pas nouvelle en France. Mais les conventions antérieures 
avaient accordé à l'Etat seulement la moitié de l'excédent. 
Les limites sont placées si haut qu'elles sont presque inac- 
cessibles. Un regard jeté sur elles montre combien les ac- 
tions des chemins français ont été un bon placement : 

. MiDimnm garanti Point au delà doqnel 
poor cent. l'État participe. 

Nord...; 13.5 22.1 

P.-L.-M 11.0 15.0 

Orléans 11.1 14.4 

Midi 10.0 12.0 

Ouest 7.7 10.0 

Est 7.1 10.0 

Il n'est pas facile de porter un jugement sur les effets 
du système français. Une chose est montrée assez clai- 
rement par les chiffres ci-dessus : ce système donne de 
gros bénéfices aux chemins de fer. En tant que ce résultat 
est atteint par l'empêchement de dépenser inutilement du 
capital, l'effet est bon; en tant qu'il est obtenu par la non 
construction de lignes nécessaires au développement d'un 
nouveau mouvementcommercial,ilest mauvais. En France 
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ces deux effets sont tellement mêlés , qu*il est impossible 
de les séparer. 

Jusqu'à un certain point, l'extension de l'entreprise des 
chemins de fer par voie de construction, de facilités ou 
de politique générale, est avantageuse pour les compagnies 
et la collectivité. Au delà de ce point, elle continue à être 
favorable à la communauté, mais elle n'augmente pas les 
bénéfices des compagnies, tendant plutôt à les diminuer. 
Enfin, on arrive à un point où toute construction supplé- 
mentaire fait à la nation peu de bien et du mal, tandis 
qu'elle signifie une ruine complète pour beaucoup de che- 
mins de fer. 

Le système de libre concurrence aux États-Unis a la 
tendance d'amener l'entreprise des chemins de fer tout près 
de ce dernier point. Le système de non concurrence en 
France a la tendance d'empêcher qu'on avance beaucoup 
au delà du premier point. Et de même que l'abus d'une 
concurrence insolvable aux Etats-Unis nous emporte au 
delà du dernier point, l'abus des privilèges du monopole 
en France empêche parfois les compagnies d'atteindre le 
premier point. En dépit de tout ce qui peut être fait dans 
la voie du contrôle de l'État, la reconnaissance de droits 
de monopole donne aux compagnies un avantage injuste 
dans leur traitement du public. Elles peuvent refuser de 
faire ce qui n'est pas à leur convenance et persister 
dans leur refus, jusqu'à ce que le public leur ait fait des 
conditions favorables. De pareils arrangements ne sau- 
raient être faits une fois pour toutes. Des nouvelles con- 
ditions surgissent exigeant de nouvelles mesures. Ce qui 



LA POLITIQUE DES CHEMINS DE FER EN FRANCE. 263 

était bon en 1860 sera probablement très insuffisant en 
1885, et ce qui satisfaisait en 1885, ne vaudra plus rien 
en 1900. Chaque nouvel arrangement donne aux chemins 
de fer l'opportunité de remporter de nouveaux avantages : 
en 1842, un subside, en 1852 une extension des privilèges 
de la concession, en 1859, une garantie sur les obligations, 
en 1883, une garantie de dividendes. Le monopoliste fran- 
çais est autant encouragé à diminuer la question de Ten- 
treprise des chemins de fer, que le spéculateur américain 
à l'exagérer. 

Considérant la forte position des monopoles français , 
il est merveilleux que le gouvernement français soit ca- 
pable d'exercer un contrôle aussi efficace qu'il le fait. 
Sous certains rapports, ce contrôle est vraiment admi- 
rable. Aucun autre pays n'a dans son administration un 
corps d'ingénieurs et d'inspecteurs aussi bien exercés. 
Mais même , en prenant les choses au mieux , il y a une 
certaine absence d'élasticité. Des besoins individuels sont 
sacrifiés à des règles générales , l'entreprise individuelle 
à des plans d'ensemble. C'est un fait intéressant qu'un 
chemin de fer, appartenant à l'État et exploité par Ixii, se 
rapproche beaucoup plus par sa politique générale, des 
chemins de fer américains, qu'une ligne appartenant à 
une compagnie, mais directement contrôlée par les règle- 
ments de l'Etat. Dans ce dernier cas, l'Etat n'a aucun in- 
térêt direct à faire des exceptions à ses propres règles. 
Dans le premier cas, il a intérêt. Les règles qu'un État 
fera pour l^ui-même, sont donc moins rigides que celles 
qu'il imaginera pour les autres. Cette différence éclate, 



264 r.ES CHEMINS DE FER. 

si Ton compare le développement des chemins de fer en 
Belgique ou en Allemagne, oii TÉtat a possédé les princi- 
pales lignes, avec celui de la France où TEtat s'est borné 
à les contrôler. Le développement a été beaucoup plus 
libre dans le premier cas. 

En France , il y a eu moins de discussion que dans 
quelques autres pays relativement aux. tarifs. Les ques- 
tions générales de législation des chemins de fer ont été 
traitées plutôt au point de vue financier ou politique qu'au 
point de vue industriel. Il est à peu près certain que l'effet 
du système a été d'empêcher l'abaissement du tarif. Si 
nous prenons les chiffres publiés par Charles Baum, un 
critique bienveillant, l'on trouve que les prix moyens par 
tonne-kilomètre ou par voyageur-kilomètre, sont restés 
à peu près sans changement pendant des années. Dans les 
tarifs, il y a eu une hausse légère de 1872 à 1881. Les 
taxes en 1881 étaient de 6.01 centimes par tonne-kilo- 
mètre. Ces tarifs sont dans leur ensemble beaucoup plus 
élevés que ceux de la Belgique, un peu supérieurs proba- 
blement à ceux de l'Allemagne et légèrement inférieurs à 
ceux de l'Autriche. Comparés à ceux des Etats-Unis, ils 
sont naturellement beaucoup plus bas pour les voyageurs 
et bien plus élevés pour les marchandises. 

Il n'est pas pouteux, semble-t^il, que dans un pays 
aussi admirablement pourvu de ressources naturelles et 
avec le développement industriel de la France , les che- 
mins de fer auraient pu faire mieux que cela. Mais il n'en 
servirait à rien de tirer nos conclusions trop fortement; 
surtout s'il s'agit d'établir des comparaisons entre des 
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nations différentes. Si l'on a manqué d'abaisser la moyenne 
des tarifs, c'est la conséquence de ce qu'on n'a pas réussi 
à développer le trafic à longue distance comme dans d'au- 
tres contrées. Cette absence de trafic à long parcours est 
certainement, dans une grande mesure, un résultat de la 
politique des moyens de transport, mais dans un autre 
sens, c'est un phénomène indépendant et la cause de la 
politique poursuivie, non plus le résultat. De toutes les 
nations, sur le plus haut niveau industriel, la France est 
probablement celle qui dépend le moins de son trafic à 
longue distance. Par une série de causes, principalement 
Daturelles son industrie a été tellement diversifiée qu'elle 
peut vivre dans une trèg grande mesure par elle-même. 
Sous quelques rapports , elle paie le privilège très cher, sous 
d'autres elle a des avantages considérables. La lenteur 
qu'on constate en certaines matières du développement 
des chemins de fer, est seulement une manifestation de 
ce caractère, général de l'industrie française. Lqs Amé- 
ricains ont peut-être aussi mal fait en allant à l'extrême 
opposé. Ils ont accompli des merveilles dans la réduction 
des tarifs , mais le tarif direct a la part du lion dans ce 
bienfait. Même lorsqu'un expéditeur local obtient une 
réduction véritable , il peut se trouver relativement plus 
mal qu'auparavant. Ce que la concurrence pour le trafic 
direct fait pour les intérêts des chemins américains, on 
le sait trop bien aux États-Unis. Les tarifs moyens par 
par tonne-kilométrique sont rien moins qu'un signe in- 
faillible concernant la sagesse d'une compagnie ou la 
prospérité de l'Etat. 



266 Lss cHBmiis de feu. 

Le 27 mars 1886 <, la Chambre des députés a clos une discnssîon 
sur les tarifs de chemins de fer, qui avait occupé qwOorse 
séances, en adoptant Tordre du jour suivant : 

« La Chambre, prenant acte de la résolution du gouvernement, 
« 1^ de poursuivre activement des négociations avec la com- 
« pagnie des chemins de fer et notamment avec le Paris-Lyon- 
« Méditerranée, en vue de Tamélioration des tarifs actuellement 
« en vigueur; 2^ de constituer la commission prévue par les 
« lettres des compagnies annexées aux conventions de 1883 , re- 
c lati ves à la révision des tarifs de chemins de fer qui intéressent 
« le régime douanier du pays; décide que la commission parle- 
« mentaire des chemins de fer sera chargée de proposer les me- 
« sures législatives propres à fortifier les droits et Faction de 
« l'État, en matière de chemins de fer et passe à Tordre du 
« jour. » 

Cet ordre du jour fut voté par 365 contre 132 voix. 

M. Crowe, secrétaire de Tambassade d'Angleterre à Paris, a 
fait un résumé de cette interminable discussion, qui a été publié 
par le Foreign Office et Communiqué au Parlement. M. Crowe est 
d'avis que cet ordre du jour marque une nouvelle période dans 
Thistoire de la législation française sur les chemins de fer, en 
ce qu'il transfère la responsabilité principale dans les questions 
de législation à une commission parlementaire, investie du 
droit de proposer des mesures législatives , de sa propre ini- 
tiative. 

Le commerce et Tindustrie sont mécontents des tarifs de che- 
mins de fer en France. Les uns pensent que Tincidence en est 
inégale et injuste, d'autres que les taxes sont trop élevées, d'autres 
enfin, que ces tarifs pèsent inégalement sur divers centres lo- 
caux. Les remèdes proposés sont presque aussi nombreux que 
les réclamations. Le transport par chemins de fer est entre les 
mains de six ou sept grandes conoipagnîes qui exploitent leur 
trafic avec des tarifs et des principes différents. On a répondu à 
Tagitation provoquée par les anciens tarifs , en en établissant 
partiellement de nouveaux, plus bas dans certains cas, plus éle- 

* Vu Vimportauce de la derni&rc discussion sur les tarifs, il a paru 
intéressant d*en donner le résumé. A. R- 
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VOS dans d'autres; mais, en général, la réforme n'a pas été com- 
plète, puisqu'elle se borne à deux grandes compagnies. Ces deux 
compagnies (Paris-Lyon-Méditerranée et Est) qui avaient eu la 
bonne fortune d'obtenir l'homologation gouvernementale pour 
une nouvelle échelle de tarifs, ont naturellement à subir le fort 
du mécontentement, et M. Thévenet a provoqué un débat dont 
l'issue a été longtemps incertaiiie. On s'est livré une bataille en 
règle. 

M. Théveneta demandé au gouvernement de réduire quelques- 
unes des taxes plus élevées, établies le 20 septembre 1885, par 
le nouveau tarif de la compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, 
en se fondant sur ce que des promesses, faites à cet effet, 
n'avaient pas été tenues et que le gouvernement possédait un 
droit de révision qu'il était tenu d'exercer, mais dont il avait 
manqué de se servir. M. Thévenet affirmant que l'action gou- 
vernementale, entre 1855 et 1876, avait été constamment dans 
le sens de l'abaissement des tarifs, mais que depuis 1876, et sur- 
tout en 1885, la politique avait été d'élever, plutôt que de ré- 
duire les taxes. La compagnie de l'Est avait, il est vrai, réduit 
ses tarifs dans beaucoup de cas, notamment par la houille et les 
engrais, mais elle avait introduit un certain nombre de tarifs 
spéciaux qui avaient besoin d'être révisés, parce qu'ils affran- 
chissaient la compagnie de la responsabilité en cas de perte et 
d'avaries. La compagnie Paris-Lyon-Méditerranée avait fait da- 
vantage. Ses tarifs avaient été arrangés de telle façon, que 
partout où la ligne se trouvait en concurrence avec une voie 
navigable, ses taxes s'abaissaient, tandis que cet abaissement 
ne se produisait pas partout où cette concurrence des rivières 
et canaux faisait défaut. On accordait à quelques localités le bé- 
néfice d'un transport à bon marché, mais cet avantage était 
contre-balancé par des augmentations excessives sur d'autres 
points , et lorsqu'on attirait l'attention de la compagnie sur ces 
contrastes si violents, elle se refusait d'opérer des changements 
disant que le tarif devait être accepté ou rejeté dans sa tota- 
lité. Ainsi tandis qu'on accordait des tarifs à meilleur marché 
pour la houille et les fers, il y avait eu un relèvement de 50 0/0 
sur les vins, le papier et d'autres articles. Le gouvernement, 
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en homologuant les tarifs , avait sacritié un droit de veto qall 
possédait certainement. Sans aucun doute, la classification de 
marchandises avait été grandement simplifiée, mais il restait 
encore beaucoup à faire, comme on le voyait en trouvant placés 
dans la môme série, la soie qui vaut 50 francs le kilogramme, 
les figues sèches qui valent 25 francs et le curcuma, valant 
40 francs les cent kilogrammes. 

Après M. Thévenet, M. Wilson vint soutenir que le gouver- 
nement n^était pas investi du pouvoir qu'il croyait posséder. 
D'après lui, l'État devait être muni d'une autorité plus consi- 
dérable, puisque l'effet des tarifs était de donner aux compa- 
gnies les moyens suffisants pour atténuer ou éliminer l'incidence 
des droits de douane, et par là de leur permettre de favoriser 
les marchandises étrangères aux dépens de la production na- 
tionale. M. Wilson a fait tout au long l'histoire des tarifs pour 
montrer le fonctionnement des divers tarifs en vertu desquels 
les compagnies agissent , — les tarifs légaux ou maximum , 
qu'elles ne pouvaient dépasser, les tarifs généraux, les tarifs 
spéciaux à taxes réduites. Par une combinaison subtile de ces 
tarifs, dit M. Wilson, les taxes étaient portées au maximum, 
là où il n'y avait pas de concurrence d'autres lignes ou de voies 
navigables et elles étaient abaissées partout où l'on trouvait les 
éléments de la concurrence, il en résulta un véritable chaos, 
au milieu duquel il n'était pas possible de discerner le motif de 
la différence entre des taxes de 8, 6, ou A centimes par tonne et 
par kilomètre, pour le même article, sur les différentes sec- 
tions d'un réseau. Cependant il y avait de la méthode dans ce 
chaos apparent pour ceux qui en étaient les auteurs et les petites 
compagnies réduites à l'agonie, auraient péri sans le rachat 
par l'État, qui a coûté 450 millions ; il était vraiment malheu- 
reux que l'effet de cette mesure ait été atténué plus tard par 
la capitulation du Gouvernement en 1883, lorsqu'une partie des 
lignes de l'État fut cédée aux grandes compagnies. 

M. Wilson se fit ensuite le défenseur du système de la classi- 
fication uniforme qui avait été introduit en 1879, et qui avait 
pour résultat de répartir les marchandises en six séries iden- 
tiques. Mais à son vif regret, ce système n'avait pas reçu d'ap- 
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plication complète, les conventions de i883ayaiït été sanction- 
nées sans tenir compte de la question des tarifs , et les compa- 
gnies ayant fait de vagues promesses de réformes qui n*ont pas 
été tenaes. Prenant le nouveau tarif de Paris-Lyon-Méditerranée 
comme exemple , M. Wilson a déclaré que sur il 44 marchan- 
dises, on a constaté que 708 conservaient leur série, 436 étaient 
relevées et que sur les 708 marchandises qui conservaient leur 
série, 255 subissaient des relèvements sur la moitié du réseau. 
La Chambre et le Gouvernement ont le devoir de protester 
contre ces relèvements. De plus en ce qui concerne le résultat 
financier, si la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée abandon- 
nait 5 millions sur certains tarifs, elle reprenait sur d'autrjBS 
tarifs environ 3 millions. On a dit que TEtat pouvait sanctionner 
les dégrèvements et refuser son consentement aux relèvements, 
mais il n'en est pas ainsi. M. Demôle, lorsqu'il était ministre des 
travaux publics ^ avait déclaré que c'était impossible, et il a 
ajouté qu'en ce qui concerne les tarifs d'exportation et d'im- 
portation, il était impossible de scinder la question de celle des 
tarifs intérieurs et qu'on ne pouvait réformer les tarifs appli- 
cables au commerce extérieur avant que là réforme eût été ef- 
fectuée à l'intérieur. L'effet de cette déclaration a été d'ajourner 
la réforme des tarifs d'importation, qui j^ermettent aux mar- 
chandises étrangères de faire concurrence aux produits natio- 
naux sur le marché français, et en particulier d'ajourner la ré- 
forme du tarif des céréales qui a établi des prix fermes réduits 
pour le transport des blés de Marseille à destination des places 
intérieures telles que Paris, Vesoul, Gray, Belfort. C'est un vé- 
ritable tarif de pénétration. La compagnie a justifié ces tarifs 
en disant qu'il y a des tarifs correspondants appliqués à des 
canaux. Sous ce prétexte, la conipagnie maintient un tarif de 
faveur pour les blés étrangers de la Méditerranée, elle les im- 
porte jusqu'en Franche-Comté et en Bourgogne, parce que les 
canaux du Nord et de l'Est permettent d'amener à des prix à 
peu près égaux les blés d'Amérique débarqués dans les ports du 
Nord et de la Manche. C'est Ih d'après M. Wilson une thèse inac- 
ceptable, parce que c'est une seconde concurrence ajoutée à la 
première, et qui a lieu, celle-là, aux dépens des contribuables. 
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M. Wîlson montre ensuite de quelle façon la compagnie de 
Paris-Lyon-Méditerranée a accordé des réductions de tarifs 
pour le transport de vins et de produits alimentaires, expédiés 
par grandes quantités et comment elle a conservé des tarifs 
élevés pour les mêmes articles envoyés par petites fractions. Il 
reconnaît que la compagnie a fait d'importantes concessions en 
ce qui touche le fer et le charbon, mais ces concessions ont été 
rattrapées jusqu'à concurrence de 500^000 francs au moyeu des 
frais de gare. Nominalement la compagnie est tenue de perce- 
voir ses taxes en proportion de la distance. Dans un graphique, 
— supposons une marchandise payant proportionnellement à la 
distance parcourue — la ligne des distances sera une ligne 
droite. Mais si au contraire vous voyez dans un graphique une 
ligne brisée, composée d'une série de gradins, vous devez en 
conclure que les prix appliqués ne sont pas en raison de la dis- 
tance réellement parcourue. Ces gradins sont ce qu'on nomme 
des paliers, c'est-à-dire que dans les tarifs du P.-L.-M. les ba- 
rèmes ne sont composés de taxes calculées, kilomètre par kilo- 
mètre que jusqu'à 112 kilomètres. Entre 112 et 160 kilomètres, 
les taxes ne varient plus que de 2 en 2, c'est-à-dire qu'une mar- 
chandise qui aura fait 113 kilomètres, paiera pour 114. Ensuite 
entre 160 et 240 kilomètres, elles varient de 5 en 5, entre 240 et 
400 kilomètres, de 10 en 10, au delà de 400 kilomètres, elles ne 
varient que de 20 kilomètres. Ce n'est pas une taxe kilomé- 
trique ; grâce au système des paliers , d'après M. Wilson , la 
compagnie perçoit un taux moyen de 1 . 30 0/0 en 'Sus de son 
propre tarif. L'orateur trouve tout aussi fâcheux de compter 
des distances en moins que des distances en plus, c'est cepen- 
dant ce que font les compagnies lorsqu'elles comptent des dis- 
tances d'application, au lieu de compter la distance réelle et 
légale. Cela tient à ce que sur un certain parcours on avait à 
lutter contre la concurrence d'un canal et alors au lieu de 100 
kilomètres, on n'en comptait que 90. Passant ensuite aux tarifs 
spéciaux, M. Wilson- les condamne à peu près dans les mêmes 
termes que M. Thévenet. Il cite des exemples de favoritisme, 
par exemple celui du sulfate de carbone fabriqué par la com- 
pagnie P.-L.-M. et la préférence dont jouissait un commission- 
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naire étranger qui avait accaparé les orges destinées pour la fa- 
brication de la bière en Angleterre. Il condamne les entraves 
mises à l'industrie des entrepreneurs de groupage , '— qui réu- 
nissent un certain nombre de colis aân de profiter des tarifs ré- 
duits s'appliquant au-dessus de 100 kilogrammes. 

En répondant à ce discours età eeiuî de M. Thévenet^ M. Baïhaut, 
ministre des travaux publicSy fit une déclaration importante. Il 
était décide à faire disparaître tous ceux des tarifs qui paraî- 
traient en opposition avec les droits de douane votés par le Parle- 
ment dans le but de défendre les produits nationaux contre la 
concarrence étrangère. Il ne se borna pas à cette déclaration. 
Ëatrant d'abord dans Thistoire du tarif de la compagnie de l'Est, 
il dit qu'avant que le tarif de 1884 existât, les tarifs généraux 
comprenaient cinq séries dont trois à base kilométrique et deux 
basées sur des tarifs différentiels à paliers. Dans les propositions 
nouvelles, destinées à remplacer Tancien régime, les séries 
étaient au nombre de six au lieu do cinq. Pour les quatre pre- 
mières séries, Ie$ bases centrales étaient de 16, U, 1^ et 8 cen- 
times jusqu'à, une distance de 100 kilomètres; la décroissance 
était de 1 centime par 200 kilomètres jusqu'à 500 kilomètres. 
Quant à la sixième série, elle variait Qntre 8, 4, 3 et 1/2, et 3 cen- 
times pour les parcours de à 25 kilomètres^ de 25 à 100, de 101 
à 300, puis au delà de 300 kilomètres. Sur cette base, la compa- 
gnie avait relevé le tarif sur 571 marchandises, 250 seulement 
présentant une certaine gravité^ tandis que 936 bénéficiaient 
d'abaissement plus ou moins sérieux. Après des négociations^ la 
compagnie consentit à changer la classification dans certains 
tarifs spéciaux et ainsi à réduire certaines taxes. On trouva que 
dans la première, la seconde et la sixième séries^ les prix étaient 
plus avantageux qu'avant la réforme projetée. En ce qui concer- 
nait la quatrième série, il y avait relèvement pour environ 100 
marchandises, mais ce résultat était corrigé par la création de 
tarifs spéciaux. Pour la troisième série, on baissa les bases do 
1 centime. Pour la cinquième, on stipula une décroissance plus 
rapide ^insi qu'une diminution des bases. 

Avant laréforme, la compagnie de l'Est comptait 72 tarifs spé- 
ciaux. Ils furent réduits à 28, divisés en 12 groupes de marchan- 
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dises, — on oréa 9 barômes établis d'après le régime belge, c*est- 
à-dire II taxes kilométriques décroissantes. 

Pour le réseau de P.-L.-M., dans l'ancien système de tarifica- 
tion, la complication était extrême, 11 y avait sept séries en ce 
qui concernaitles tarifs généraux. Dans les dispositions nouvelles, 
les séries n'étaient plus qu'au nombre de six, mais au lieu d'être 
calculées kilomètres par kilomètres, elles étaient construites, 
comme l'indiquait M. Wilson, avec des paliers. Ici encore les né- 
gociations amenèrent certains changements. On imagina un nou- 
veau barème spécial pour les céréales; la compagnie refusa 
d'adopter les barèmes de l'Est en ce qui concernait la troisième 
série, mais elle s'y conformait pour la cinquième série; elle con- 
sentait à une réduction, notamment pour les produits métallur- 
giques. Un trait marquant du projet^ c'est qu'il accordait néces^ 
sairement certains relèvements de taxes à la compagnie pour les 
distances de à 300 kilomètres. Ces renflements des courbes à 
l'origine ont été la cause d'une partie des réclamations qui se sont 
produites, surtout de la part des petits négociants et des petits 
consommateurs , parce qu'ii3 s'appliquent aux petites distances 
et aux petites expéditions. 

Le motif pour lequel ce tarif fut enfin homologué, c'est que le 
ministre céda en grande partie aux instances même des intéres- 
sés. Plutôt que de courir, les risques d'un ajournement* indéfini 
en poursuivant le mirage d*une sorte de perfection idéale, il va- 
lait mieux accepter ce qui était offert. 

Certainement quelques relèvements ont eu lieu, mais il y a eu 
d'autre part des abaissements, et, somme toute, il était impor- . 
tant d'introduire le système de la tarification à base kilométrique 
décroissante. Il en résulte des dégrèvements pour les pays de 
montagne et des aggravations j)our les pays de plaine. Si Ton 
part d'un tarif kilométrique et si, sans perdre de recettes, on veut 
logiquement le transformer en un tarif à base décroissante, on 
doit faire passer la nouvelle courbe des prix par la taxe corres- 
pondante à un point situé vers le milieu du parcours et par suite 
relever toutes les taxes depuis l'origine jusqu'à ce point. Il est 
certain qu'il y a allégement pour les parcours supérieurs> & la 
moyenne de 550 kilomètres, moitié du parcours total de i,iOO ki- 
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lomètres et au contraire aggravation pour les parcours inférieurs. 
Il semble que le prix moyen du transport a été réduit en gêné- 
rai, et, depuis ^homologation du tarif, nombre de réductions ont 
été faites, qui ne sont pas sans importance. 

M. Cavaignac est venu demander que TÉtat ressaisît le droit 
d'initiative qui lui appartient, d'après lui, sur les tarifs et qu'il en 
obtînt la réduction; il s'est efforcé de montrer que les taxes.de 
transport avaient été bien peu diminuées depuis 1866. 

A M. Cavaignac succéda M. Lejeune, qui donna quelques exem- 
ples de l'effet des tarifs d'importation, notamment pour les blés, 
— entre autres celui-ci. Le^prix payé par. une tonne de blé en- 
trant en France par Dunkerque et venant à Paris est de 11 fr. 85 
pour un parcours de 267 kilomètres ; pour un parcours de ^^^ ki- 
lomètres, de Châteauroux à Paris, le prix du transport est de 
16 fr. 40. Différence au détriment du blé français, k fr. 55. Pour- 
quoi la compagnie du Nord ne relève- t-elle pas des tarifs? Tout 
simplement parce que, si elle, les relevait, elle ne transporte- 
rait pas de blé ; le blé serait transpo'rté par les canaux du Nord 
et par la Seine jusqu'à Paris. Pour le même motif, la compagnie 
d'Orléans a des tarifs spéciaux beaucoup plus bas que ceux du 
tarif général. Ainsi, par tonne de blé, Nantes à Orléans, 306 kilo- 
mètres : 

Tarif général (17 fr. 50), par kilomèlre 5 fr. 7 

Tarif spécial (13 fr. 50), — 4 k 

Nantes à Bourges (340 Mlom.). 

Tarif général (18 fr. 45), par kilomètre 5 fr. 3 

Tarif spécial (16 fr. 25), ^ -- 1 8 

La compagnie a établi ces tarifs abaissés, parce qu'elle a la> 
concurrence des chemins de l'État , qui la menace de faire en- 
trer les blés par le port de La Rochelle, au lieu qu'ils entrent au- 
jourd'hui par les ports de Bordeaux ou de Nantes. 

La grande inégalité qui caractérise les tarifs de deux compa- 
gnies comme l'Est et l'Orléans provient en partie de ce que l'Est 
a affaire à la concurrence des canaux. En voici des exemples : 
sur le réseau d'Orléans, 10,000 kilos de famiec coûtent, pour. 

18 
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un parcours de 235 kilomètres, 100 francs ; sur le réseau de l'Est, 
pour le môme parcours de 235 kilomètres, ils coûtent 47 francs. 
Un wagon de paille, pour ce môme parcours sur l'Orléans, coûte 
61 fr. 50; sur TEst, 47 francs; 5,000 kilos de graines fourragères 
coûtent toujours pour le môme parcours de 235 kilomètres : sur 
rorléans, 122 fr. 50 ; sur le P.-L.-M., 72 francs. Les frais de gare 
sont en outre de 1 franc pour TEst, de 1 fr. 50 pour le Lyon. Le 
remède à cet état de choses, c'était de réduire le tarif général , 
et c'est le contraire de ce qui a été fait sur le réseau de TEst, où 
le parcours moyen de la tonne est de 113 kilomètres. Le prix 
moyen de transport d'une tonne pour ces 113 kilomètres a été 
en 1883 de 6 fr. 30; — en 1884, après Thomologation des nouveaux 
tarifs, la tonne a payé 6 fr. 42, soit un relèvement de 7 1/2 0/0. 
Parlant des faits internationaux, M. R. Waddington s'est oc- 
cupé particulièrement de la question du vin; la compagnie 
P.-L.-M. n'a pas fait de réduction ppur le vin indigène, tandis 
qu'elle accordait un prix réduit aux vins étrangers. Il constate 
une taxe uniforme de 50 centimes appliquée à toutes les expé-' 
ditions des gares de la haute Italie à destination de Paris-Bercy, 
quelle que soit la distance. Celle-ci est d'Asti , 856 kilom. , de 
Itfodène, 1097 kilom., de Florence, 1215 kilom. Comment ce prix 
est -il établi? en France, le parcours reste invariablement le 
môme, tandis qu'en Italie il varie proportionnellement à la dis- 
tance. En France les taxes sont différentielles selon que le vin 
vient d'Asti, ou de Florence, ou de Modône. En effet dans le pre- 
mier cas , pour Asti , le prix du transport de Modène, station 
frontière, à Bercy est pour 686 kilomètres de 39 fr. 10, pour le 
second parcours, celui de Modène, la distance sur le territoire 
français est la môme, et cependant les vins italiens ne paient 
que 28 fr. 43 ; enffn dans le 3» cas, Florence , les vins italiens, à 
partir de la frontière ne paient que 22 fr. 40. Le môme parcours 
est donc taxé 39 francs, tantôt 22 fr. 40. Le prix français établi en 
vertu du barème A et de la cinquième série, est de 36 fr. 60. Par 
conséquent il y a une différence de 14 francs en faveur des vinsde 
Modène et de Toscane. Le droit de douane est de 2 francs par hec-^ 
tolitre, soit à peu près en chiffres ronds, 20 francs par tonne, -^ la 
faveur accordée aux vins italiens est dans l'espèce de 14 francs. 
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Par conséquent les trois quarts des droits de douane dispa- 
raissent. Mais ce n'est pas tout. M. Waddington a affirmé que 
le tarif français pour le vin est plus élevé qu'en Italie où pour 
toutes les distances on paie 7 centimes par tonne et par kilo- 
mètre sur le réseau P.-L.-M^ il est perçu 9 centimes pour 
100 kilomètres, 8 cent, pour 200, 6 i/2 centimes à partir de 200 
kilomètres. Le môme phénomène apparaît sur les lignes franco- 
espagnoles. Là, le vin est transporté de Valence ou d'Alicante, 
à Bercy pour 52 francs, tandis que de Cette à Bercy on perçoit 
49 fr. 50 et davantage de Marseille. L'argument par lequel on 
jastiâe ces tarifs est que si les chemins de fer ne transportaient 
pas à aussi bon marché,, ils perdraient le trafic qui s'en irait par 
mer. Mais pourquoi alors la compagnie P.-L.-M., en vertu d'un 
tarif commun établi avec la compagnie de l'Ouest, favorise-t- 
elle l'arrivée de vins espagnols et étrangers à Lyon. Dans ce 
tarif commun pour le parcours du Havre à Lyon, qui est de 747 
, kilomètres, le prix est de 39 francs, y compris les frais de gare, 
chargement et déchargement. 

Le prix du transport pour la distance égale sur le P.-L.-M. est 
de 39 francs. Le but que les économistes doivent poursuivre, a dit 
M. Waddington, c'est de chercher- le moyen d'obtenir des tarifs 
réduits et des tarife sans arrangements internationaux comme 
ceux qu'il a cités. Il ne faut pas par les tarifs de chemins de fer 
accorder une protection à l'étranger. Outre le vin, il examine 
également le cas; du charbon de bois, des fils de coton, du coton 
et de la houille. Pour le charbon de bois, le tarif de pénétration 
— Cologne à Paris — avec un prix total de 19 fr. 43 par tonne 
comprenait une taxe de 15 fr. 50 d'Herbestal, sur la frontière belge 
à Paris, soit une distance de 401 kilomètres, tandis que sur la ligne 
française d'Erquelines à Paris, 235 kilomètres — pour une distance 
bien moindre, le prix était de 16 fr. 55. Le coût total du transport 
de Cologne à Paris était de 19 fr. 43 pour 487 kilomètres, — la 
môme distance sur le P.-L.-M. revenait à 25 fr. 50 ; sur l'Est à 
24 fr. 50, bien que l'Est ait également un tarif Carlsruhe-Paris, de 
597 kilomètres, par lequel du charbon de bois était envoyé de la 
Forêt-Noire à Paris pour 22 fr. 50. 

Pour les filés, il était nécessaire de prendre le rapport de la 
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région de l'Est qui occupe de nombreux tissages, avec la région 
normande et celle du Nord qui comptent plus de filature que de 
tissage, — de comparer les tarifs de Roubaix ou de Rouen, centre 
de tissage, à Épinal, centre de filature, avec ceux d'Anvers, 
un port d'arrivée pour des filés étrangers jusqu^au môme point 
(Épinal). 

Letarif pour 5,000 kiiop;., de Roubaix à Épinal, 462 kilom, est de. 47 fr. 60 

— — de Rouen à Épinal, 537 — . 57 40 

— — d'Anvers à Épinal, 457 — . 37 OO 

ce qui équivaut à une prime d'importation de fils étrangers à 
Épinal, de 10 et 13 francs. 

Cette même cQmpagnie de l'Ouest transporte des filés étran- 
gers de Dieppe à Bâle, 716 kilomètres pour 47 fr. 30 c. 

On pourrait faire les mômes observations pour le coton brut 
et la houille. Ainsi le coton brut paie : 

Havre h Épinal, 6?9 kilom 49 fr. 35 

— à Saint-Maurice-Bussang, 688 — 53 80 

Marseille à Vesoul, 652 — 38 00 

— àBelfort, 687 — 36 00 

Havre à Bâie, 756 — 43 45. 

En concurrence, il y a les tarifs internationaux : 

Par 5,000 kilog., d'Anvers à Épinal, 467 kilom. 30 fr. 85 

Par 10,000 —, — 467 — . 26 80 

— — , d'Anvers à Saint-Maurice-Bussang, 467 — . 32 80 

tarifs qui varient de 6.7 cent, par 5,000 kilomètres à 5.7 et 4.7 par 
tonne et kilomètre. 

M. Waddington paraît avoir exagéré l'effet, parce qu'il semble 
avoir comparé le prix du transport de 5,000 kilogrammes avec 
des tarifs pour 10,000 kilogrammes. Son argumentation semble 
plus forte dans les comparaisons suivantes : 

Havre à BâIe, 756 kilom.... 43 fr. 45 

Anvers à BâIe, 673 — .... 24 18 (Est et lignes Belge). 

Marseilleà Genève, 478 — .... 23 00 

En ce qui touche la houille ^M- Waddington a fait ressortir 
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une diminution dans le transport de cette marchandise sur le 
P.-L.*M. et une diminution proportionnée dans celui du minerai 
et des produits métallurgiques. On pourrait observer une ré- 
duction considérable dans la production des mines de charbon 
du Midi, et attribuer celle-ci au tarif élevé, par exemple : 

CHARDONS. 

De Modane pour ritalic 3.50 centimes par tonne et kilum. 

A la frontière Suisse 3.07 — 

A Marseille de Saint-Étiennr. 2.07 — 

-^ de Bessèges 3.03 — 

Comparant ces tarifs avec ceux de TEst continués avec les 
lignes belges, on trouve : 

Charleroi à Baie 2.50 centimes par tonne et kiJom. 

Dunkerque à Paris 2.40 — 

11 en résultait, d'après M. Waddington, que le P.-L.-M. ne s'ac- 
quittait pas de ses devoirs envers le public , pas plus d'ailleurs 
que ne le font les autres compagnies. 

M. Waddington est protectionniste. Il demande des abaisse- 
ments de tarifs à Fintérieur et la réforme des tarifa de péné- 
tration et de transit. 

Son adversaire sur ce terrain a été un autre protectionniste. 
M. Félix Faurë, qui a pris la défense des conipagnies. Dans le 
cours de son discours, il a cité des chiffres intéressants, que 
M. Crowe a complétés : 

CÉRÉALRS. 

Belgique par 50 kilomètres, pnr tonne et kilom. 8.00 centimes. 

- *.. 100 — . - . G. 25 — 

— ' 200 - - . 3.75 — 

Allemagne ( 5 lonno) COO - - . 7.00 - 

— . (10 — ) 200 - - . 6.37 - 
Italie ( 8 lonnes) *200 — — . (i.OO — 

- (50 — ) 200 - - .5.8 - 

France, nord 50 — -- .8.4 — 

— 100 - - . 7.00 - 

— 200 — — . 4.95 — 

France, R>t (5 lonne-O. 200 — - . 4.82 — 

P.-L.-M. — . 200 - - .5.5 — 
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CHAnSON ET COKE. 

Belgique, par 50 kilomètres, par tonne et kilom. 6.00 centimes. 

— 100 — — .4.5 - 

— 300 — — . 2.16 — 

France 50 — — . 5.20 — 

— 100 - • - . 4.6 - 

— 200 — - . 4.3 — 

— 300 - - . 2.46 - 

Italie (8 tonnes) 200 — — .4.6 — 

MATÉRIAUX DE CO?fSTRDCTIOFCS. 

Belgique, par • 50 kilimètres, par tonne et kilom. 6.00 centimes. 

- 200 — - . 2.75 - 

- 300 — — . 2.16 - 

France 50 — — . 4.3 — 

^ 100 — — . 3.55 - 

— ..' 200 — — . 3.025 - 

— 300 - — . 2.26 - 

ENGRAIS. 

Belgique, par 50 kilomètres, par tonne et kilom. 8.00 centimes. 

- ..., 100 ~ — . 6.25 - 

Allemagne ( 5 tonnes). 200 — — . 7.00 — 

— (10 -- ). 200 -^ - . 3.5 

Italie ( 5 tonnes) 200 - — . 4.1 - 

— (10 tonnes) 200 — — . 3.00 — 

France (Nord) 50 — — . 6.8 — 

*— — 100 — . — . 5.40 - 

par 5 et 10 ton.) 200 — — . 2.7 — 

— Orléans 200 - ^—.41 - 

— lignes de rÉlat, 200 — " — . 2.00 - . 

SUCRE RRUT. 

Belgique, par 100 kilomètres, par tonne et kilom. 8.00 centimes. 

- 200 - - . 5.25 - 

- 300 - - . 4.16 - 

Allemagne ( 5 tonnes). 200 — — . 7.00 -• 

— (10 tonnes). 200 — ' ._ . 0.37 — 
France (Nord) lOO — — . 7.1 — 

— 200 — — . 4.95 - 

— 300 — — . 3.80 - 

France (Est) (5 et 10 1.) 200 — —, 5,45 - 
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FER EN BARRE. 

Allemagne, par 100 kilomètres. 5 tonnes. 7 .00 centimes. 

— 200 — 10 — 5.1 - 

France (Est), par 200 — 5 — 4.82 — 

— 200 — 10 — 4.84 — 

M. Faure en a conclu que la Belgique a des tarifs inférieurs à 
ceux de la France pour les céréales, la houille, les matériaux de 
construction principalement pour les grandes distances , mais 
des tarifs supérieurs pour le sucre brut. Pour des distances de 
200 kilomètres, la supériorité du bon marché entre Tltalie, 
TAUemagne et la France appartient à la France. La situation 
n'est donc pas aussi mauvaise que certains auteurs Tout dé- 
peinte. 

Passant à d'autres aspects de la question, M. Faure a dit qu'il 
y avait en existence 18 tarifs internationaux entre des pays 
étrangers et la France, 38 tarifs d'exportation de France à 
l'étranger sans réciprocité et 39 tarifs internationaux avec réci- 
procité. Il a mis en lumière avec quelle attention on doit tou- 
cher aux tarifs internationaux par un exemple. 

« Dernièrement des transitaires au Pas-de-Calais se sont émus 
d'un tarif de pénétration qui amenait certaines marchandises 
de Londres à Paris. On a fait des démarches auprès de la com- 
pagnie du Nord, par l'intermédiaire de la chambre de commerce 
de Paris, et on a obtenu la dénonciation de ce tarif interna- 
tional, mais on n'avait pas fait attention qu'il s'agissait d'un 
tarif réciproque. Immédiatement les exportateurs de Paris qui 
pouvaient lutter sur le marché de Londres avec leurs concur- 
rents allemands, ont vu le prix de 45 francs relevé à 64 francs 
pour les bronzes d'ornement, à 85 francs pour les cartonnages, 
à 96 pour les fleurs artificielles, et ainsi de suite pour un grand 
nombre d'articles de fabrication parisienne. On fait en ce mo- 
ment des démarches pour obtenir le rétablissement du tarif. » 
Des changements aussi brusques ont plusieurs effets funestes , 
non seulement ils nuisent à des droits anciens et acquis , mais 
ils paralysent l'exportation. C'est très bien d'avoir des tarifs 
protecteurs, mais il faut conserver les moyens de les tempérer 
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par la possibilité du marchandage. On a attaqué également les 
tarifs de transit, mais ces tarifs exceptionnels permettent aux 
entrepôts français d'approvisionner l'industrie étrangère et par 
conséquent de détourner au profit de la France un trafic qui 
resterait à ses concurrents. Pour ces tarifs et d'autres tarifs 
internationaux, M. Faure a montré comment ils agissaient sur 
la concurrence des ports de la Manche. La lutte entre le Havre 
et Anvers est incessante. Il y a une course entre ces deux ports 
pour l'approvisionnement des filatures suisses. Successivement 
chacun de ces ports a demandé les diminutions des tarifs de 
transport pour son réseau. Successivement le réseau belge a 
abaissé ses prix; les compagnies françaises ont suivi ce mou- 
vement. Or, à quel prix transportent les compagnies de TOuest 
et de TEst, du Havre à Bâle? à 4 centimes. Le tarif intérieur 
est de 6 centimes. Croit-on qu'on pourra obtenir des compa- 
gnies l'abaissement général à 4 centimes ? Certainement non. 
Pourquoi ? parce que le trafic du Havre à Bâle produit environ 
150,000 francs et que la compagnie peut risquer une perte d'un 
tiers, soit 50,000 francs avec l'espérance que le trafic se déve- 
loppera. Mais le transport intérieur des cotons représente un 
trafic de 1/2 million de francs, et les compagnies ne croyant pas 
au développement du trafic intérieur ne voudront pas risquer 
de perdre 4 à 500,000 francs. L'exemple de Decaze ville est tout 
aussi probant. Le Gouvernement a obtenu que le charbon serait 
transporté à Bordeaux pour 2 centimes, alors que le tarif ordi- 
naire pétait de 4 et 6 centimes. La compagnie d'Orléans trans- 
porte 1,424,000 tonne de houilles et elle perçoit de ce chef une 
recette de 6,795,000 francs. L'application d'un tarit uniforme 
de 2 centimes constituerait pour la compagnie une perte de 
6,795,000 francs. On a fait beaucoup de bruit à cause de l'injus- 
tice prétendue des tarifs de pénétration. Mais il est nécessaire 
de distinguer quelques-uns des tarifs ainsi désignés, des tarifs 
internationaux qui ont été décrits comme accordant tout avan- 
tage aux producteurs étrangers. Les éléments que les critiques 
ne lont pas entrer en ligne de compte , sont ceux qui agissent 
par voie de compensation. Prenez les tarifs internationaux, 
Berne, Central Suisse et Saint-Gothard n° 1 , pour le tranports 
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à grande vitesse des denrées alimentaires , et Ton verra que 
l'avantage est du côté des exportateurs de France : 

De Paris à Chiasso, petits colis, par 100 kilos 204 Tr. 25 

De Suisse à Paris, — — 223 00 

De Paris à Chiasso, pour les expéditions de 5,000 kil. 158 50 

De Suisse à Paris, — _- . Î73 iQ 

De Paris à Chiasso, — tO,000 kil. 135 70 

De Suisse à Paris, — _ . 150 70 

ou bien encore 

Carlsrobe à Paris, petits colis, par 100 kilos 18 fr. 64 

— par 5,000 kilos 1G « 63 

Paris à Carlsruhe, petits colis, par 100 kilos 14 69 

— par 5,000 kilos 12 58 

M. Faure a relevé une erreur de M. Waddington, qui s'était 
plaint d'un tarif d'importation transportant du Havre à Lyon les 
vins à 39 francs. La vérité est qu'il part de Lyon au Havre et non 
du Havre à Lyon, c'est donc un tarif d'exportation. Le tarif spé- 
cial du Havre à Lyon est de 49 fr. 55. 

A côté de ces tarifs purement d'exportation , il y avait ceux 
qui favorisaiefnt certaines formes d'importation , par exemple 
pour le vin. 

Cette à Bercy-Paris 49 fr. 

Barcelone, Valence, côte orientale d'Espagne à Paris, voie 
de Celle 52 

On peut facilement expliquer la raison pour laquelle le tarif 
d'importation est aussi peu élevé. Le transport du vin d'Espagne 
à Rouen est de 26 francs , et le tarif de Rouen à Paris 4 francs, 
soit un total de 30 à 32 francs par tonne. De môme pour le vin 
de Sicile. 

Messine et baie de Naples à Rouen, pnr mer 27 fr. 

Rouen à Paris, par rail 4 

31 fr. 

Pour les blés, il faut tenir compte de la concurrence d'Anvers : 

Anvers à Vesoul , 21 fr. 

Marseille à Vesoul ^ . . 24 
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Les chemins de fer belges transportent les céréales d'Anvers 
à Mont-Saint-Martin au prix de 3 cent. 32 la tonne kilomé- 
trique et la compagnie de TEst prend pour sa part de trafic, de 
Mont-Saint-Martin à Vesoul, 4 cent. 15. La compagnie P.-L.-M. 
qui a à lutter contre ce tarif belge de 3 cent. 32, a abaissé le 
sien à 3 cent. 68. 

M. Faure a dit qu'on n'avait aucun intérêt à forcer les blés 
étrangers à venir par les chemins belges et allemands ; puis- 
qu'on doit recevoir des blés étrangers , il est préférable de les 
recevoir par un port français, ce qui le plus souvent permet au 
pavillop français de l'importer , que de les recevoir par pavillon 
étranger, par port étranger et par chemins de fer étrangers. 

Le même raisonnement s'applique à la laine. La laine d'Aus- 
tralie est transportée de Londres à Roubaix ou Tourcoing au 
prix de 25 francs. De Marseille, il aurait fallu payer d'après le 
tarif général 80 ou 90 francs. Alors on a établi un tarif extrê- 
mement réduit, à 3 centimes, qui permet d'apporter pour 37 fr. 
50 centimes ces laines de Marseille dans le Nord, au grand avan- 
tage des chemins de fer et des navires français. 

M. Waddington s'est plaint de ce que les filés de coton arri- 
vaient meilleur marché d'Anvers à Épinal que de Roubaix à 
Épinal. Comment cela se fait-il? C'est très simple. D'Anvers à 
la frontière française, on paye 10 fr. 40 sur les rails étrangers, 
c'est-à-dire 4 centimes par tonne et par kilomètre, et la com- 
pagnie de l'Est qui prend les marchandises à la frontière pour 
les porter à Épinal, perçoit 12 cent. 94, trois fois les tarifs belges. 
De Roubaix, les compagnies du Nord et de l'Est ont établi un 
tarif commun de 10 centimes 30, tarif intérieur commun qui est 
inférieur de 2fr. 64 au tarif d'importation qui amène les filés de 
coton, venant d'Anvers, de la frontière à Épinal. 

En résumé , M. Faure s'est prononcé en faveur d'une grande 
liberté d'action pour les compagnies. « Il est, à mon avis , pré- 
férable d'intervenir le moins possible dans les affaires écono- 
miques. Il faut laisser à ces intérêts la liberté de se mouvoir et 
de ne pas les entraver en leur imposant des règles trop abso- 
lues. Assurez- leur la stabilité politique et la stabilité écono- 
piique — un peu de liberté et beaucoup (Je stabilité. » 
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M. Rondeleux a entrepris de fournir des exemples du relève- 
ment de taxes créé par le nouveau tarif P.-L.-M. pour les petites 
distances. Il a dit que pour les quantité inférieures à 5,000 kilo- 
grammes^ les frais de gare pour toute distance étaient unifor- 
mément de 1 fr. 50 la tonne, plus 80 centimes de droit d'enre- 
gistrement. 

Prenant comme exemple les barômes n» 3 et C et F des tarifs, 
nouveaux de la compagnie P. -L. -M., voici la tariûcation moyenne 
pour divers parcours par tonne kilométrique. 



BARÊMB 3. 

Ponr un parcours de 100 kilom., par tonne et kilomètre. 

— 500 - 

— 1,000 — 

BARÊHE G. 

Pour un parcours de 50 kilom., par tonne et kilomètre. 

— 100 - 

— 500 — 

— 1,100 — 

BARÊMfi P. 

Pour un parcours de 25 kilom., par tonne et kilomètre. 
^50 - 

— 100 - 

— ♦ 500 — 

— 1,100 — 



12 centimes. 
10.80 — 
8.90 - 



8 centimes. 

6^10 - 
4 2/,o - 
3Vio - 



8 
6 



centimes. 



2Vio - 
2 Vio - 



Ainsi en prenant comme base le barème C^ on trouve pour 
une tonne transportée à 50 kilomètres, les frais de traction s'élè- 
vent à ^ francs , alors qu'une tonne transportée à 1 , 000 kilo- 
mètres., c'est-à-dire à une distance 20 fois plus grande ne paie 
que 35 fr. 50 ; de telle sorte que celui qui ^ura fait 20 expéditions 
d'une tonne à 50 kilomètres aura payé 80 francs au lieu des 
35 francs payés par Texpéditeur d'une tonne à mille kilomètres. 
C'est là un traitement différentiel injuste et peu naturel au dé- 
triment du trafic à petite distance. 

M. Camille Pelletan^ dans un long discours, discute en termes 
généraux les trois questions : quels droits l'État devrait avoir 
en matière de tarif, quels droits il a et quels droits il peut avoir. 
}l conclut en affirmant que les tarifs sont élevés, qu'ils doivent 
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ôti'e réformés et qu'il faut que l'État rachète tous les chemins de 
fer en France. 

M. Keller se prononce contre le rachat, mais en faveur d'une 
extension des droifs de l'État relativement aux tarifs. 

M. Brialou cite des exemples de cas de relèvement de tarifs 
sur le P.-L.-M., sur les tôles, le papier, les chiffons, la bimbelo- 
terie et d'autres articles : il conclut en faveur du rachat ou -à 
défaut il demande que les comptes des grandes compagnies soient 
soumis à la vérification des contrôleurs des finances et de la 
cour des comptes. 

M. Lecour attaque le système des tarifs à base décroissante, 
un système qui convient à un petit pays comme la Belgique , 
mais non à un territoire étendu comme la France. 

M. Raynal occupa deux séances à la défense de sa politique des 
conventions avec les compagnies. 

Il réfute l'assertion des orateurs qui avaient présenté les nou- 
veaux tarifs des compagnies* comme défectueux dans leur en- 
semble. Il dit que le capital engagé dans la construction des 
chemins pour 4885 était de 9 milliards et demi. Les tarifs tels 
quMls sont donnent 470 millions, c'est-à-dire un intérêt et un 
amortissement au-dessous de 5 0/0, — A 3/4 0/0, qui rf*est pas 
supérieur à ce qu'on obtient en Angleterre et un peu au-dessus 
des chiffres des États - Unis. Certainement tous les tarifs fran- 
çais n'étaient pas parfaits . Quelques - uns étaient trop élevés 
mais ils n'avaient pas empêché l'expansion commerciale et in- 
dustrielle du pays, dont témoignait l'augmentation du trafic des 
voyageurs et des marchandises qui a passé de 114,000,000 voya- 
geurs et 44,000,000 tonnes en 1869 à 200,000,000 voyageurs et 
88,000,000 tonnes de marchandises en 1882. Des orateurs avaient 
comparé le prix moyen du transport par kilomètre en France 
et à l'étranger pour prouver que les tarifs français avaient été 
relevés. Il s'attacha, avec des chiffres à montrer la fausseté que 
produisait cette méthode de procéder. Il cite le préambule du bill 
de M. Mundella pour démontrer la nécessité des inégalités de 
tarifs *- s'attachant à la question de savoir comment une rôduc- 

* L'inégalité des tarifs au point de vue des distances est une consé- 
quence nécessaire de la concurrence; elle est en outre un élément essen- 
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tion des tarifs agirait pour augmenter les recettes, il posa le 
cas suivant : « Une compagnie transporte à 200 kilomètres 4 
« raison de 4 centimes par kilomètre une tonne de blé. La re- 
« cette est de 8 francs. On peut admettre que le prix de trac- 
« tion revient à 2 centimes et demi. La compagnie gagne 1 cen- 
« time et demi,\5'est-à-dire que sur 8 francs elle gagne 3 francs, 
tt Je suppose qu'au lieu de 4 centimes on réduise la taxe à 3 cen- 
« times, c'est-à-dire une réduction de 25 p. 100. Voilà le nou- 
« veau calcul. La compagnie va percevoir 200 fois 3 centimes, 
« c'est-à-dire 6 francs au lieu de 8; elle a le môme prix de 
c< traction 2 cent, et demi , c'est-à-dire que le prix de traction 
« est toujours de 5 francs. La différence est de 1 franc. Par 
« conséquent la compagnie qui gagnait dans l'exemple précé- 
« dent 3 francs par tonne gagne maintenant 1 franc. Ainsi avec 
« une réduction de 25 p. 100, pour que la compagnie obtienne 
« le môme produit, il faut que le tonnage triple. Cet exemple 
« est saisissant et montre bien que les réductions de tarifs exi- 
« gent un développement de trafic considérable pour que le 
a bénéfice reste le même. Qui pourrait soutenir que d'une façon 
« générale, une réduction de 25 p. 100 va tripler la quantité 
« transportée? » 

Par conséquent la prudence exige que les tarifs ne soient pas 
modifiés légèrement. On doit être d'autant plus prudent qu'ac- 
tuellement ce ne sont pas les compagnies qui perdent, c'est 
l'Etat. Avant de songer à la réduction des tarifs, il faut songer 
au budget. 

Personne ne saurait nier qu'il y a eu une énorme réduction 
dans le cours du fret maritime, mais personne n'oserait affirmer 
que cette réduction ait augmenté les bénéfices des armateurs. 
Dans des temps plus prospères, on pourrait songer à abolir la 

tiel de l'entreprise des transports, c'est-à-dire que le principe qui dirige 
une compagnie de chemins de fer dans la fixation de ses taxes doit être 
celui-ci : établir des tarifs destinés à créer un trafic, qui permettront aux 
produits d^une région de faire concurrence à une autre région sur un 
marché commune Le pouvoir pour les compagnies d'établir des taxes 
spéciales a donc pour effet de développer un commerce qui n'existerait 
pas sans cela, et il est sufiîsamment évident qu'une partie du commerce 
anglais a été créée et se continue grâce aux tarifs spéciaux. 
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taxe de 23 0/0 que l'État perçoit sur les transports par chemin 
de fer ; lorsque cela sera faisable, la France aura le tarif le plus 
bas de toute l'Europe, sinon du monde entier. 

M. Raynal félicite le Ministre des travaux publics d'avoir ob- 
tenu un abaissement du tarif pour le transport des houilles de 
Decazeville à Bordeaux (de 8 à 6 francs la tonne), mais la 
Chambre doit se rappeler que la question de la qualité est un 
élément important. Le transport à bon marché profitera au char- 
bon à gaz, mais le charbon ordinaire aura toujours à lutter avec 
le charbon anglais de, meilleure qualité. 

Si Ton demande à TÉtat de faire des sacrifices quelconques, il 
vaut mieux alléger le fardeau du contribuable par une dimi- 
nution de l'impôt sur les transports à grande vitesse au lieu 
d'augmenter la garantie d'intérêts par des abaissements de ta- 
rifs prématurés, intempestifs et dangereux. 

Quant aux tarifs d'importation, la convention qui a été con- 
clue par l'État avec les compagnies, donne à l'État tous les pou- 
voirs nécessaires pour modifier les tarifs de pénétration. D'après 
M. Raynal, ceux-ci sont moins nombreux et moins gênants 
qu'on ne le croit en général; jusqu'ici ils n'ont pas donné lieu 
à des plaintes sérieuses. A son avis, personne ne saurait pro- 
tester contre le transport à bon marché du coton vers Tinté- 
rieur, du Havre et de Marseille. Si ces tarifs sont à bon marché 
tant mieux pour l'industrie française. Il faut se rappeler que 
souvent il y a réciprocité, que si l'on facilite quelquefois l'im- 
portation des produits étrangers, il est des produits français 
qui sont favorisés par les tarifs des autres nations. On ne sau- 
rait demander à la France de diminuer l'avantage des ports, 
surtout là où il y a des facilités pour la navigation intérieure 
comme sur la Seine. On ne saurait demander à l'État de neu- 
traliser par une élévation des tarifs la dépense de 60 millions, 
faite pour améliorer la navigation sur ce fleuve. Ce n'était pas 
la peine d'accepter le programme Freycinet pour l'agrandisse - 
ment et l'amélioration des ports , ce n'était pas la peine de don- 
ner une prime à la marine marchande, si l'on veut absolument 
empêcher les produits étrangers d'arriver en France. Pendant 
la discussion des conventions, les compagnies des chemins de 
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fer se montraient toutes disposées à accepter le contrôle de 
rÉtat, relativement aux localités où il n*y avait pas de concur- 
rence de la part de la batellerie ; mais là où voies ferrées et 
canaux étaient en concurrence, elles ont montré que des tarifs 
plus élevés arrêteraient le trafic. Elles ont dit, vous pouvez 
nous demander d'établir des prix plus élevés que par voie d'eau, 
car s'il y avait des prix plus réduits ou des prix égaux, on pour- 
rait faciliter l'introduction de marchandises étrangères; mais 
lorsque par exemple un produit quelconque est apporté en 
France par les ports de Rouen ou du Havre et qu'il remonte 
à Paris par la Seine, si le prix du transport estde35 francs pour 
les vins envoyés de Barletta à Paris via Rouen et que la compa- 
gnie de chemins de fer prenne 50 ou 55 francs, on ne peut soutenir 
qu'en supprimant letarif, on empêchera l'introduction du produit 
étranger. Les compagnies ont dit avec raison : il serait abusif 
de nous interdire ces transports et l'État lui-même, lié aux 
compagnies par des rapports d'intérêt si étroits ne peut faire 
obstacle au maintien de ces tarifs. Le raisonnement était tout à 
fait juste, et le Gouvernement a consenti à introduire une ré- 
serve à ce sujet dans les conventions. 

M. Raynal a rappelé à la Chambre que le trafic par la Seine 
va sans cesse en croissant, et qu'au ministère des travaux pu- 
blics on a refusé d'homologuer des tarifs qui pourraient faire 
facilement concurrence à la navigation. Il s'agissait de céréales. 
Il y avait entre le Havre ou Rouen et Corbeil un très fort ton- 
nage, 30 à 40,000 tonnes de grains transporté par la navigation à 
8 francs par tonne. Les deux compagnies de l'Ouest et de P.-L.-M. 
ont demandé d'homologuer un tarif de 12 francs. C'était bien 
raisonnable et cependant on a refusé, tant on apporte de scru- 
pule pour l'homologation des tarifs d'importation. 

On peut juger des progrès du transport fluvial de la Seine 
par quelques chiffres caractéristiques, entre Rouen ou le Havre 
et Paris. 

Céréales 1S74 53*000 tonnes. 



1S74 


53,000 


1882 . 


182,000 


1883 


181,000 


1884 


172,000 
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Houille 1864 48,000 tonne?. 

— 1883 83,000 — 

— 1884 82,000 - 

Vm t874 16,000 — 

— 1883 99,000 — 

— I8a4 127,000 — 

Le reste du discours de M. Raynal fut consacré à la défense 
des conventions et à des arguments contre le rachat immédiat 
par rÉtat. M. C. PoUetan, le dernier jour du débat, répliqua 
à M. Raynal. Il fut suivi par M. Baïhaut qui dit que les tarifs 
intérieurs formaient un ensemble; on ne peut en détacher une 
partie pour en garder une autre. La seule solution consiste à 
poursuivre les négociations pendantes. 

Quant aux tarifs de pénétration, il répéta qu'il était déterminé 
à en finir avec ces vieilles questions de tarifs intéressant le 
système douanier et qu'il était résolu à constituer la commission 
prévue dans 4es lettres annexes des compagnies qui ont été 
jointes aux conventions de 1883, parce qu'il était inadmissible 
que le ministre des travaux publics, investi du droit d'homolo- 
gation , ait par cela même entre les mains les moyens de mo- 
difier les effets d'une mesure douanière votée par le Parlement 
tout entier. 



CHAPITRE XL 

Les systèmes de chemins de fer de l'Europe 

centrale. • 

Défaut de système en Allemagne, au début. — Acquisition progressive 
de chemins de fer par l'Etat prussien. — Développement des lignes 
particulières, 1866-1873. — Insuccès de la tentative d'établir un sys- 
tème de chemins de fer de l'Empire. —Rachat des lignes privées par 
le gouvernement prussien. — Histoire de l'Autriclie. — Erreurs com- 
mises. — La crise de 1873. — Extension de la propriété de l'État dans 
les dernières années. — Initiation du gouvernement belge. — Période 
de concurrence active des lignes particulières. — Leur absorption par 
le système de l'État. - Résultats de l'exploitation belge *. 

Le contraste entre l'Allemagne et la France, qni éclate 
dans chaque branche de l'histoire, ne pouvait manquer 
de se faire jour dans le système des chemins de fer des 
deux pays. Celui de la France fut tracé en vertu d'un 

» 

* M. M. V. Weber.'a Nationalitât und Eisenbahn politik », 1876.* 

Ë. Sax. « Die Eisenbahnen ». Vienne, 1879. 

Dans ce chapitre comme dans les précédents, l'auteur a pris des ren- 
seignements de seconde main (faute de pouvoir consulter les sources 
originales) dans » Archiv fur Ëisenbahnwesen » (Berlin), « Zèitung des 
Vereins deutscher Eisenbahn Vervaltungen» (Berlin), «Oesteirr Eisen- 
bahn Zeitung » (Vienne), « Moniteur des intérêts matériels » (Bruxelles). 
Aux sources indiquées par M. Hadley , il convient d'ajouter Die Vers- 
taathchung der Eisenbahnen in Œsterreich, par Kaizl (Leipzig 1885), 
écrit au point de vue étatiste. 

19 
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plan soigneusement médité. Il partait de Paris comme 
centre. Il formait un réseau national, où chaque partie 
était subordonnée au tout. Celui de l'Allemagne, d'autre 
part, grandit sans plan d'ensemble. Les premières lignes 
n'aboutirent même pas à Berlin. Elles furent construites 
comme lignes locales pour servir des intérêts locaux. 
Cela était dû, en grande partie à la constitution politique 
du pays. Les petits Etats allaient leur chemin, chacun 
pour soi, sans égards pour le développement national. 
Ils étaient assez forts, financièrement, pour adopter la 
politique de la propriété par l'État et pour la réaliser 
avec suite. Ils sont parvenus à faire ce que tant de nos 
villes de province, aux États-Unis, ont essayé, il y a 
quelques années , à l'aide de souscriptions municipales , 
c'est-à-dire ils ont assuré la construction de chemins de 
fer en vue d'intérêts locaux, là où de simples considéra- 
tions commerciales n'auraient pas amené l'établissement 
de chemins de fer. On obtint ainsi un développement 
d'une remarquable uniformité sur tout le territoire. Mais 
ce n'était pas de ces petits États que devait venir une poli- 
tique nationale des chemins de fer. Les liens politiques 
qui les unissait étaient trop relâchés pour admettre une 
action commune en cette matière. Il existait bien une sorte 
de fédération des chemins de fer, établie sous le nom de 
« Verein-Deutscher-Eisenbahn-Vervaltungen ». Celui-ci 
faisait de la besogne excellente, mais il s'occupait de 
questions administratives bien plus que d'une politique 
nationale. Il y avait une seule source d'où pouvait sortir 
une politique nationale en matière économique, comme 
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d'ailleurs en matière d'unité nationale, — c'était la Prusse, 
et elle a été le centre de ce double développement. 

L'idée pi^emière des législateurs prussiens semble avoir 
été la combinaison du régime français de monopole régle- 
menté avec la notion rejetée déjà des Anglais de la con- 
currence entre différents propriétaires de matériel roulant 
sur la même foie ferrée. La loi de 1838 reconnaissait le 
monopole des compagnies, les protégeant pendant trente 
ans contre la construction des lignes parallèles. Mais le 
plan ne fut jamais exécuté avec consistance comme en 
France. 

Vers 1842, la politique des subventions devint en vogue; 
non pas d'après le système français, mais sous la forme de 
garanties d'intérêts. Avec ces garanties, il y avait une 
clause que, si l'État était contraint d'avancer de l'argent 
de la sorte, il pouvait après un certain temps entreprendre 
lui-même l'exploitation. D'autres lignes reçurent une aide 
indirecte, par l'achat d'actions par l'Etat, qui fut pour- 
suivi progressivement dans la direction de la propriété du 
Gouvernement. La première ligne entièrement construite 
et exploitée par l'État fut celle qui allait de Berlin vers la 
frontière russe ; commencée en 1848, elle était construite 
pour des raisons stratégiques, sans grands égards pour 
les considérations commerciales. Jusqu'en 1860, le Gou- 
vernement continua à construire .quelques lignes et à 
acheter sans bruit une grande quantité d'actions, consa- 
crant k. cet objet le produit d'une taxe spéciale sur les 
chemins de fer. 

Avec l'avènement de M. de Bismarck au pouvoir en 
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« 

1861, les questions militaires rejetèrent les questions in- 
dustrielles au second plan. Même la taxe des chemins 
de fer fut détournée de son usage et absorbée par les 
besoins de la politique. La consolidation de l'Allemagne 
en une seule nation par les guerres de 1866 et de 1870 
créa de nouvelles lignes de trafic et une demande pour 
de nouveaux chemins de fer. Ceux-ci furent construits 
en grande partie par des compagnies particulières. L'ad- 
nynistration prussienne était trop occupée de questions 
sociales et politiques, pour donner au problème des 
chemins de fer sa solution finale ou même pour décider 
sur la forme dernière de sa politique. Le temps qui a 
précédé la crise de -1871, a été une période de spécula- 
tion active sur les chemins de fer, et à laquelle l'Etat 
lui-même a participé. En Prusse comme en Belgique, les 
lignes de l'Etat étaient simplement des lignes appartenant 
à l'Etat, mais administrées sur les mêmes principes et 
avec les mêmes abus que les lignes privées concur- 
rentes. « 

Ce fut la condition des choses jusqu'en 1874. A cette 
époque, le système des chemins de fer en Allemagne était 
un système mixte, dans la pleine acception du terme. Les 
petits États avaient possédé leurs chemits de fer, en très 
grande partie, dès le début. L'entreprise privée avait im- 
provisé des connexions et construit des lignes directes. 
La Prusse possédait environ le tiers des chemins de fer 
sur son territoire. Elle en avait créé quelques-uns par 
nécessité militaire ou politique ; elle en avait acquis d'au- 
tres dans un but dé splendeur; elle en avait pris d'autres 
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à sa charge, lorsqu'elle annexa les Etats qui les possé- 
daient. 

Le chancelier était loin d'être satisfait. Il voulait voir 
un système de chemins dé l'État complet, — non pas dans 
les mains de gouvernements individuels, grands ou petits, 
mais dans les mains du pouvoir impérial lui-même. Il 
semble avoir eu cette pensée en tête dès le commence- 
ment. Le pouvoir de l'empire de réglementer les chemins 
de fer fut établi et défini dans une série d'articles de la 
constitution impériale (art. 41, 47). C'était en 1871. En 
1873, une commission ou plutôt un département des che- 
mins de fer fut créé. Il était composé de sept membres, 
ayant le pouvoir de faire exécuter les dispositions de la 
constitution, au nombre desquelles il y en avait une pour- 
voyant à la régularisation des tarifs, — d'assurer la pu- 
blicité et de supprimer les abus. Cette autorité a accompli 
beaucoup, en vue de garantir l'uniformité en matière de 
construction, de signaux, de responsabilité. En matière 
de tarifs, elle a fait fort peu de choses. Ceux-ci, dans la 
pratique, ne sont pas sous le contrôle de l'Empire, mais 
des États particuliers. 

Les autorités de l'Empire voulaient faire plus que de 
contrôler les chemins de fer; ils ambitionnaient de les 
posséder et de les exploiter. La première mesure dans cette 
direction fut prise en 1870 et 1871. Lorsque l'Alsace et la 
Lorraine passèrent sous la souveraineté de l'Allemagne, 
l'Empire, comme tel, était la seule autorité qui pût se 
charger de ces lignes, lignes qui ne pouvaient plus de- 
meurer sous l'administration de la coîhpagnie française. 
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leur ancienne propriétaire. Ce n'était qu'un début. Quatre 
ans plus tard, il y eut une forte agitation, en faveur du 
transfert de tous les chemins de fer de l'Allemagne dans 
les mains de l'Empire. Ce projet fut accueilli avec faveur 
en Prusse, — mais dans d'autres parties de l'Allemagne, 
spécialement en Bavière et en Saxe, le sentiment parti- 
culariste était trop fort, et après quelque temps le projet 
fut abandonné. 

Ayant échoué dans son dessein d'un système de chemins 
de fer de l'Empire, M. de Bismark essaya d'étendre le 
système de l'État prussien, et ici il réussit entièrement'. 
En 1878 il y avait seulement 4,800 kilomètres de chemins 
de fer de l'Etat , 2,200 kilomètres appartenant à des com- 
pagnies particulières étant exploités par l'État, — 9, 600 ki- 
lomètres, ou plus de la moitié, appartenaient à des compa- 
gnies privées et étaient exploitées par elles. Les chemins 
de l'Etat étaient rendus moins puissants encore que ne 
pourraient le faire croire ces chiffres, parce qu'ils étaient 
divisés en deux réseaux indépendants, sans point de con- 
tact, l'Est et l'Ouest. On porta remède à ce défaut, en au- 
tomne 1879, lorsque le Gouvernement, à l'aide d'une série 
d'achats , obtint le contrôle de deux lignes importantes 
qui reliaient Berlin et Cologne. En même temps, nombre 
d'autres lignes passèrent dans les mains du Gouvernement. 
La tendance était trop forte, pour qu'elle pût être enrayée 
par les compagnies. A la fin de 1881, le Gouvernement 
était propriétaire de 11 ,200kilom. sans compter 3,200 qu'il 

* Voir A. y. d. Leyen : « Die Durchfiihruog des Staatshahnsyslen.!; in 
PreuBsen », 1S63. «^ 
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exploitait ; il restait à l'entreprise privée un peu plus de 
4,800 kilomètres. Deux compagnies étaient financièrement 
d'une force particulière, — VAnhalt, qui relie Berlin avec 
le Sud , et la ligne de Hambourg qui unissait la capitale 
vers le Nord-Ouest. Mais le Gouvernement était décidé 
à ne pas laisser son œuvre incomplète. La ligne d'Anhalt 
fut achetée en 1882, celle de Hambourg en 1884. Il y a 
aujourd'hui en Prusse environ 17,800 kilom. appartenant 
à l'Etat et seulement 1,600 kilom. appartenant à des com- 
pagnies. 

Les prix payés aux actionnaires furent libéraux et sou- 
vent très élevés. Les actionnaires de la ligne Berlin-Ham- 
bourg obtinrent un revenu de plus de 16 0/0 sur le capital, 
— c'est le prix le plus élevé qui ait été payé pour aucune 
ligne. On leur donna, outre 16 0/0 en fonds prussiens, une 
soulte en argent, si bien que le revenu total dépassait 
17 0/0. L'achat fut efiectué en donnant en échange des 
valeurs de la compagnie , des titres de rente prussiens 4 0/0 
pour un montant suflSsant à constituer aux actionnaires, 
le même revenu que celui qu'ils auraient probablement 
touché , si la ligne était restée dans les mains de la com- 
pagnie. Il n'y eut pas de contrainte exercée . Le Gouver- 
nement offrit un prix qui valait la peine que les compa- 
gnies vendissent. Le Gouvernement avait le droit de faire 
estimer là ligne et de la prendre au prix d'estimation, mais 
il sembla préférable de faire un léger sacrifice d'argent 
plutôt que d'encourir l'odieux d'exercer brutalement ce 
droit'. 

' U faut faire remarquer que depuis lors, l'Etat a fait des offres beau- 
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La Prusse est aujourd'hui le type de TEtat propriétaire 
des chemins de fer. Parmi les employés des chemins de 
fer en Prusse, 80,000 sont nommés régulièrement fonc- 
tionnaires civils, avec des droits et devoirs spéciaux, ré- 
sultant de cette qualité. Les chemins de fer sont des ins- 
truments subordonnés à des buts politiques et militaires 
autant qu'à des intérêts commerciaux. Examiner et juger 
l'exploitation ou la tarification en Prusse, c!est en fait 
porter un jugement sur le système lui-même des chemins 
de fer de l'État. 

Le développement des chemins de fer en Autriche a été 
plus ou moins étroitement uni à celui de l'Allemagne; 
mais les changements dans l'histoire politique de l'Autriche 
et la faiblesse de ses finances l'ont contrainte de mettre 
moins de suite dans sa politique. Lorsque les chemins de fer 
furent inventés, l'Autriche était le foyer d'un conserva- 
tisme bigot. La cour et les hommes d'Etat envisageaient la 
nouveauté avec une méfiance qui, de leur point de vue était 
bien fondée. Une telle rapidité de locomotion semblait 
avoir une saveur de radicalisme dangereux, pour ne pas 
dire révolutionnaire. L'Empereur se décida en 1836 à 
signer une charte de chemin de fer , seulement par ce 
motif: « que quoi qu'il arrivât, la chose ne peut se main- 
tenir*. » 

» 

coup moins avantageuses, par exemple au Sud-Est prussien, et que de 
plus il a comm^encé une guerre sourde contre quelques compagnies in- 
dépendantes, la compagnie hessoise (a Hessische Ludwigsbahn »), par 
exemple. — A.R. 

* Il faut cependant reconnaître le mérite de rAutriche d'avoir été le 
premier pays qui promulgua une loi générale sur les chemins de fer. 
Elle prescrivait une forme détaillée de demandes de concession , — la 
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Les chemins de fer insistaient pour venir, qu'un Gou- 
vernement monarchique les goûtât ou non, et ils firent tant 
et si bien, lorsqu'ils furent là, que le Gouvernement dé- 
clara bientôt qu'ils étaient avantageux et leur accorda 
une assistance paternelle , sous forme de garanties d'in- 
térêt ou de construction directe par l'État. Cette période 
en Autriche dura de 1840 à 1848, ce fut un temps de cons- 
truction fort active. La révolution de 1848 et la campagne 
de Hongrie jetèrent le désarroi dans toute industrie. Dans 
ces circonstances, l'Autriche accepta une politique qui 
était exactement le contraire de la Prusse. Le Gouver- 
nement prussien s'efibrçait d'aider les chemins de fer en 
les achetant à bas prix, — celui d'Autriche en les vendant 
à bas prix. Il est peu douteux que le Gouvernement autri- 
chien, durant toute cette période, ait été vivement influencé 
par l'exemple de la France, il désirait ne pas posséder ses 
propres lignes, mais de les voir construites et possédées 
par des compagnies particulières, dont les réseaux rayon- 
neraient de Vienne, comme les lignes françaises rayon- 
naient de Paris. 

Ce système était de nature à ne pas supporter la trans- 
plantation. Il avait grandi et avait été trouvé de bon ser- 
vice en France, parce que la France est tellement liée en- 
semble et se centralise dans Paris. En Autriche, il en était 
tout autrement. La monarchie consistait dans une foule d'é- 

durée de la charte, la publicité des tarifs et un abaissement de ceux-ci, 
si les bénéfices dépassaient 150/0. Elle garantissait les compagnies contre 
la construction de lignes parallèles. La loi fut faite en 1838, celle de Prusse 
quelques mois plus tard. En Angleterre» il n'y eut rien de semblable 
avant 1845. — Voir : Habefer, « Geschichte des Eisenbahnwesens. » 
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tats distincts, qui n'étaient reliés ni par les liens de la race , 
ni par ceux de la langue. Le fait que Vienne était le siège du 
Gouvernement, n'était pour eux guère plus qu'un accident 
politique. Les conditions du commerce, sous beaucoup de 
rapports , rappellent celles des Etats-Unis. L'Autriche a 
son commerce international de bétail et de céréales, des 
routes mixtes par rail et par eau pour l'exportation, des 
difficultés de commerce entre les difierents états particu- 
liers et des Oranger troubles. Elle a une voie navigable 
d'une importance capitale, le Danube, en concurrence 
avec les réseaux de l'est et de l'ouest. Avec ces com- 
plications nombreuses, il est aisé de voir que l'exemple 
de la France pouvait seulement conduire à faux. 

On réussit à s'approprier quelques-uns de ses inconvé- 
nients, sans aucun de ses avantages. L'Etat vendit en 1853 
beaucoup de lignes pour la moitié de ce qu'elles avaient 
coûté. Loin de stimuler l'entreprise des compagnies pau- 
vres, il en résulte qu'en 1859 quelques-unes des lignes 
de jonction les plus importantes n'étaient achevées qu'à 
moitié. La défaite décisive de l'Autriche en 1859, a été 
due pour une bonne part à l'imperfection de son système 
de voies ferrées, et la même chose se fit sentir à un moindre 
degré dans la guerre contre la Prusse. La période de non- 
chalance qui avait pris fin vers 1866, fut suivie d'une pé- 
riode de spéculation folle, qui ne se termine qu'à la crise 
de 1873. En dépit de dispositions législatives sévères, les 
mêmes abus se firent jour en Autriche, qu'on avait ren- 
contrés dans d'autres pays avec moins de lois. Un exemple 
suffira pour montrer le manque de scrupule ou plutôt 
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la légèreté delà spéculation autrichienne à ce moment. Il 
est d'autant plus remarquable queHaberer, dans son his- 
toire des chemins de fer, le raconte comme si c'était la 
chose du monde la plus naturelle. 

« La crise de 1873 jeta la lumière sur une sérieuse la- 
cune de la législation. Tandis qu'une entreprise après 
l'autre croulait, les détenteurs d'obligations se sentaient 
tranquilles, dans l'idée que leur intérêt était à l'abri. Mais 
quand l'une après l'autre, les lignes devinrent incapables 
de payer les intérêts, on commença à examiner les choses 
à fond et l'on trouva que toute la dette n'avait pas de gage ; 
bien qu'il 7 eût une hypothèque nominale sur la propriété, 
cette hjrpothèque n'avait pas d'autorité légale, parce qu'elle 
n'avait pas été enregistrée de la façon prescrite par la loi* . » 

La prostration qui suivit la crise de 1873 força presque 

m 

l'Autriche à une politique d'activé intervention de l'Etat. 
Celle-ci prit bientôt la direction de l'extension de la pro^ 
priété de l'Etat. Elle n'avait jamais été entièrement aban- 
donnée en Hongrie. En Autriche elle avait été hors de fa- 
veur pendant vingt ans, et ce fait, combiné avec la situation 
peu prospère des finances publiques , avait rendu impos- 
sible de marcher rapidement. Les trois quarts des lignes 
étaient dans les mains des compagnies privées ; et bien que 
la tendance soit incontestablement du coté des chemins de 



* Haberer, page 123. Comme la dette des chemins de fer tout entière 
semble aToir souffert de cette loi, on peut regarder cette loi comme une 
découverte de quelque importance. Certainement il y avait un gouverne- 
ment>per8onnel pour remettre tout en ordre. Mais si cela représente les 
méthodes autrichiennes de faire des affaires, il y a un bon champ d'acti- 
vité à Vienne pour les avocats américains. 
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fer de l'État, il est impossible de dire jusqu'où iront les 
choses . Il est encore plus difficile de porter iin jugement 
sur les résultats de cette politique sur le tarif ou sur le 
développement national. C'est une aflFaire d'avenir. Même 
en Prusse les résultats sont loin d'être définitifs. 

Si nous voulons voir un système de chemins de fer de 
l'État, ayant un passé aussi bon qu'un présent et un avenir, 
il faut nous tourner du côté de la Belgique. 

De tous les pays du monde , la Belgique a offert proba- 
blement les meilleurs avantages pour un système de che- 
mins de fer de l'État. L'industrie du pays était active et 
variée. Les lignes étaient sûres d'une grande quantité de 
tarif, local , et elles étaient dans une situation à s'assurer 
une part considérable du trafic de transit entre l'Angle- 
terre et l'AUemagne . Il n'y avait pour ainsi dire pas la 
possibilité d'une erreur dans la disposition des principales 
lignes. Les centres d'industrie étaient bien déterminés, les 
principales routes du commerce presque aussi bien. La 
construction était facile, le pays étant pour une bonne part 
un pays de plaine , — la construction était presque trop 
facile , parce cela offrait la tentation d'établir des lignes 
parallèles ou concurrentes. Le Gouvernement était admi- 
rablement propre à la surveillance et à l'exploitation des 
chemins de fer. Il était progressif, éclairé, suffisamment 
centralisé pour être fort , cependant assez populaire pour 
sentir les demandes du public. La contrée était assez grande 
pour avoir une politique indépendante, pas assez cependant 
pour que les intérêts locaux pussent être sacrifiés à cette 
politique. Son crédit était excellent , si bien qu'il n'avait 
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aucune peine à se procurer tout l'argent qu'il" fallait pour 
les travaux publics. 

Bien que la Belgique fût sur la ligne directe entre l'Al- 
lemagne et Londres, une grande partie du trafic était allé 
par la voie de la Hollande , à cause de la facilité de navi- 
gation du Rhin jusqu'à son embouchure. La substitution 
du rail à la navigation, comme moyen de communication, 
fournit à la Belgique l'occasion de concourir pour ce trafic. 
Le Gouvernement belge fut prompt à s'en saisir. Le roi 
Léopold était familiarisé avec l'Angleterre et le commerce 
anglais ; il prévit l'avenir probable des chemins de fer, et 
il se hâtait d'autant plus à agir qu'il redoutait que cer- 
tains capitalistes hollandais qu'il haïssait ne prissent les 
devants sur lui. Dès 1833 on se mit activement aux tra- 
vaux de chemin dé fer. Le Gouvernement choisit les lignes 
principales de ti*afic et y construisit ses voies ferrées , — 
d'Anvers au Nord, vers les bassins de houille et de fer du 
Sud, — de Liège , près de la frontière allemande, à Os- 
tende, le point le plus rapproché de la navigation vers 
l'Angleterre. Des compagnies privées reçurent la permis- 
sion de construire des lignes , toutes les fois que l'État ne 
voulait pas entreprendre le travail, elles fournissaient un 
système d'embranchement et de lignes de jonction. Dans 
la crise de 1848, le Gouvernement alla jusqu'à subven- 
tionner quelques-unes deis lignes particulières. Le plan 
tracé au début, fut achevé virtuellement en 1850. 

Les arrangements primitifs étaient admirables pour le 
temps où on les avait conçus. Mais ils ne furent pas modi- 
fiés, de façon à marcher de front avec les progrès efifectués 



302 LES CHEMINS DE FER. 

ailleurs. Le système belge de rapports et de statistiques,/^ 
lorsqu'il fut adopté était le meilleur du monde, — une gé-;-^ 
nération plus tard, il était le plus mauvais. Dans leurs ins- - ^ 
tallations techniques, les ateliers de machines, ce qui était ** 
au début de la précision merveilleuse , devint bientôt une 
pédanterie intolérable. Le même esprit conservateur se 
montre pendant un temps en matière de tarif*. Jusqu'en 
1852, il n'y avait pas de ramification systématique adoptée 
aux besoins du commerce , — seulement la forme la plus 
grossière de tarif ^ro rata, avec peu ou point de classifi- 
cation *. 

Un changement radical sous ce rapport fut fait lorsque 
la concurrence des compagnies particulières commença à 
se faire sentir. L'Etat cessa de construire en 1850. Les 
compagnies commencèrent à pousser leurs entreprises de 
construction plus rapidement que jamais. Près de vingt 
ans, le réseau du Gouvernement demeura stationnaire avec 
une longueur de 560 kilomètres, — les lignes privées pas- 
sèrent de 320 kilomètres en 1850 à 1,120 en 1860 et 2,240 
en 1870. Le développement des chemins de fer privés fut 
accompagné de leur fusion en réseaux puissants. Au lieu 
d'être de simples embranchements ou d'alimenter les 
lignes de l'Etat, elles étaient devenues des rivales, qui 
disputaient le même trafic direct, — moins bien situées, 
mais assez puissantes pour faire une concurrence active. 
En 1856, commence une période de guerre entre les che- 

< Rapport de Le Hardy de Beaulieu, section centrale, 1880. 

^ Charles Baum {Annales des ponts et ehausséesy mars 1882) fournit de 
fortes preuves quant aux faits , bien qu'il soit loin de considérer le ré* 
gime de l'exploitation par l'Etat comme responsable. 
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mins de fer. Bien loin d'exercer une influence dominante 
en matière de tarif , l'Etat pendant un temps fut complè- 
tement impuissant contre le courant des événements. Il 
abandonne les tarifs enregistrés et eut recours à des pré- 
férences personnelles, à des contrats spéciaux de toute 
nature ' . Il est probable que de ce côté, l'Etat était un peu 
plus délinquant que les compagnies privées. 

C'est un fait curieux que dans toute concurrence de cette 
sorte, l'Etat n'est pas plus fort que les compagnies privées, 
mais plus faible. Théoriquement, il peut avoir le pouvoir 
d'interdire aux compagnies de s'engager dans une con- 
currence semblable. En pratique, l'opinion publique ne 
lui permettait pas d'exercer ce pouvoir. Les chemins de 
fer de l'Etat ne peuvent pas non plus exercer une réserve 
pleine de dignité. Si les chemins de fer privés sont exploités 
eu vue de gagner de l'argent et y réussissent, ceuxdel'État, 
doivent être administrés dans le même ordre d'idées ou le 
Gouvernement s'expose aux critiques d'un public indigné. 
Dans cette course aux bénéfices , il est impossible pour le 
Gouvernement d'avoir la même élasticité , la même rapi- 
dité d'action qu'une compagnie privée. Il est arrivé que 
par suite de cela , la concurrence en Belgique était tout à 
feit égale. L'État avait de meilleures lignes , mais les avan- 
^^ages que possède Tentreprise des particuliers dans une 
lutte commerciale, compensait à peu près la différence. 
Pendant que la guerre des chemins de fer était active , 
1 abaissement des tarifs surtout pour les longs parcours et 

^8 lignes de TEtat accordaient elles-mêmes des tarifs spéciaux pour 
empêcher les gens de se servir des propres canaux de l'Etat. (Enquête 
parlementaire de 1872. Appendice, p. 787.) 
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les marchandises à bon marché lut extrêmement rapiâe. 
Les résultats obtenus en Belgique en 1861-1865 furent 
même ,plus remarquables que ceux auxquels on est arrivé 
aux Etats-Unis quelques années plus tard. Le prix moyen 
du transport par tonne -kilomètre fut réduit à environ 
4 centimes, le tarif des voyageurs par voj ageur-kilomètre 
encore plus bas. La force de la concurrence développa 
une telle activité dans l'exploitation parmi les chemins de 
fer, qu'ils furent capables de travailler avec bénéfice même 
à ces prix. 

. Cet état de choses, satisfaisant en apparence, était into- 
lérable pour le Gouvernement. La concurrence des com- 
pagnies ne lui laissait aucune chance pour une politique 
indépendante. Le succès politique ne fut point ce que sup- 
posait le monde au dehors. Les Américains connaissaient 
la situation principalement par les rapports de la com- 
mission du Massachussets et celle-ci, sans la moindre in- 
tention de partialité , était disposée à tout voir sous un 
jour favorable, parce qu'elle désirait que le Massachussetts 
suivît l'exemple de la Belgique ^ . Elle acceptait les rap- 
ports des autorités belgessur leur activité, sans soumettre 
ces rapports à une critique, ce qui est toujours dangereux. 
Le fait est que le réseau de l'Etat en Belgique , pendant 
cette période de concurrence active, était occupé à quelque 
chose d'autre que des questions de politique générale. Il 
s'occupait à gagner de l'argent. C'était une compagnie res- 
ponsable et bien conduite, administrée commercialement. 

* Rapports du Massachusets, II, 5*2, 53; IV, 67, 81. Six ans plus tard 
M. Adams, avec beaucoup de candeur, fait des réserves sur les vues ex- 
primées dans ce rapport. 
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Il différait des autres compagnies seulement parce que les 
receltes grossissaient le revenu du Trésor et que les em- 
ployés étaient nommés par l'Etat. 

Lorsque le Gouvernement voulut obtenir une influence 
réelle comme propriétaire de chemins de fer, il acheta la 
plupart des lignes concurrentes et fit des arrangements 
avec le reste. Cet état de choses a commencé en 1870. Les 
plus grands achats eurent lieu en 1873. En 1874 le Gou- 
vernement possédait la moitié de la longueur kilométrique, 
en 1880 les deux tiers, aujourd'hui il a environ les trois 
quarts. Le système belge de 1885 est tout k fait différent 
de celui de 1869. 

En jugeant la politique des chemins de fer du royaume 
par les résultats, tout le monde sera d'accord pour recon- 
naître qu'à certains égards ils sont extrêmement bons. 
Nous avons déjà vu ce que sont les tarifs moyens. Pour les 
voyageurs , les tarifs sont plus bas que partout ailleurs 
excepté sur quelques lignes de l'Inde. Le transport des 
marchandises est meilleur marché que dans tout autre 
pays d'EuropCj — il est nominalement à peu près égal à 
celui des États-Unis. Dans la pratique, les tarifs sont infé- 
rieurs pour n'importe quel service, parce que la Belgique 
n'a pas l'énorme trafic à longue distance , qui abaisse la 
moyenne en Amérique. 

La classification belge est excellente. Les Belges ont à 
présent si bien organisé les choses que les tarifs eux-mêmes , 
qui entrent très avant dans les détails, fournissent un sys- 
tème de taxes adapté aux besoins des diverses branches de 

commerce et des différentes localités. Ce que les tarifs belges 

20 
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ont accompli pour le développement des affaires, est cons- 
taté d'une façon frappante par Thistoire du port d'Anvers, 
qui dépasse à pas de géants le Havre, qui esta peu près 
situé de même. Les progrès d'Anvers sont considérés 
comme le fruit en grande partie de la politique des che- 
mins de fer en Belgique. 

Il est vrai aussi qu'ils font un grand emploi de leur ca- 
pital. Le chargement moyen des wagons belges est plus 
élevé qu'en France ou qu'en Allemagne, bien que la cons- 
truction soit la même. La forte proportion des dépenses 
aux recettes , qui est souvent citée contre les belges , est 
en réalité à première vue en leur faveur. Si un pays où 
l'Etat a le monopole des chemins de fer , montre un trop 
faible pourcentage de dépenses d'exploitation, il donne de 
fortes raisons de croire que les tarifs sont indûment élevés 
et que les intérêts industriels sont sacrifiés à des intérêts 
financiers. 

Ce serait une erreur d'autre part de se servir de ces ré- 
sultats comme d'un argument sérieux en faveur de l'ex- 
ploitation de l'État. Les progrès ont été accomplis pendant 
la période de concurrence active , lorsque les compagnies 
privées tenaient la corde. Les fondations furent posées en 
1853, au début de la concurrence. Le système s'est déve- 
loppé avec le plus de rapidité en 1861-1868, lorsque la 
concurrence était à l'apogée. Depuis que l'Etat a acheté 
les lignes rivales et qu*il a un monopole de fait , il semble 
qu'il y ait une diminution d'activité et une tendance vers 
un relâchement. Il y a eu une diminution de bénéfices 
sans modification correspondante dans les tarifs* On se 
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plaint beaucoup du manque de wagons, lorsqu'on en a 
besoin. Des accusations bien plus sérieuses sont faites par 
quelques autorités compétentes comme Le Hardy de Beau- 
lieu * . Il affirme que Tassociation de la politique et des 
chemins a produit décidément de mauvais résultats, — 
qu'il y a eu une multiplication de formalités et de fonc- 
tionnaires inutiles aux véritables affaires et qu'il y a eu 
de sérieuses manipulations de comptes pour les rendre in- 

« 

dûment favorables au Gouvernement. Il est impossible à 
un Américain de vérifier ces accusations de si loin , mais 
elles ont été faites sous une forme officielle par l'une des 
meilleures autorités de Belgique. 

Sans ménager les compliments au régime belge, on peut 
équitablement attribuer une bonne part du succès à d'au- 
très causes qu'à une exploitation éclairée de l'Etat ou qu'à 
une politique générale de propos délibéré. 

L'histoire des chemins de fer dans les autres pays d'Eu- 
rope est de moindre importance. Quelques contrées comme 
le Danemark, la Suède, la Norwége , montrent une poli- 
tique suffisamment définie, mais leur système n'est ni 
étendu, ni important. D'autres^, comme la Russie', l'Es- 
pagne, et sous quelques rapports la Suisse, ont des lignes 
importantes, mais n'ont pas de principes bien définis ^. 

* Rapports, section centrale, 1880, 1881. 

2 1\ faut faire une exception pour la Hollande dont Thistoire, bien que 
moins importante que celle de la Belgique, présente des points du plus 
haut intérêt. 

' Pour la Russie, Yoir plus loin le chapitre spécial consacré à ce pays 
par M. Raflfalovich. 

^ Un principe important a prévalu presque partout. Les concessions 
de l'Europe continentale sont accordées pour une durée déterminée, non 
pas indéfiniment. 
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Le cas de Tltalie doit être traité séparément. Les ligoes 
italiennes, regardées simplement comme voies ferrées ne 
sauraient se comparer en importance avec celles de France 
ou d'Allemagne. L'économie et l'administration des che- 
mins de fer ne se sont pas développées en Italie comme 
dans l'Europe septentrionale. Mais au point de vue poli- 
tique et social , l'histoire des chemins de fer d'Italie est 
du plus haut intérêt et fera l'objet du chapitre suivant*. 

* Voir, sur les chemins de fer de l'Etat belge, trois excellents articles 
publiés dans le JoumcU des Économistes (avril à juin 1886) par M. Véron- 
Duverger. « On ne peut se le dissimuler, dit-il, lors même qu^elle est 
(( justifiée par le légitime désir d*un peuple d'être libre et indépendant, 
(( de rester maître de ses voies ferrées et de leurs tarifs, rexploitation par 
(( rÉtat n*en constitue pas moins un grave péril pour ses finances, si les 
(( pouvoirs publics ne savent pas résister aux sol 1 icitations de toute sorte, 
(( trop souvent aux pressions auxquelles ils sont en butte ». (Â. R.) 



CHAPITRE XII. 



La législation des chemins de fer en Italie. 



Les raisons de son importance. — Fausse politique au début. — Néces- 
sité de l'action gouvernementale. — Achat de chemins de fer par TÉtat. 
— Questions touchant leur opération. — La Commission de 1878 et sa 
tâche. — Conclusions défavorables à l'exploitation de l'État. — Néces- 
sité d'une action immédiate. — Affermage des lignes à des compagnies 
privées. — Détails du contrat. — Résultat probable * . 



Il peut sembler que c'est bien s'écarter de la route tra- 
' cée que de demander à Tltalie des leçons en matière de 
politique des chemins de fer. On pourrait croire que la 
curiosité seule guide un américain, en raison de la diffé- 
rence des systèmes et des problèmes, et dire que s'il pour- 
suit un but pratique, il perd son temps. 

Ce serait une grosse erreur. Dans les dernières années, 
il s'est passé en Italie des événements qui ont une portée 

* (( Atti délia Commissîonne d'Inchios'a sulT Esergio dolle Porrovie 
Italiane». 7 vol., 1881. 

Cucheval-Clarigny. « Les chemins de fer italiens ». (Revue des Veux 
Mondes, 1884.) 

Voir aussi VUalief ses finances et son développement économique, par 
1. Sachs, pages 949 et suivantes. (Paris, chez Gulllaumin.) 
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considérable pour la législation des chemins de fer dans 
tous les pays. Une commission parlementaire italienne a 
achevé en 1881 l'enquête la plus complète qui ait jamais 
été faite nulle part. Le résultat de ces études , c'est la con- 
clusion que l'Etat ne doit pas exploiter de chemins de fer, 
et que bien que l'Italie fût propriétaire de ses lignes, elle 
devait immédiatement créer de grandes compagnies pri- 
vées pour les administrer. Depuis lors, les Italiens se sont 
occupés de la législation qui doit réaliser ces idées. C'est 
la défaite la plus décisive que la tendance grandissante 
vers l'exploitation de l'Etat ait encore reçue. 

En tout cela, rien ne se fait au hasard. Lorsqu'on parle 
en Angleterre ou en Amérique, de chemins de fer de l'État, 
c'est par intuition, ^- mais en Italie on a l'expérience chè- 
rement achetée. On a essayé des chemins de l'État et des 
compagnies privées ; on sait de quoi l'on parle. En fait, les 
Italiens ont expérimenté à peu près toutes les formes de 
relation entre l'Etat et les chemins de fer. Trois ou quatre 
systèmes principaux ont été chacun concessionnés par des 
gouvernements différents. L'un doit son origine à l'empe- 
reur d'Autriche, l'autre au Pape. Toutes les concessions 
ont été modifiées à maintes reprises. Il y a eu l'assistance 
de l'Etat sous toutes les formes : garanties d'intérêts, 
avances de capitaux, subventions pour la construction, sub- 
ventions pour l'exploitation ; l'État a construit quelques 
lignes. Il en a acheté d'autres et les a payées, et en a acquis 
quelques-unes qu'il n'a pas payées. Il a essayé les divers 
modes d'administration: exploitation directe, affermage, 
participation dans les bénéfices. Aussi lorsqu'une Commis- 
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sion italienne parle des relations entre l'Etat et les che- 
mins de fer, elle parle d'expérience. 

Les conclusions auxquelles elle s'est arrêtée, sont 
l'œuvre d'hommes prudents et responsables , qui sont oc- 
cupés à les mettre en pratique en face de grandes diffi- 
cultés. Il n'y a pas de place pour des expériences. Le 
Gouvernement italien .rencontre de sérieuses difficultés à 
joindre les deux bouts et il n'a pas d'argent à dépenser eh 
bévues. En prenant les choâes au mieux, les chemins de 
fer ne sont pas bien rémunérateurs, et toute législation 
imprudente court le risque de les amener à un point , où 
ils ne peuvent pas fonctionner du tout. 

Afin de comprendre la condition présente des choses, il 
faut remonter en arrière. Jusqu'en 1859, l'Italie a été di- 
visée en un grand nombre de petits États. Chacun de ces 
Etats , en tant qu'il existait des chemins de fer , avait son 
système séparé. Ces systèmes n'étaient pas seulement in- 
dépendants, mais encore ils étaient isolés. Les lignes de 
Toscane n'étaient pas rattachées aux lignes romaines, ni 
celles-ci aux lignes napolitaines. Toutes étaient des lignes 
locales, dans le sens le plus étroit du inot. Les guerres de 
1859 et 1870 mirent fin à cet état de choses. On construisit 
des lignes de jonction, et avec elles arriva la tendance iné- 
vitable vers la fusion. Mais on ne permit pas aux choses 
de prendre leur cours naturel. Le trafic direct de l'Italie 
va du nord-ouest au sud-est, c'est-à-dire il marche dans 
le sens de la longueur de la Péninsule, parallèlement à la 
chaîne centrale de montagnes. Mais les anciennes divi- 
sions politiques allaient perpendiculairement» Les petits 
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États ne voulaient pas voir leurs chemins de fer devenir 
des chaînons intermédiaires dans une ligne de commu- 
nication directe; ils les voulaient indépendants. En dehors 
de cet orgueil de clocher il y avait un préjugé national. 
Les hommes qui avaient en vue des lignes directes étaient 
des étrangers. L'Italie elle-même était trop pauvre pour 
s'engager sur une vaste échelle dans de semblables entre- 
prises, mais elle était très susceptible et elle redoutait de 
voir les capitaux étrangers prendre fortement pied chez 
elle. Si Rothschild et Talabot avaient pu exécuter leurs 
plans, ritalie aurait été dotée probablement d'un système 
puissant et progressif de chemins de fer. En tout cas , 
celui-ci aurait été organisé sur les lignes naturelles. Mais 
les Italiens sacrifiaient l'avantage commercial au senti- 
ment, — pour la plupart à un faux sentiment. 

Sans entrer dans les détails le résultat final fut la con- 
solidation de la majeure partie des voies ferrées italiennes 
en quatre réseaux : l'Italie septentrionale , les chemins 
romains , les chemins méridionaux (occidentaux , à vrai 
dire) et plus tard les chemins de Caîabre et de Sicile. Les 
lignes principales de cette division furent déterminées dès 
1864, et elles ont continué sans grande modification depuis 
lors. Les principes de la fusion, favorisés par l'État, ont 
été différents de ceux des autres pays. On a fusionné les 
lignes concurrentes et non les lignes de jonction. C'est à peu 
près comme si New- York avait un système unifié de che- 
mins de fer, la Pensylvanie un second, l'Ohio un troisième, 
absolument distinct des deux autres, et seulement avec des 
moyens compliqués pour l'échange du trafic. 
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Natureflement c'était une organisation coûteuse de faire 
les choses. En premier lieu, le traitement du transport di- 
rect était mauvais; ensuite, du moment que chaque ligne 
était administrée par les hommes d'une seule localité , ils 
ne pouvaient apprécier quand il valait la peine d'abaisser 
le taux direct pour développer le mouvement d'affaires , 
Mais si jamais les chemins de fer d'un pays ont eu be- 
soin de manier et de développer leurs affaires avec 'le soin 
le plus extrême, c'est bien en Italie. Malgré de grandes 
subventions de l'État , ils ont trouvé des difficultés ex- 

* 

trêmes à faire face à leurs engagements. Dans les temps 
de crise commerciale, il a fallu modifier les conditions des 
concessions ; parfois le Gouvernement a dû venir au se- 
cours avec son crédit ou avec son argent. 

Les lignes de Galabre et de Sicile étaient dans la plus 
mauvaise situation de toutes. Elles se construisaient len- 
tement et ne pouvaient payer les dépenses. Le Gouverne- 
ment se vit forcé de choisir entre l'alternative de re- 
noncer à développer cette partie du royauùie ou de prendre 
les lignes dans ses propres mains. En 1870, il choisit le 
second parti : de construire ou de posséder les lignes lui- 
même, mais de les exploiter par l'intermédiaire d'une com- 
pagnie qui reçoit sa rémunération sous forme de 0/0 des 
recettes brutes, toutes les dépenses étant payées par l'Etat. 
Les recettes brutes moyennes sont d'environ 10,000 francs 
par mille, les dépenses d'exploitation de 15,000 francs. Le 
Gouvernement perd ainsi 5,000 francs par mille, et de plus 
il ne reçoit pas d'intérêt sur le capital. Tout cela ne semble 
s'améliorer que lentement. 
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Les lignes romaines ne marchèrent pas mieux, et après 
de nombreuses tentatives malheureuses de les remettre sur 
pied à Taide de secours pécuniaires, le Gouvernement con- 
clut en 1873 un contrat en vue du rachat. Mais les diffi- 
cultes financières de l'Etat étaient telles que ce ne fut qu'en 
1880 qu'on put faire les arrangements en vue de l'exécu- 
tion du contrat et qu'il ne prit possession qu'en 1882. 

Les chemins de fer méridionaux ont fait une exception 
plutôt remarquable à cette absence générale de prospérité. 
Ils passaient le long de la côte de l'Adriatique , à travers 
'des districts les plus pauvres de l'Italie; ils n'avaient pas 
de villes de' premier ordre sur leur parcours principal. On 
les considérait comme les lignes qui promettaient le moins. 
Mais ils avaient une ligne passablement longue dans la 
direction naturelle du trafic direct, ayant formé une partie 
importante dans le système proposé par Talabot et Roth- 
schild en 1863; ils étaient administrés par des hommes qui 
savaient tirer le plus grand profit de ces avantages. Ils 
avaient osé prendre l'initiative en matière d'abaissement 
de tarif, malgré l'opposition violente même du Gouverne- 
ment; ils furent récompensés par un développement d'af- 
faires , qui dépassait leurs espérances , et qui en fin de 
compte, menaça de devenir pour eux une source de pertes 
pécuniaires. Leur contrat de subvention était assez parti- 
culier. Lorsqu'il fut fait, la compagnie n'avait aucune idée 
de jamais gagner 25,000 francs par mille par an; le con- 
trat stipulait, comme une simple afiaire de forme, que, dès 
que les recettes brutes atteindraient 25,000 francs par 
mille, la subvention diminuerait aussi rapidement que les 
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recettes grandiraient. Mais les recettes nettes ne sauraient 
jamais augmenter dans une aussi forte proportion que les 
recettes brutes, la subvention diminuerait plus rapide- 
ment que n'augmenteraient les recettes nettes. Ainsi, tout 
trafic au delà de 25,000 francs par mille , réduisait le mon- 
tant disponible pour le paiement de dividende. Un tel état 
de choses était mauvais pour les affaires dans tous les sens 
et ne pouvait durer. Mais le Gouvernement n'était pas dis- 
posé à ce moment, d'apporter au contrat de subvention au- 
cune modification qui pût jamais l'exposer à payer davan- 
tage et la compagnie était aussi déterminée contre tout 
changement qui pût lui faire courir le risque de recevoir 
moins. La seule issue pour le Gouvernement fut de ra- 
cheter la ligne, et en 1874-1876 des contrats dans ce des- 
sein furent conclus , bien que des événements ultérieurs 
en aient empêché la complète exécution. 

En même tempsleGouvernementétàitamenéàdes arran- 
gements pour l'achat des chemins de fer de la haute Italie. 
Ici ce n'était pas pour des motifs de complications commer- 
ciales bons ou mauvais, mais pour des raisons politiques. Les 
provinces de l'Italie septentrionale, tandis qu'elles étaient 
encore sous la domination autrichienne , avaient été do- 
tées d'un système relativement complet de voies ferrées. 
Celles-ci étaient entre les mains d'une compagnie autri- 
chienne qui possédait des lignes plus au nord et à l'est. 
Lorsqu'une partie de ses lignes passa sous l'autorité ita- 
lienne , la compagnie arrangea deux organisations sépa- 
rées , l'une pour son réseau italien , l'autre pour son ré- 
seau autrichien. Mais itaturellement les mêmes action- 
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naires administraient les deux organisations; et deux 
nations qui pouvaient à tout moment devenir ennemies, 
avaient peu de goût à voir leurs territoires unis par des 
intérêts financiers aussi intimes. La compagnie devait de- 
venir autrichienne ou italienne, — l'un ou l'autre; quelle 
qu'elle fût, l'autre portion devait être rachetée et séparée 
de la compagnie. L'Autriche sentit qu'elle ne pouvait ra- 
cheter sa part des lignes et laisser lacompagnie italienne ; 
l'Italie n'était peut-être pas plus capable que l'Autriche, 
mais elle était plus entreprenante; elle se détermina à ra- 
cheter sa part et à laisser la compagnie autrichienne. Les 
choses commencèrent à prendre cette direction en 1873. 
A la fin de 1875, les arrangements étaient pratiquement 
achevés. 

A cette époque, le triomphe du principe des chemins de 
fer de l'Etat semblait aussi complet qu'en Belgique ou en 
Allemagne. Pour une raison ou pour une autre chaque 
grande compagnie avait été amenée à faire l'abandon de 
ses droits concédés. Le rachat n'avait pas été effectué, 
mais il existait des contrats qui devaient bientôt conduire 
au rachat. Après le rachat, il semblait que devaient venir 
l'intérêt et le contrôle plus immédiat de l'État. Peu de 
personnes pouvaient soupçonner la tournure différente que 
le cours pratique des choses allait prendre. 

C'était un cabinet conservateur qui avait opéré le ra- 
chat ou du moins arrangé les choses en vue du rachat; les 
ministres qui avaient pris l'initiative , Minghetti et Spa- 
venta, avaient le dessein incontestablement que l'État ex- 
ploitât les lignes dont il était le propriétaire. Mais des 
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changements politiques les empêchèrent d'exécuter cette 
partie de leur programme. Us durent quitter le pouvoir en 
1876 et ils eurent pour successeurs des radicaux modérés. 
Dans le courant de la même année, après un long débat, 
le Parlement italien décida qu'il était peu sage pour TÉtaf 
en ce moment d'essayer l'exploitation directe de ses che- 
mins de fer ; l'on demanda à M. Depretis de préparer un 
plan conformément auquel les lignes de l'Etat pourraient 
être données à des compagnies privées qui les exploite- 
raient. 

A quelle condition? C'était là un point central dans toute 
la question et il était susceptible de deux réponses tout à 
fait distinctes. Ou bien l'état pourrait payer les compa- 
gnies pour faire la besogne et prendre lui-même ce qui 
resterait ou bien les compagnies paieraient l'Etat pour se 
servir de ses lignes et prendraient elles-mêmes cequires- 
terait. Dans le premier cas, l'Etat courrait le risque, dans 
le second les compagnies. Dans le premier cas, la compa- 
gnie serait un simple agent ou employé , dans le second 
cas, un fermier, et dans cette seconde éventualité, la pro- 

r 

priété serait peu de chose de plus qu'une forme, en ce qui 
concernait son influence sur l'administration pratique des 
affaires. Les partisans d'un système de chemins de fer de 
l'Etat n'en seraient pas satisfait. 

Les ministres conservateurs , dans leurs arrangements 
provisoires, avaient fait des contrats du premier genre. 
Les compagnies devaient être de simples agents pour ex- 
ploiter les lignes au risque de l'Etat. Un contrat dans ce 
sens fut conclu avec la compagnie des chemins méridio- 
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naux, le ministre tomba avant que le contrat pût être ra- 
tiiSé par le Parlement. 11 prescrivait que la compagnie 
exploitante serait responsable pour les dépenses d'exploi- 
tation, y compris les réparations ordinaires, mais non pour 
les réparations extraordinaires ou de nouvelles construc- 
tions. Elle devait recevoir une somme fixe par kilomètre 
exploité pour les réparations et l'entretien; pour les dé- 
penses du mouvement, elle recevait une somme convenue 
par voyageur et par tonne de marchandise , par kilomètre 
parcouru . Ensuite , afin de stimuler son activité , il lui 
était accordé une part modérée dans toute augmentation 
de recettes brutes au-dessus d'uti certain chiffre men- 
tionné dans le contrat. 

Ce système ne fut jamais mis en vigueur. Le nouveau 
ministre, M. Depretis, préférait le plan de l'affermage. Il 
proposa qu'il y eût deux compagnies fermières, l'une ex- 
ploitant les lignes sur la côte orientale et les embranche- 
ments, l'autre les lignes et les embranchements sur la 
côte occidentale ; elles seraient propriétaires du matériel 
roulant, achetant à un prix d'estimation celui que l'État 
avait en sa possession , elles paieraient à l'État ensemble 
une redevance minimum, fixée à environ 40 millions de 
francs. Cette redevance représentait environ 2 0/0 du prix 
de revient des lignes. Elle s'élevait à environ 30 0/0 des 
recettes brutes minimum prévues. L'État devait avoir une 
part considérable dans tout excédent de recettes brutes, 
au-dessus de ce minimum. 

Tout considéré , le plan était bon. Beaucoup de ses idées 
sont incorporées dans la loi que le Parlement a voté* Mais 
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au moment même Depretis ne fut pas plus heureux que 
son prédécesseur. Les radicaux avancés firent tomber du 
pouvoir les radicaux modérés, tout feomme deux ans plus 
tôt les conservateurs avaient dû céder la place. Les radi- 
caux extrêmes étaient assez sous rinfluence d'idées so- 
cialistes pour que le principe de l'exploitation par l'État 
trouvât faveur chez un grand nombre d'entre eux. Mais ils 
n'étaient pas entièrement préparés à agir; en juillet 1878 , 
toute la question fut référée à une commission spéciale. 

La commission spéciale de 1878 se mit méthodiquement 
à l'œuvre. Elle débuta par faire circuler parmi toutes les 
classes de personnes qui avaient quelque rapport avec les 
chemins de fer, une série de près de deux cents questions 
imprimées, et elle provoqua des réponses orales ou écrites. 
Tous les efforts furent faits pour faire réfléchir les gens 
sur ces matières et pour obtenir de tous côtés des réponses. 
Les questions étaient posées avec tant de précision, qu'une 
personne, ayant une information à donner sur un point 
spécial, pouvait répondre à la question et ne pas s'inquiéter 
du reste. On réunit ainsi une masse énorme de matériaux, 
— mais ce ne fut pas avant 18Ç1 , que la commission fut 
en mesure de terminer sa tâche. Le résultat de ses labeurs 
est contenu dans sept volumes in-4®. Trois renferment 
les dépositions orales, trois autres le résumé des réponses 
écrites et des documents consultés , le septième est con- 
sacré au rapport. Les dépenses nécessaires se sont élevées 
à près de 140,000 francs. 

Les trois volumes de dépositions orales ne sont pas d'un 
grand intérêt hors de l'Italie. Il en est autrement pour le 
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résumé des matériaux. Celui-ci prend les problèmes des 
chemins de fer dans leur aspect le plus général, utilisant 
des documents et des informations de presque tous les pays 
européens ; il y a des études détaillées du fonctionnement 
de l'exploitation par l'Etat, — des diverses formes d'inter- 
vention gouvernementale, — des variations dans les dé- 
penses d'exploitation, — des théories de tarifs et des effets 
probables de toute modification. Il est regrettable que cette 
masse de précieux renseignements ne soit accessible qu'aux 
personnes connaissant l'italien * . 

Le résultat de ces études fut que la commission rejeta 
l'idée que l'exploitation des chemins de fer était une fonc- 
tion propre de l'Etat. 

Il n'y avait pas eu défaut d'arguments présentés devant 
elle en faveur d'un système de chemins de l'Etat. C'étaient 
les arguments généraux, touchant les monopoles, la spé- 
culation, les pouvoirs arbitraires, — que nous connais- 
sons tous . Il y avait des arguments spéciaux ne s'appli- 
quant qu'à l'Italie seule. Ils étaient soutenus par des 
personnages influents , — mais les hommes et les argu- 
ments de l'autre côté étaient plus forts. C'est un fait re- 
marquable que la majorité des chambres de commerce 
étaient hostiles à l'exploitation par l'Etat; l'opposition 
était surtout forte de la part de la chambre de commerce 
de Milan, probablement la place où les deux régimes 
avaient été expérimentés le plus complètement. 

On peut résumer comme suit, les points les plus inté- 
ressants du rapport : 

* Une traduction partielle en français a été publiée. 
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1® La plupart des plaidoyers en faveur de la gestion de 
l'Etat sont fondés sur l'idée que l'Etat accomplira nombre 
de services à meilleur marché qu'ils ne sont faits par des 
compagnies privées. C'est une erreur. La tendance est 
toute autre. Des compagnies privées peuvent faire pour 
leurs patrons (ceux qui utilisent leurs services) bien des 
choses que l'Etat ne peut faire ; mais il est douteux que 
l'État soit appelé à faire ce que les compagnies privées 
ne peuvent entreprendre . Il est probable que l'Etat es- 
saiera plutôt de taxer Tindustrie que de la développer. 
Lorsqu'il s'efforcede taxer l'industrie, il est plus omni- 
potent et moins responsable qu'une corporation privée. 

2® L'exploitation par l'Etat est plus coûteuse que celle des 
particuliers. Telle fut du moins la conclusion de la Com- 
mission , en comparant les résultats des deux systèmes. 
Faisant la comparaison des lignes de l'État et des compa- 
gnies dans les différentes contrées, la Commission trouve 
que la proportion des dépenses d'exploitation aux recette^ 
brutes est toujours supérieure sur les lignes de l'État — une 
différence en plus de H 0/0 en moyenne. Dans leurs com- 
paraisons détaillées, la Commission prend en considération 
les différents éléments qu'implique le coût du mouvement, 
mais malheureusement elle ne s'occupe pas de la question 
de savoir si les tarifs en vigueur sur les lignes de l'État 
ne pourraient pas être moins élevés que sur les lignes 
particulières , — une chose qui ferait paraître le pour- 
centage sous un jour défavorable et qui serait cepen- 
dant plutôt au crédit de l'administration qu'autrement. 

Nous ne saurions donc accepter ce point sans réserve. 

21 
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3° Les dangers politiques seraient très grands. La poli- 
tique corromprait l'administration des chemins de fer, et 
celle-ci à son tour corromprait la politique. On en a vu des 
exemples. Des changements de tarif sont faits en viie d'agir 
sur les élections. Une expérience douteuse a été faite ré- 
cemment en Belgique, en matière de tarifs ; elle a été adop- 
tée par le gouvernement comme un moyen de capter la 
faveur populaire, une sorte de corruption qu'on hésite ra- 
rement à employer. Il ne serait pas diflScile de multiplier 
les exemples , en les prenant des deux côtés de l'Atlan- 
tique. 

Si donc les lignes de l'État doivent être exploitées par 
des compagnies privées, nous revenons à la question : à 
quelles conditions * ? affermage ou administration salariée, 
au risque de l'Etat. Entre les deux, la Commission préfé- 
rait l'idée de l'affermage, mais elle ne se prononça pour 
aucune ; elle choisit un terrain moyen, moyennant un plan 
compliqué de participation dans les bénéfices . Les idées 
principales de ce plan sont incorporées dans les contrats 
qui ont été finalement approuvés par le Parlement italien. 

Tandis que la Commission étudiait la question, les choses 
approchaient du point oii une solution pratique devenait 
de plus en plus urgente* 

l'' Là où les compagnies exploitaient encore, le matériel 
roulant commença à faire défaut. Les compagnies , dont 
l'État avait racheté les lignes, les exploitaient provisoi- 
rement d'année en année, — mais elles ne savaient jamais 

* La Commission aurait bien voulu que l'ËUt se débarrassât entière- 
ment des chemins de fer, mais ce n'était pas possible. 
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la tournure que la politique italienne des chemins de fer 
allait prendre , si bien qu'aucune n'était prête à dépenser 
de l'argent en vue des intérêts futurs de la ligne. Le 
matériel roulant n'avait pas marché avec le développe- 
ment du trafic; sur nombre de lignes, on ne s'inquiétait 
pas de le renouveler. Gomme résultat, wagons et locomo- 
tives s'usaient rapidement ; ils étaient insuffisants pour le 
service public et empiraient chaque année. 

2^ Là où l'État essayait d'exploiter ses lignes, il n'était 
pas heureux. Son insuccès était surtout remarquable sur 
les lignes de l'Italie septentrionale. Pour deux ou trois ans 
après le rachat par l'État, la compagnie avait continué pro- 
visoirement l'exploitation. Mais en juillet 1878, juste au 
moment où la Commission avait été nommée, le gouver- 
nement reprit entièrement la ligne et se mit à l'exploiter. 
Le ministère allait montrer à la nation comment exploiter 
un chemin de fer et prouver que l'Etat pouvait le faire 
mieux que n'importe qui. Malheureusement le résultat fut 
tout contraire. La ligne commença à tomber en morceaux. 
Avant le changement , le personnel de la ligne avait été 
de premier ordre et animé par un vigoureux esprit d'acti- 
vité; après le changement, leur caractère devint inférieur,, 
leur activité se ralentit. Avec leâ mêmes ressources , ils 
n'étaient plus capables de manier le même trafic. Pendant 
Un temps, le transport fut suspendu en Lombardie, ex- 
cepté pout* les marchandises périssables, simplement parce 
<îue la ligne ne pouvait venir à bout du trafic qui s*offrait 
à elle. 

3® D*importantes raisons financières plaidaient en fa-^ 
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veur d'un changement. Le Trésor public était dans l'em- 
barras comme cela arrive en Italie. Il avait épuisé tout son 
pouvoir dans la reprise des paiements en espèces. Il n'y 
avait pas de ressources en réserve. Tout était taxé aussi 
haut que possible, la plupart des choses même trop haut. 
La rente italienne était si dépréciée, que le gouvernement 
ne pouvait emprunter de l'argent qu'à des conditions très 
désavantageuses. Nous avons vu combien d'années il lui fal- 
lut pour trouver le moyen d'exécuter leur contratd'acheter 
les chemins romains. Les chemins méridionaux n'étaient 
pas encore payés. La Chambre avait voté en 1879 la cons- 
truction de 4,800 kilomètres, en dehors des 9,000 exis- 
tants. Mais les travaux languissaient, faute de capitaux. 
On trouvait à peu près impossible de faire les additions 
nécessaires au matériel roulant des chemins de fer. Tels 
étaient les éléments financiers du problème — en appa- 
rence désespéré ; l'État ne pouvait obtenir d'argent , les 
chemins de fer n'étaieîit pas particulièrement rémuné- 
rateurs ; il fallait un arrangement donnant à l'État les 
sommes dont il avait besoin pour les améliorations et les 
extensions , et même combiner des termes pour l'exploi- 
tation des lignes qui fussent avantageux aux deux partis. 
Le ministre des travaux publics essaya de gagner du 
temps en temporisant, mais il ne fit que rendre la situation 
pire. Les chemins méridionaux déclarèrent qu'ils ne pou- 
vaient permettre à l'État de délayer davantage le paie- 
ment et que l'Etat avait perdu son droit de rachat , aux 
conditions stipulées. Le résultat a été qu'afin de contrôler 
la ligne sans la posséder, l'État devra payer aux action- 
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naires annuellement une somme plus forte que Tintérêt 
sur le montant du rachat aux prix convenus. 

Tandis que les choses étaient en cet état en 1883, le 
Ministère des Travaux publics fuf offert à Thomme qui 
avait été secrétaire de la Commission de 1878. 11 se mit 
vigoureusement à Toeuvre, — il eut d'incessantes confé- 
rences avec les^ hommes de chemins de fer et les financiers, 
et comme résultat, il arriva au printemps de 1884 avec un 
projet de loi qui, après une année de discussion, fut voté 
sans changement cardinal par le Parlement italien. En 
vertu de contrats, qui furent fixés le 1®^ juillet 1885, les 
principes suivants étaient établis : 

1** Les chemins de fer doivent être exploités pendant 
soixante ans * par deux compagnies de force à peu près 
égale, possédant chacune un réseau courant au nord-ouest 
et au sud-est''. Elles doivent faire l'acquisition à un prix 
d'évaluation (au minimum 250 millions de francs) du ma- 
tériel roulant se trouvant dans les mains de l'Etat. Elles 
doivent l'entretenir à leurs frais , comme une partie des 
dépenses ordinaires d'exploitation , mais elles auront le 
droit de recevoir un intérêt de l'Etat sur la somme dé- 
boursée. Par cette vente , l'Etat aura une somme d'argent 
immédiatement disponible pour les améliorations néces- 
saires et les extensions qu'on réclamait depuis si long- 
temps. Il y a des clauses par lesquelles les compagnies doi- 
vent aider à cette construction, en empruntant à cet eflet. 

* Le contrat peut être résilié par Tune ou l'autre partie, après ving^t 
ou quarante ans. 

^ Une troisième compagnie exploite les lignes de la Sicile, à des condi- 
tions à peu près semblables. 
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2° Les compagnies doivent payer pour les réparations 
ordinaires du matériel roulant, mais les réparations de la 
ligne et les dépenses extraordinaires? Il est assez difficile 
pour un chemin de ter de décider ce qu'il faut porter au 
compte d'entretien ou au compte de construction, même 
lorsque les dépenses sont couvertes delà même poche. Mais, 
si la compagnie doit payer pour Tentretren et le gouver- 
nement pour la construction, la distinction est infiniment 
fine. La tentative de décider ce qu'il faut charger au 
compte de construction, ferait surgir des contestations et 
des litiges à chaque pas. Impuissants à surmonter direc- 
tement la difficulté, les Italiens ont essayé de la tourner, 
et leurs arrangements dans ce dessein forment le trait le 
plus intéressant de tout le projet de loi. * 

Tout le système de partage est fondé sur les recettes 
brutes, non sur les recettes nettes. Des recettes brutes, il 
se fera dans chaque cas des déductions pour une série de 
fonds de réserve : 1® 200 francs par kilom. pour les répara- 
tions extraordinaires ; 2^ 150 francs par kilom. de voie 
simple ou 250 francs par mille de voie double, pour le re- 
nouvellement des rails ; 3® 1 0/0 1/4 pour le renouvelle- 
ment du matériel roulant. Il sera pourvu à l'accroisse- 
ment du matériel ou des gares par une combinaison ana- 
logue aux « car trusts américains », les ressources 
nécessaires pour faire face à ces obligations seront four- 
nies par un quatrième fonds (la Caisse pour les augmen- 
tations du patrimoine), détourné des recettes brutes d'une 
manière plus compliquée ; 

3^ On estime que les recettes brutes annuelles seront 
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au moins de 112 millions de francs pour une compagnie, de 
110 millions pour l'autre. Dans ce cas, 62 1/2 0/0 iront 
aux compagnies pour les dépenses d'exploitation et leur 
bénéfice, 27 1/2 0/0 à l'Etat pour l'emploi de ses lignes, 
— le reste couvrira et au delà les prévisions pour les 
trois premiers fonds et l'intérêt payé aux compagnies sur la 
valeur du matériel roulant; le solde, quel qu'il soit, va au 
fonds pour les augmentations patrinioniales. Tout excédent 
de recettes au delà du minimum sera divisé comme suit : 
fonds d'accroissement 15 0/0, renouvellement des rails et 
du matériel 1 0/0 ensemble, État28 0/0, compagnie 56 0/0. 
Mais aussitôt que les bénéfices bruts de l'une ou l'autre 
compagnie dépasse de 50 millions le minimum présumé, la 
compagnie reçoit seulement 50 0/0 de l'augmentation, 
les 6 0/0 restants étant appliqués aux réductions de tarifs 
que le gouvernement jugera convenable. Il est stipulé en 
outre que si l'une ou l'autre compagnie est en mesure de 
donner un dividende supérieur à 7 1/2 0/0, la moitié de 
l'excédent ira au gouyernement. 

Il est impossible pour quelqu'un en Amérique , d'appré- 
cier des propositions de cette espèce. Le grand danger 
dans tout arrangement en vertu duquel une compagnie 
d'exploitation aurait une part déterminée des recettes 
brutes, c'est qu'elle a plus d'intérêt à limiter les dépenses 
qu'à développer le trafic. Elle reçoit le bénéfice intégral 
de toute économie et seulement une partie du bénéfice 
sur l'ensemble du trafic. Elle est exposée à la tentation 
constante de faire deux choses, toutes deux mauvaises 
pour le public : 1° préférer un petit trafic avec un t^rif élevé 
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à un grand trafic avec tarif réduit; 2"" limiter autant 
que.possil)le les dépenses pour les renouvellements et les 
améliorations permanentes ou à mettre le fardeau de 
toutes ces améliorations sur le propriétaire. La nouvelle 
législation n'a pas pris de précaution contre le premier 
danger, on pense peut être que le gouvernement italien 
exerce un pouvoir suffisant sur les tarifs pour empêcher 
tout danger semblable. Cela ressemble à une erreur. KEtat 
peut empêcher une élévation de tarifs, mais il ne peut or- 
dinairement imposer aucune diminution. Dans un système 
grandissant et actif de chemins de fer, les tarifs devraient 
naturellement diminuer. Quant au second point, les pré- 
cautions sont soigneusement prises. La seule question pos- 
sible est de savoir si le revenu- des compagnies tiendra le 
« fond pour les augmentations patrimoniales » à un ni- 
veau convenable et si les taxations ont été placées à leur 
chiffre véritable. Si une erreur a été commise, ce n'est 
certainement pas faute de soin ou d'étude. On suivra avec 
intérêt le développement des faits, afin de voir si les évé- 
nements justifient les prévisions des créateurs de la loi. S'il 
était possible d'échapper au problème si compliqué de la 
construction, par un système bien calculé de fonds de ré- 
serve, l'exemple de l'Italie trouverait des imitateurs au 
dehors. Mais dans une matière aussi exposée à des causes 
perturbatrices que l'est le compte de construction , on ne 
saurait sans exagération compter sur un brillant succès. 



CHAPITRE XIII. 

Résultats de l'exploitation des chemins de fer 

par l'État. 



Extension de Tactivité gouvernementale. — Motifs qui y ont conduit. — 
Principes d'après lesquels des entreprises gouvernementales pour- 
raient être adininistrées. — Péages contre profits. — Essais allemands 
de fonder le tarif sur le coût du service. — Insuccès à réaliser ce prin- 
cipe complètement.— Différenciations locales.— L'échelle variable. — 
Conflits internationaux. — Coalitions. — Les tarifs fondés sur le coût 
du service sont presque nécessairement élevés.— Arguments pour 
et contre l'exploitation de TEtat.- La question du télégraphe aux 
Etats-Unis à l'heure actuelle. — La question des chemins de fer 
dans l'avenir * . 



Ilost incontestable que depuis cinquante ans, la sphère 
de l'activité gouvernementale a grandi rapidement. Le ser- 
vice postal s'est accru vingt fois et il a absorbé une partie 
du transport à grande vitesse. En dehors des États-Unis, 
les gouvernements se sont en générai chargés ' des télé- 
graphes. La tendance vers l'exploitation des chemins de 
fer par l'État, a été moins universelle, mais tout aussi mar- 

* Adolph Wagner, u Finanzwissenschaft, fiinfter Hauptabs chnitt 
Gommunic'ations-und Transportvsresen ». Leipzig, 1883. 
Emil Sax. a Die Ëisenbahnen », 1883. 
W. S. Jevons. « The Railways and the State. » 
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quée. Il y a vingt ans, la propriété des chemins de fer par 
l'État formait l'exception, même dans l'Europe centrale. 
Aujourd'hui, c'est bien différent. Le mouvement qui a 
amené la Prusse et la Belgique à un «ystème virtuellement 
complet de chemins de fer de l'État, n'a pas été sans influence 
ailleurs. Nous en avons vu les effets en France, en Au- 
triche, en Italie. Cela a été une part nécessaire du mouve- 
ment général dans l'histoire européenne, qui a rendu plus 
intense la vie nationale et l'unité nationale ; un mouvement 
qui s'est montré lui-même sous un aspect extrêmement 
différent, dans la tentative à peu près universelle d'étendre 
le système protectionniste. Ces deux mouvements et d'au- 
tres encore, sont la. conséquence de l'esprit qui s'est dé- 
veloppé dans les grandes guerres nationales entre l'Italie 
et l'Autriche, l'Allemagne et la France, la Russie et la Tur- 
quie. L'Angleterre seule parmi les grandes puissances, a 
échappé à la guerre, à la protection et aux chemins de fer 
de l'État. On ignore assez généralement jusqu'à quel point 

l'Angleterre et les Etats-Unis sont isolés dans cette dé- 

» 

pendance de l'entreprise privée pour leurs chemins de 
fer. D'autres pays sont allés jusqu'aux extrémités de la 
propriété gouvernementale ou ils ont adopté un système 
bien marqué d'assistance et de contrôle de l'État. Les 
pays plus petits ou moins peuplés ont, en règle générale, 
adopté la première politique, la seconde, les grands Étais. 
C'est vrai , non seulement de l'Europe (où la Suisse fait 
la seule exception bien déterminée), mais du monde dans 
son entier. En général, les Etats de l'Amérique du Sud 
sont propriétaires de leurs chemins (Je fer, — le Brésil 
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possède une petite partie des siens et subventionne le reste. 
Le système des chemins de fer de l'Etat est universel en 
Australie , — il forme l'exception dans Tlnde et au Ca- 
nada, — mais la subvention publique est de règle dans 
l'Inde et elle n'est pas rare au Canada. En Europe, en de- 
hors des États dont nous avons fait l'histoire, les chemins 
de fer de l'État se rencontrent au Danemark , en Suède , 
en Norwége et jusqu'à un certain point en Hollande, sans 
parler des petits Etats de l'Allemagne. La politique d'as- 
sistance et de contrôle se trouve en Espagne et au Por- 
tugal, et avant tout en Russie : en Russie, l'Etat a fourni 
une grande partie des capitaux dépensés dans la construc- 
tion, et cependant il a peu de chose à faire voir comme sa 
propriété. 

Les motifs qui ont conduit les gouvernements à étendre 
la sphère de leui* activité commerciale, sont au nombre de 
trois : 

1® Afin d'accroître leur influence politique ; 

2^ Pour suppléer à l'absence d'entreprise particulière ; 

3° Pour éviter les abus se rattachant à l'exploitation 
privée. 

Cette dernière considération , qui est le point principal 
aux Etats-Unis aujourd'hui, a joué un rôle secondaire ail- 
leurs. 

Le désir d'étendre l'influence politique ^— militaire, 
civile ou financière — a été ordinairement le mobile pré- 
dominant. La puissance militaire a été le but capital de la 
plupart des systèmes gouvernementaux de transport, de- 
puis la voie Appienne des Ronjains jusqu'au chemin de fer 
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transcaspien que la Russie construit dans les déserts de 
l'Asie centrale. C'est le désir d'un pouvoir centralisé qui 
se trouve au fond de la politique des chemins de fer du 
prince de Bismark. C'est dans le même dessein que 
Louis XI, roi de France, a établi le premier service natio- 
nal des postes , il y a 400 ans ; ce fut comme un moyen de 
taxation que ses successeurs et leurs imitateurs ont em- 
ployé pendant plus de trois siècles après lui. 

Le désir de suppléer à l'absence d'initiative privée a été 
souvent le motif qui a induit un gouvernement à entre- 
prendre une industrie dans ses premiers stages. Il en a été 
aingi avec les canaux, avec les télégraphes. Cela a été en- 
core plus le cas pour les chemins de fer, dont on sentait la 
nécessité pour le développement national. On a eu parfois 
recours aux subsides ou aux garanties d'intérêt ; parfois 
l'Etat s'est chargé de construire des cheihins de fer pour 
son compte. Chaque contrée civilisée, avec l'exception pos- 
sible de l'Angleterre (et encore celle-ci a subventionné les 
lignes irlandaises) , a senti cette nécessité et a eu recours 
soit aux subventions , soit à la propriété de l'Etat . Même 
aux États-Unis , on a eu des périodes de concessions illi- 
mitées de terres et des souscriptions prodigues de muni- 
cipalités, sans parler des essais faits au début par quelques 
Etats en matière d'exploitation gouvernementale et par le 
gouvernement fédéral en matière de télégraphe. 

Aujourd'hui, nous n'éprouvons pas la force de ces mo- 
tifs. L'initiative privée est trop vaste plutôt que trop petite. 
L'influence politique de l'administration a besoin d*être 
limitée plutôt qu'étendue. Ce que nous sentons, c'est la 
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série d'abus impliqués dans le système actuel d'exploita- 
tion privée ; et ceux qui désirent l'exploitation des chemins 
de fer ou des télégraphes par l'Etat, en Amérique, le font 
dans l'espoir qu'elle mettra un terme à ces abus. 

Il n'y a pas de raison inhérente pour que les tarifs des 
chemins de fer de l'Etat soient arrangés différeïnment de 
ceux des compagnies privées. On peut concevoir non seule- 
ment que les uns et les autres soient exploités d'après les 
mêmes principes, mais encore c'est ce qui arrive actuelle- 
ment . Là où fleurit vraiment un système mixte de lignes 
concurrentes de l'État et des compagnies, c'est presque 
toujours ainsi. Les chemins de fer de l'Etat en Belgique 
et en Allemagne, il y a quinze ou vingt ans, étaient sim- 
plement des lignes ordinaires dont les recettes allaient au 
Trésor public. En ce qui concernait leurs relations avec le 
le public, elles fonctionnaient en vue de gagner de l'argent, 
et non pas dans des vues de bien général. C'était inévitable. 
Les contribuables ne permettront pas à un gouvernement de 
perdre de l'argent ou de faire peu de bénéfice, lorsqu'une 
compagnie privée rivale fait de plus grands bénéfices. Si 
celle-ci travaille en vue de réaliser le plus de recettes pos- 
sible, la ligne de l'État doit suivre l'exemple, et — peut-être 
dans une forme quelque peu déguisée — se faire payer ce que 
le trafic peut supporter. Cela constitue à la fois l'avantage 
et le désavantage du système mixte. Cela garantit que les 
chemins de l'État seront exploités sur des principes com- 
merciaux, mais cela ne laisse pas à l'État la liberté de les 
exploiter conformément à des vues plus larges de politique 
publique , bonne ou mauvaise. C'est probablement pour 
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cette raison que les gouvernements d& Belgique ou de 
Prusse ont trouvé la concurrence des lignes partknilières 
intolérable. Cette concurrence ne portait pas atteinte à 
leurs bénéfices , mais elle entravait la liberté d'action du 
gouvernement. 

Lorsque l'Etat a les mains libres, il peut choisir divers 
buts, au lieu d'être assujetti à l'efiFort de réaliser simple^- 
ment de bons bénéfices. Une entreprise gouvernementale 
peut être administrée en vertu de l'un des quatre prin- 
cipes suivants: 1^ comme une taxe, 2° en vue de bénéfices 
commerciaux, 3° en vue de couvrir les dépenses, 4® en 
vue du service public , sans grande considération pour la 
question de dépense. 

9 

1° Une entreprise de l'Etat se fait payer plus que les 
prix demandés par l'entreprise privée. Nous en avons 
quelques exemples en Amérique. En Europe, ils sont fré- 
quents , sous les formes de monopoles du sel , du tabac ; 
ceux-ci ont été créés, non pour répondre à des besoins 
communaux , mais comme un moyen commode d'imposer 
lourdement les gens. 

2^ Une entreprise de l'Etat est administrée conformé- 
ment au système en vigueur dans toutes les entreprises 
privées, c'est-à-dire afin de gagner le plus d'argent pos- 
sible. Comme je l'ai dit, c'est régulièrement dans toutes les 
branches d'industrie où l'Etat est en concurrence avec les 
particuliers : je citerai le système mixte des chemins de 
fer ou lorsque les colis postaux sont en rivalité avec les 
messageries. Si cette concurrence n'existe pas, s'il y a un 
monopole gouvernemental, le second principe ne peut être 
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appliqué. Lorsqu'un monopole de l'Etat entreprend de ga- 
gner tout l'argent possible, ce qu'il retire n'est pas un bé- 
néfice commercial, mais un impôt. 

3** Le troisième principe est le système des péages ou le 
tarif établi sur la base du coût du service. Somme toute, 
c'est le principe généralement appliqué dans les entre- 
prises industrielles de l'Etat. Il vise à couvrir les dépenses, 
en comptant ou en ne comptant pas l'intérêt des capitaux. 
L'intérêt n'est généralement pas inclus, lorsqu'on consi- 
dère les dépenses du service postal; le chifire en est si 
petit qu'il est possible de le négliger. Dans la plupart des 
Etats de l'Europe et surtout en Angleterre, on cherche à 
faire un peu plus que de couvrir les dépenses du fonction- 
nement. Aux Etats-Unis, on fait régulièrement moins. 
Dans les entreprises où il a été dépensé de fort capitaux, 
les États essaient de couvrir également l'intérêt, par 
exemple pour les télégraphes, les chemins de fer de l'État, 
les phares, et une foule d'autres cas. 

La grande masse de l'activité gouvernementale n'est pas 
industrielle et ne cherche pas à couvrir les dépenses. Elle 
est organisée pour le service public, sans égard à des con- 
sidérations strictement commerciales. Dans cette catégorie 
rentre l'administration de la justice, la police, l'activité 

_ 9 

de l'Etat en matière d'instruction et d'hygiène. Ces dépar- 
tements ne peuvent faire de bénéfices et les contribuables 
sont obligés d'en couvrir les frais. 

Il est clair que ni le premier ni le dernier de ces prin- 
cipes n'est un bon guide pour l'exploitation des chemins 
de fer de l'État. Nous ne pouvons en faire un moyen de 
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taxation ni un instrument de service gratuit. Le premier 
constituerait une taxe sur le commerce, ce qu'il fautéviter. 
Le second serait un impôt sur la communauté pour les 
besoins du commerce, une chose également à éviter si 
possible*. 

Le choix est entre le second et le troisième principe. 
C'est une question de profits contre péages^ et les deux 
réponses différentes à cette question marquent deux phases 
différentes du système des chemins de fer de l'Etat. La 
première réponse — exploitation en vue de profit, a été la 
plus ancienne. On la donnait en général chaque fois qu'il 
y avait concurrence, dans des conditions passablement 
égales, entre les lignes de l'Etat et les lignes particulières. 
Elle a prévalu en Belgique jusqu'en 1870, en Prusse jus- 
qu'en 1875, en Autriche en grande partie encore aujour- 
d'hui. Lorsque les chemins de fer sont exploités en vertu 
de ce principe, on a d'ordinairement le même système de 
tarifs que sur les lignes particulières : un système de clas- 
sification, des tarifs difierentiels et des contrats spéciaux. 
En d'autres termes, il n'y a pas de prétention sérieuse de 
fonder des difierences dans le prix sur les différences dans 
le coût du service. 

Sous le système des péages, d'autre part, cela a été fait 

* On n*échappe pas toujours à cette dernière alternative. Une subven- 
tion, sous presque toutes les formes, est un impôt sur l'ensemble de la 
nation, au profit d*un commerce qui n'existerait pas autrement. Si elle 
est remboursée, elle Test indirectement. Un auti*e exemple de la même 
espèce se rencontre fréquemment dans le service postal des États-Unis. 
Il y a un grand nombre de routés postales non profitables. Leur main- 
tien entraîne une taxe sur quelqu'un , — ceux qui envoient des letlies 
pour des routes plus fréquentées, ou sur les fonds généraux de la naliou. 
On choisit ordinairement la seconde alternative. 
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le principe fondamental. Les premiers tarifs (en Belgique) 
ont été combinés dans ce dessein. Mais ces premiers efforts 
étaient grossiers à l'excès et on y renonça vers 1850. Ce 
n'est qu'en 1867 qu'il y eut des symptômes indiquant qu'on 
songeait à revenir à cette idée. Cette année, les chemins 
de fer du duché de Nassau adoptèrent un tarif ouverte- 
ment basé sur le coût du trafic. Quatre années plus tard, 
la même tentative fut réalisée sur une plus vaste échelle, 
en Alsace-Lorraine, et de ces provinces, elle s'est étendue 
à l'est et au nord ; elle a eu une influence considérable sur 
le système des tarifs dans toute l'Allemagne ^ . 

En Alsace -Lorraine, cette expérience s'est faite toute 
seule , elle n'a pas été le résultat d'une idée préconçue. 
Pendant la guerre de 1870, lorsque l'Alsace et la Lorraine 
étaient occupées par les Allemands, les chemins de fer 
dans cette partie du territoire furent exploités provisoi- 
rement par les autorités militaires allemandes, les em-' 
ployés français ayant disparu. Au milieu de la variété de 
préoccupations plus pressantes, les Allemands n'essayèrent 
pas d'appliquer un système de tarifs compliqués : ils éta- 
blirent simplement une unité kilométrique de taxe par 
quintal, — une autre par chargement complet de wagon. 
G était le système du pro-ra ta dans toute sa nudité, sans 
tentative de classification , excepté qu'incidemment les 
marchandises les plus précieuses étaient expédiées au tarif 
des paquets et les moins précieuses au tarif des wagons 
complets. 

Après la paix les chemins de fer restèrent sous l'admi- 

* Schreiber. « Tarifwesen der EieenbahneD. » 

22 
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nistration directe de TEmpire. Qu'allait être le système 
des tarifs ? Le commerce du pays avait grandi sous le ré- 
gime de classification française et aurait été en proie à la 
confusion , si Ton avait appliqué le système allemand. 
D'autre part , les employés allemands avaient été élevés 
dans le système de leur pays et ne pouvaient appliquer 
avec succès celui de la France. Il y avait un conflit entre 
la classification qui convenait aux afiaires et la classifi- 
cation qui convenait aux fonctionnaires. Us firent un com- 
promis en n'appliquant aucune classification, — cela même 
qu'ils avaient fait temporairement durant la guerre. Ce 
qui avait été adopté comme un expédient, devint un prin- 
cipe établi. 

C'est ce qu'on nomme le système naturel. Il fut adopté 
en Alsace-Lorraine en 1871, — par les lignes y aboutis- 
sant, sur le trafic direct d'Alsace-Lorraine en 1872 ; par 
le duché de Bade en 1873; par la Hongrie en 1874. Le 
prix du transport pour une classe quelconque de mar- 
chandises se composait d'une somme fixée pour couvrir 
les frais de gare , indépendamment de la distance , plus 
une taxe par kilomètre pour couvrir les dépenses de trac- 
tion. 

Ce système dans sa forme la plus complète ne s'est pas 
beaucoup étendu. Mais il a une influence considérable sur 
les tarifs dans d'autres parties de l'Allemagne. En 1874, 
la Bavière adopta un tarif de compromis. Dans les an- 
nées 1874-75, on réclama les mêmes changements en 
Prusse. En 1877, on adopta la réforme du tarif de l'Em- 
pire d'Allemagne. Ce tarif difiere du système naturel prin- 
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cipalement par l'existence d'un certain degré de classifi- 
cation, ce qui en pratique a une grande portée *. 
} Le tarif naturel repose sur des bases essentiellement 
théoriques, substituant le volume et le poids à la valeur 
présumée des marchandises... Il n'existe plus aujourd'hui 
de classification générale des marchandises ; la classifica- 
tion ne porte que sur les articles de trois tarifs difiërents : 
ceux de la grande vitesse, de' la petite vitesse , et les tarifs 
spéciaux ou d'exception applicables à certaines marchan- 
dises et à des conditions déterminées par les règlements 
en vigueur dans chaque compagnie. 

Voici, d'après M. Baum , les taxes des tarifs bavarois 
et prussien au moment de leur mise en vigueur. 

Tarif bavarois 
Classes dos marchniiih'sos. de 1874. 

Grande vitesse 0'.2875 

' Expéditions partielles 125 

Classe A' (5 tonnes) 085 

Classe B ( 1 tonnnes) 0675 

T> 4-4^ •^^^«^ Classe A^ (5 tonnes de marchan- 
Peti te vitesse./ ,. , ^ .* * . s 

dises des tarifs speciaui) ... » » 

Tarif spécial I. J 05625 

— II. \ 10 tonnes... 0425 

— III. I 03375 

D'après l'article 42 du cahier des charges des grandes 
compagnies françaises , la perception autorisée par tonne 
kilométrique sur les lignes du réseau français : 

Grande vitesse Fr. 0.3G 

Petite vitesse. Classe I. Spiritueux, denrées coloniales, objets 

manufacturés » 0.16 

— — II. Farines, céréales, vins, fer » 0.14 

— — III. Pierre de taille, fonte brute '..-.. » 0.10 

• Voir la Question des tarifs de chemins de chemins de fer^ par Octave 
Noël, 1884, chez Quillaonain (page 29). 



Tarif prassien 
de 1877. 


0' 


.275 





1375 





18125 





075 





06875 





0556 





0437 





03325 
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Petite vitesse. Classe IV. Houille, fumier, engrais. Parcours de 

OàlOOkil Fr. 0.08 

Parcours de ICI à 300 ^. . » 0.06 

)) audelàdeSOO » 0.04-. 

Ces prix sont des prix maxima, et non ceux inscrits aux 
tarifs généraux. 

M. Noël conclut que sauf pour les expéditions de cinq 
et de dix mille tonnes, le transport de la plupart des mar- 
chandises encombrantes est beaucoup plus cher en Alle- 
magne qu'en France. 

L'Autriche a adopté un système semblable , mais sans 
aller aussi loin dans la voie du principe de « cost-of-ser- 
vice » (prix de revient du service). La différence principale 
était que l'Allemagne avait des taxes kilométriques égales 
(excepté pour les frais de gare), tandis que le système au- 
trichien était construit sur une échelle mobile , les taxes 
kilométriques étant moindres pour les grandes distances 
que pour les petites. Il est bien entendu que dans les deux 
pays, Allemagne et Autriche, il y a des tarifs spéciaux qui 
s'écartent du tarif général ; relativement peu fréquentes en 
Allemagne, les exceptions abondent en Autriche. EnAlle- 
lemagne , on a fait de grands efforts pour se débarrasser 
des tarifs spéciaux, mais ils sontencore toujours appliqués 
à une grande partie du trafic, surtout pour les longs 
parcours. 

C'est là le système de tarification qui en fin de compte, 
est le plus caractéristique de l'exploitation de l'Etat. Il fut 
adopté pouî:» deux raisons distinctes, l'une théorique, 
l'autre pratique. En matière de théorie on dit que les tarifs 
devaient être fixés sur la base des différences dans le prix 
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de revient du service. En pratique, on crut qu'il en sorti- 
rait du bien pour les chemins de fer et pour le public. Nous 
avons donc à considérer à la fois deux questions difféi'entes : 
1® jusqu'à quel point la théorie a été réalisée; 2° si ses 
effets ont été bons ou mauvais *. 

1° Est-ce que les différences dans les tarifs ont été réel- 
lement basées sur des différences dans le prix de revient 
du service ? 

En ce qui regarde la classification — différences dans la 
taxe sur différentes espèces de marchandises — la théorie 
n'a jamais été accomplie entièrement. Même en Alsace une 
exception avait dû être faitepour la houille, une exception 
qui fut même par des dispositions spéciales , étendue à 
d'autres articles à bon marché et de première nécessité. 
Un système de taxes par lequel chaque article paierait sa 
part des dépenses fixes , prohiberait en réalité la circula- 
tion de la houille. Et cependant du moment que vous aban- 
donnez le principe, vous abandonnez le système de baser 
les tarifs sur le prix de revient du service. 

* Cette théorie n'est pas acceptée universellement, même par les par- 
tisans de rexploitation de TEtat. Le professeur Gustave Cohn se place 
au point de vue que les taxes ne sauraient être proprement fondées sur 
le coût du service, et que par conséquent TÉtat doit posséder les chemins 
de fer, parce qu*on ne saurait confier à des entreprises particulières 
Tapplication du principe inévitable de faire payer ce que le trafic peut 
supporter. Les raisonnements de Cohn sont abstrus, mais extrêmement 
remarquables. Aussi longtemps que nous restons sur le terrain écono- 
mique privé, ils confirment les conclusions du chapitre vi. Nous diffé- 
rons seulement lorsqu'on arrive à la question : peut-on avoir confiance 
dans l'État, et croire qu'il fera mieux que l'entreprise privée? Un Alle- 
mand répondra naturellement a oui », un Américain naturellement 
« non )). Quelques-uns des meilleurs penseurs sont d'accord plus ou 
moins avec Cohn. L'argumentation dans le texte est dirigée contre la 
vue plus grossière qui prévaut généralement. 
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En ce qui touche les différences locales, le principe a 
été suivi systématiquement. Néanmoins même en Alle- 
magne, où les résultats ont été le plus complets, on a exa- 
géré les choses de telle manière qu'on a empêché la théorie 
d'être suivie strictement. La théorie est celle -ci : chaque 
expédition doit payer une somme fixe, indépendante de la 
distance, pour couvrir les frais de gare, plus une taxe ki- 
lométrique pour payer les frais de traction. Si Ton s'en 
tenait à cette théorie, on nuirait au trafic à très courte dis- 
tance ainsi qu'au tarifa très longue distance. Pour le trans- 
port à très grande distance les taxes kilométriques mon- 
teraient assez haut pour empêcher la vente des marchan- 
dises dans les marchés éloignés. A petite distance les frais 
de gare représentent un chifire de l'élévation duquel il 
dépend de faire aller les voyageurs et les marchandises 
par chemin de fer ou de ne pas les faire aller du tout. Ils 
empêchent le développement d'un trafic considérable et fa- 
cile à manier. 

Les autorités ont senti la force de ces derniers argu- 
ments, et afin de ne pas entraver le trafic local, elles ont fixé 
les frais de gare très bas, plus bas que ne le demandait la 
théorie. Mais conformément au principe des péages, si elles 
abaissent outre mesure un élément des frais de transport, 
elles devaient chercher à le compenser ailleurs * . 

Gela conduisit à une nouvelle augmentation des taxes 
kilométriques et nuisit encore plus au trafic à longue dis- 
tance. 

* Cela constitue la distinction entre tarif fixé sur le coût du service et 
tarif basé sur ce que le trafic peut supporter. 
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La Belgique et rAutriche ont senti la difficulté et elles 
ont adopté Téchelle mobile des taxes. C'était probable- 
ment de la bonne politique, mais l'abandon du principe 
conformément auquel elles prétendaient agir. Cela faisait 
payer au trafic moyen relativement plus de bénéfices que 
le trafic à courte et à longue distance. En d'autres termes, 
ces États fondaient le tarif sur ce que le trafic pouvait 
supporter, et après cela ils adoptèrent un système élaboi^é 
de se tirer le honnet sur leurs yeux (pull wool over their 
own eyes), afin que le tarif eût l'air de reposer sur la base 
du prix de revient du service. 

La Prusse n'adopta j)as l'échelle mobile comme prin- 
cipe. Jusqu'en 1880, elle fit la même chose, mais d'une 
autre manière. Le trafic à longue distance fut favorisé par 
un système compliqué de tarifs spéciaux pour le com- 
merce d'exportation, d'importation ou de transit. Ce n'était 
pas en général des contrats avec des expéditeurs indus- 
triels, mais chaque ligne de marchandises avait son tarif 
spécial, appliqué également à tous ceux qui étaient enga- 
gés dans le commerce international. Un changement éner- 
gique fut fait en 187^. M. de Bismarck à cette époque 
s'adonna à une politique distinctement protectionniste. 
Accorder des faveurs au commerce étranger, c'était agir 
à rencontre des tentatives de protection ; dans bien des 
cas, les augmentations de droits de douane furent suivies 
par un abaissement de tarif sur les chemins de fer, qui 
les contre-balancèrent. Afin de l'empêcher, on renonça à 
la politique de tarifs spéciaux pour le commerce interna- 
tional. 
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L'Autriche fut le pays qui a souffert le plus directement 
de ce changement, parce qu'une grande partie de son 
commerce d'exportation avait son débouché en Prusse ou 
par la Prusse, dans d'autres pays. Le commerce ne pou- 
vait supporter une augmentation des frais de transport. 
Aussi une partie du trafic, au Uëu d'aller vers le Nord, 
voie de Prusse, se dirigea vers le Sud par Trieste et la 
Méditerranée. 11 y avait un moyen plus direct d'obvier au 
trouble porté. L'Elbe coule de la frontière autrichienne k 
travers le cœur même de la Prusse, jusqu'à Hambourg. 
En plaçant des bateaux à vapeur sur l'Elbe , l'Autriche 
obtenait une route ininterrompue de rail et de fleuve, in- 
dépendante de toute connexion avec les lignes prussiennes. 
J]n se servant des chemins de fer bavarois, qui n'étaient 
pas sous le contrôle de la Prusse , l'Autriche fut en me- 
sure de transporter ses marchandises jusqu'au Rhin et de 
les embarquer pour la Hollande, la Belgique ou l'Angle- 
terre. Les chemins de fer prussiens sentirent la perte de 
leur trafic direct. LeGouvernement abandonna la position 
extrême qu'il avait prise et essaya un compromis partiel 
avec l'Autriche, qui le rejeta. On essaya ensuite des repré- 
sailles. On entra en relation avec les vapeurs du Danube 
pour empêcher les chemins autrichiens d'obtenir du trafic 
prussien. On eut ainsi le curieux spectale d'une lutte de 
chemins de fer autrichiens et de voies fluviales prus- 
siennes, d'une part, contre des chemins de fer prussiens et 
des voies fluviales autrichiennes de l'autre. Chaque parti 
réussit à imposer à l'autre beaucoup de trouble et de gêne, 
-r- mais aucun ne put arriver à faire payer les frais de 
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transport indigènes par le trafic étranger. On s'est arrangé 
récemment. 

11 est clair que, même avec le pouvoir complet des gou- 
vernements européens, les lois du commerce se sont trou- 
vées trop fortes pour la réussite de tout essai arbitraire 
de réglementer les chemins de fer. L'effort de fonder les 
tarifs sur le coût du service n'a abouti qu'à un compromis. 
11 faut avouer, d'autre part, qu'on a obtenu des résultats 
importants. On s'est débarrassé des formes les plus dan- 
gereuses de contrats spéciaux et de préférences secrètes. 
On a échappé aux pires abus dont on souffre aux États- 
Unis, en sacrifiant, cependant beaucoup d'avantages dont 
jouissent les Américains (rapidité du développement, bon 
marché des tarifs directs). 

Les véritables principes qui constituent le fondement du 
système prussien ont été énoncés clairement par le Gouver- 
nement en 1879 : 1^ le tarif doit être clair ; 2° il doit être 
égal ; 3° il ne doit pas produire de mauvais effets indirects ; 
4° il ne doit pas fournir des opportunités de corruption de 
fonctionnaires ni de faveurs corrompues. Ce n'est pas là 
fonder le tarif sur le coût du service , à moins de forcer 
l'interprétation du second point. On se place sur un ter- 
rain intelligemment pratique, dont tout homme de chemin 
de fer compétent verra la force, même s'il ne considère 
pas qu'il soit possible d'en faire l'application sur sa propre 
ligne. 

Cet effet sur les tarifs peut être assuré seulement par le 
sacrifice de tout ce qui ressemble à la concurrence et par 
le sacrifice de tout bien que la concurrence peut faire sous 
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le rapport du développement rapide ou de reflScacité. 

Les gouvernements de l'Europe centrale ont renoncé à 
essayer d'obtenir l'obéissance à ces principes par de sim- 
ples lois prohibitives, comme celles qu'on propose au Con- 
grès américain. Ils ont cent fois plus d'autorité de police 
que les Américains, mais ils ne se chargent pas de le faire. 
Pour assurer l'obéissance au système, ils doivent suppri- 
mer la tentation de le violer. Cela ne peut se faire que par 
un système de contrats de coalition (pooling contracts). 
Ceux-ci sont donc légalisés et mis en vigueur. On les pousse 
à un degré que ne rêvent pas les Américains. Les gouver- 
nements ont des arrangements (pools) pour le trafic et 
pour l'argent. Il y a des conventions entre les lignes de 
l'Etat et les compagnies privées, entre les canaux et les 
diemins de fer. On regarde comme parfaitement légal 
qu'une ligne paie à une autre une certaine somme déter- 
minée, par considération du fait que celle-ci s'abstient de 
concourir pour le trafic direct de la première. 

Ces principes, appliqués comme nous venons de le dire, 
ont tendance à maintenir les taxes élevées. Les lignes 
n'abaissent pas le tarif local, mais bien plutôt elles élèvent 
le tarif direct (through rates). Elles élèvent le niveau au 
lieu de l'abaisser. En essayant de décider la chose raison-, 
nablement, elles sont tentées de placer tout assez haut 
pour se laisser de la marge. Dans leur anxiété de décider ce 
qui est une taxe raisonnable en proportion d'autres taxes, 
dans les circonstances existantes, elles négligent la ques- 
tion : comment pouvons-nous modifier les circonstances 
de façon à abaisser les taxes ? 
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C'est un inconvénient inhérent à la nature même des 
péages. Il n'y a jamais eu d'idée plus fausse que de croire 
que les tarifs seraient réduits, si on les basait sur le coût 
du service. Ce principe maintient les taxes élevées. S'il 
était strictement appliqué , il exigerait que chaque item 
commercial payât sa part des charges fixes. Une grande 
partie des affaires, qui paieraient beaucoup moins que leur 
part des charges fixes (bien que laissant cependant un léger 
profit au delà des frais de gare et de traction) est perdue 
de la sorte. Cela ne vaut rien pour les chemins de fer, 
pour l'expéditeur et pour la perspective de taxes moyennes 
peu élevées. Cela réduit les affaires des chemins de fer 
d'autant plus que la part des charges fixes que chaque 
transaction doit payer devient plus élevée, tandis que le 
bénéfice n'augmente pas et que l'encouragement à de nou- 
velles constructions diminue. Ces faits ne sont pas simple- 
ment delà théorie, mais de l'histoire. Les grandes réduc- 
tions de tarifs, aux Etats-Unis, en Belgique, ou ailleurs, 
ont eu lieu sous le stimulant de la concurrence , même 
passagère. Elles ont été faites aux périodes mêmes lorsque 
le principe de baser les taxes sur le coût du service était 
violé systématiquement. Ce sont les pays qui ont passé par 
ces périodes de concurrence , qui jouissent des tarifs les 
plus bas. Les taxes moyennes sur toutes les expéditions 
dans rOhio sont probablement inférieures au tarif alle- 
mand du charbon pour la même distance moyenne. Et 
enfin, le refus de permettre l'exploitation des lignes en vue 
de bénéfices , empêche la construction de nouveaux che- 
mins de fer là où on en a vraiment besoin. Si une ligne, 
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avec les mains libres, pouvait tout juste faire un bénéfice, 
une ligne forcée de fixer le tarif d'après le prix de revient 
du service et d*entraver par là le développement de cer- 
taines branches de commerce, est hors d'état de le faire. 
Il faudrait la démolir ou lui donner une subvention, — 
politique bien dangereuse. L'effort de fonder les tarifs sur 
le coût du service est lié à la politique des subventions. 
L'argent vient en fin décompte delà poche des contribuables 
locaux. Personne d'autre n'a un intérêt suffisant à la 
construction de la ligne. Si on leur fait payer ce que le 
trafic peut supporter, ils le paient directement au chemin 
de fer. S'ils lui fournissent une subvention , ils le paient 
par l'intermédiaire du Trésor. Aucun des deux moyens 
n'est satisfaisant, mais aux États-Unis on a trouvé en tout 
cas le second le pire des deux. 

Pour renverser ces arguments , on fait valoir que le 
matériel roulant est utilisé plus complètement sous le sys- 
tème prussien, qu'il y a une perte moindre de capital, 
parce que les nouvelles constructions sont adaptées d'une 
façon intelligente aux besoins du pays , et que ces deux 
causes diminuent considérablement le coût du service des 
chemins de fer. Aucun de ces deux points n'est complè- 
tement démontré. Les chemins de l'Etat s'arrangent à em- 
ployer une grande portion de la capacité disponible des 
wagons. Il n'est nullement évident qu'ils assurent la même 
économie dans le temps. Ils chargent les wagons très com- 
plètement, mais ils semblent les garder inactifs pendant 
longtemps pour le faire * . En second lieu, en ce qui touche 

* Les plaintes sur ce chapitre sont vives en Bel;^iquc. Les wagons 
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les nouvelles constructions , il y a beaucoup plus de force 
— une force qui est cependant affaiblie par deux consi- 
dérations ; 1** rÉtat est nécessairement lent à apprécier 
l'importance commerciale (distincte de l'importance poli- 
tique) de lignes nouvelles et commet ainsi des bévues 
financières; 2® il est rare que l'État ne doive payer davan- 
tage pour un travail donné que ne paierait une compagnie 
particulière bien administrée. 

Cela nous conduit aux dangers politiques du système 
des chemins de l'État. Les dangers ont été sentis le plus 
fortement en Italie , comme nous le montre en détail le 
rapport de la commission d'enquête. Si nous en croyons 
M. le Hardy de Beaulieu, une excellente autorité, ces in- 
convénients se font sentir en Belgique. En Prusse , il y a 
peu ou point de plaintes. Cela est dû à l'excellente orga- 
nisation du fonctionnarisme prussien. Mais les dangers 
possibles — dangers qui se réaliseraient sous un gouver- 
nement moins stable que celui de la Prusse , — peuvent 
être compris en voyant le nombre de fonctionnaires em- 
ployés dans le service des chemins de fer ^ . Sans compter 
les simples ouvriers, employés incidemment, le nombre 
des fonctionnaires prussiens sur les lignes ferrées s'élève 

restent à attendre leur chargement sur un point, et on ne peut les avoir 
sur d'autres où Ton en a besoin, 

* En 1885-1886, pour une étendue totale de 37,511 kil., les chemins de 
fer de l'Allemagne avaient un personnel d'employés et d'ouvriers de 
333,439 individus. Les appointements et salaires se sont élevés à 450 mil- 
lions de francs. L'exportation occupait 283,000 personnes; dans les ate- 
liers de construction et de réparation, on en comptait 50.371 . Les chemins 
de fer de l'Etat en Prusse avaient un personnel total de 191,724 personnes 
(contre 187,495 en 1884-1885), recevant 255 millions de francs ; il faut y 
joindre 35,000 ouvriers dans les ateliers. — Publication statistique du 
« Reichs eisenbahnamt, » tome V, Î8S7. A. R. 
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à 80,000. Il n'est pas nécessaire d'insister sur les incon- 
vénients qui en résulteraient dans un pays comme les 
États-Unis, si l'on y appliquait le même régime. 

En résumé, les arguments mis en avant par les partisans 
de la propriété de l'Etat partent de l'idée que les moyens 
de transport du Gouvernement seront employés non en vue 
de bénéfices considérables , mais pour le bien de la com- 
munauté. Il y aura une oÔre de tarifs bas , fondés sur le 
prix de revient du service, et des facilités égales sans dif- 
férence. On évitera les inconvénients de la spéculation. Il 
n'y aura pas de dépense inutile de capital, on ne continuera 
paa deux lignes là où l'on n'a besoin que d'une seule. Le 
capital sera placé là où il fera le plus de bien au dévelop- 
pement du pays. Enfin on ne sera plus à la merci de com- 
binaisons de capitalistes qui manœuvrent et taxent le pu- 
blic en vue de leurs propres intérêts. On ajoute encore que 
la poste montre comment un gouvernement assure à tous 
des taxes peu élevées , des facilités égales et la garantie 
contre toute extorsion. On prétend que le même résultat 
pourrait être obtenu avec le télégraphe de l'Etat ou peut- 
être avec les chemins de fer de l'Etat. 

D'autre part, la commission italienne résume les argu- 
ments des adversaires en disant : 

1® Que c'est une erreur d'attendre des tarifs moins 
élevés ou de meilleures facilités d'un gouvernement que 
de compagnies particulières. Les résultats réels sont juste 
le contraire. L'Etat est plus apte à taxer l'industrie qu'à 
la favoriser, et lorsqu'il entreprend de taxer l'industrie, 
il est moins responsable qu'une compagnie privée; 
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2^ L'exploitation de l'Etat est plus coûteuse que l'ex- 
ploitation par les particuliers, et une grande masse de ca- 
pital est inutilement dépensée de la sorte ; 

3° Des considérations politiques sont introduites dans 
un système d'exploitation par l'Etat , d'une façon qui est 
désastreuse pour les affaires légitimes et démoralisante 
pour la politique elle-même. 

Ces conclusions sont de la plus haute importance, mais 
elles s'appliquent à certaines formes d'industrie bien plus 
qu'à d'autres. Dans les cas où l'uniformité du tarif a une 
portée plus grande que son peu d'élévation , les inconvé- 
nients de la taxation sont moindres. Lorsque le capital 
engagé n'est pas considérable , il y a moins de danger de 
gaspillage. Lorsque la besogne est largement affaire de 
routine, les occasions de manipulation politique sont ré- 
duites à un minimum. 

Les conditions qui favorisent la propriété de l'Etat et 
l'exploitation par lui des moyens de transport, sont indi- 
quées par le professeur Adolphe Wagner * , de Berlin , le 
leader des socialistes de la chaire en Allemagne : 

1^ Lorsque l'efficacité du service exige l'extension uni- 
forme et large sur toute la surface du pays, ainsi que des 
communications internationales (postes, télégraphes, à un 
moindre degré les chemins de fer) ; 

2^ Lorsque le service implique quelque chose qui res- 
semble à un monopole de droit ou de fait (chemins de fer, 
télégraphe) ; 

3^ Lorsqu'il exige la répétition constante des mêmes 

* Yoiv Finanzwùsenschaft, scct. 15. 
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services, conformément à des dispositions réglementaires 
fixes, en assez grand nombre pour exiger l'existence d'une 
quantité considérable de fonctionnaires ; 

4® Lorsque le prix de revient peut être réduit, en com- 
binant une variété de services aux petites stations (lettres 
et colis postaux, gare de chemin de fer, bureau télégra- 
graphique ; 

5° Lorsque le service dans les mains de l'entreprise pri- 
vée ne peut être assuré qu'à l'aide de subsides sur une 
vaste échelle ; 

6^ Lorsqu'il est nécessaire, pour des motifs d'ordre pu- 
blic , que le service soit en usage uniformément pour le 
bien de la nation tout entière. 

Ces principes , conclut Wagner , nous permettent de 
parler résolument en faveur de l'administration de l'Etat 
dans le cas de la poste aux lettres et du télégraphe; avec 
plus de réserve pour les colis postaux et les chemins de 
fer; en matière de navigation, ces principes justifient l'in- 
tervention de l'Etat seulement d'une manière exception- 
nelle. 

D'autre part, Stanley Jevons écrivant avec impartialité, 
mais avec l'aversion d'un Anglais, contre la grande exten- 
sion de l'activité gouvernementale, indique les conditions 
favorables à l'administration de l'État comme suit : 

1° Lorsqu'un nombre illimité d'opérations étendues sur 
un vaste territoire peuvent être efficacement reliées, unies 
et coordonnées dans un système gouvernemental unique, 
ail eœtensive (embrassant tout)*; 

* OnGovernment Control, 18G7, dans son livre: Hethzds of social reform. 
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2^ Lorsque les opérations possèdent un caractère d'in- 
variable routine ; 

3° Lorsqu'elles sont exécutées sous les yeux du public 
ou pour le service d'individus qui découvriront ou expose- 
ront de suite tout insuccès ou tout relâchement; 

4® Lorsque la dépense en capital est médiocre, si bien 
que les recettes et les dépenses de chaque année repré- 
sentent, avec une exactitude suffisante, la véritable si- 
tuation commerciale du département. 

De cet ensemble de principes, le quatrième est de la plus 
haute importance pratique; il faut le prendre en considé- 
ration toutes les fois qu'on discute un projet d'administra- 
tion par l'Etat, — c'est un principe qui, dans un gouverne- 

r 

ment tel que le gouvernement actuel des Etats-Unis, doit 
être en général décisif. 

La question ne peut être résolue sur des théories géné- 
rales. Chaque cas doit être décidé par lui-même. Le ser- 
vice postal remplit évidemment les conditions pour une 
exploitation gouvernementale heureuse mieux que toutes 
les autres formes d'industrie. Les chemins de fer évidem- 
ment aussi ne les remplissent pas. Le télégraphe est au 
milieu, entre les deux. Il exige l'engagement de capitaux 
plus considérables que ceux de la poste et moindres que 
ceux des chemins de fer. Son exploitation est moins affaire 
de routine que la poste et bien plus que celle des chemins 
de fer. » 

Si l'on compare le service télégraphique des États-Unis 

avec celui de la Grande-Bretagne ou de la Suisse (les deux 

pays d'Europe qui montrent les meilleurs résultats du télé- 

23 
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graphe gouvernemental), il n'est pas douteux qu'aux Etats- 
Unis les taxes moyennes (en tenant compte de la longueur 
et de la distance) soient moindres que dans ces deux pays 
d'Europe. Mais ppur de petites distances, le prix de revient 
pour un particulier, d'un message ordinaire est bien infé- 
rieur dans les contrées les plus civilisées d'Europe qu'en 
Angleterre ; quant à la fréquence de l'usage du télégraphe, 
le nombre des télégrammes par an pour 100 habitants est 
légèrement inférieur en Amérique; la quantité de matière 
(nombre de mots) est probablement plus grande aux Etats- 
Unis, et le service télégraphique total, — comprenant la 
distance aussi bien que l'importance des télégrammes, — 
de beaucoup supérieur de l'autre côté de l'Atlantique. Les 
Américains se servent davantage du télégraphe; en Eu- 
rope, l'usage en est beaucoup plus répandu. Les résultats 
auraient été beaucoup plus décisifs en faveur des Améri- 
cains si la comparaison était faite avec d'autres pays que 
l'Angleterre et la Suisse. Gomme rapidité et efficacité du 
service, les Américains ont une légère supériorité. Ils ont 
avantage marqué dans l'utilisation des nouvelles méthodes. 
Voyez les obstacles qu'a rencontrés l'introduction du télé- 
phone en Angleterre. D'autre part, une interruption du 
service, comme celle qu'a produit la grève des télégra- 
phistes américains en 1883, eût été impossible en Europe. 
Les résultats industriels se balancent de si près que la 
question doit être décidée sur le terrain politique. La 
propriété des télégraphes dans les mains de l'État, aurait 
un grand avantage pour les habitants des États-Unis; 
elle les émanciperait d'une organisation qui possède au- 
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jourd'hui un pouvoir dangereux et dont les procédés sous 
tous les rapport^ n'ont pas été au-dessus du soupçon. Par 
contre on augmenterait le patronage gouvernemental, ce 
qui est un grand mal en soi; on aurait un chapitre de dé- 
penses démoralisateur dans le budget, en comparaison 
duquel les améliorations des ports et des rivières ou les 
routes nationales (star routes) deviendraient insignifiantes; 
on s'exposerait au risque de voir accorder des facilités et 
dépenser des capitaux, non parce qu'il y a un réel besoin 
commercial, mais parce que cela est demandé par des 
Etats douteux ou des membres influents du Congrès. On 
placerait dans les mains du Gouvernement un instrument 
qui , dans la condition actuelle si critique du service civil, 
pourrait aisément devenir un moyen de pouvoir politique. 
Quelques-uns des abus qui ont récemment tourné l'atten- 
tion vers l'idée du télégraphe de l'État, augmenteraient 
au lieu de diminuer, par ce changement. 

La propriété de l'État a prévalu sur l'Europe continen- 
tale pour les télégraphes, parce que chaque pays était 
plusr ou moins une bureaucratie, c'est-à-dire le fonction- 
narisme civil gouvernant le pays et il était si bien orga- 
nisé qu'il s'étendait de lui-même. Aux Etats-Unis, le civil 
service est moins bien organisé, il ne gouverne pas le 
pays et on ne lui permet pas de s'étendre naturellement. 
Des raisons politiques ont décidé la question en faveur 
d'un télégraphe gouvernemental en Europe. Des raisons 
politiques forment le principal motif aux Etats-Unis contre 
un télégraphe de l'Etat. 

L'importance présente de la question du télégraphe en 
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Amérique a rejeté au second plan la question de la pro- 
priété des chemins de fer. De temps à autre quelqu'un 
demande que le Gouvernement ait les moyens de contrôler 
les tarifs des chemins de fer, soit par un système de ca- 
naux ou par la propriété de quelques lignes parmi les 
chemins de fer en concurrence. Ni Fun ni l'autre moyen 
ne remédierait au véritable mal. Ce ne sont point les ta- 
rifs généraux qui ont besoin d'être réglés, mais les tarifs 

■ 

spéciaux. Si vous avez une voie fluviale ou un chemin de 
fer concurrent, vous protégerez ceux devant la porte des- 
quels il passe, et vous créerez une difierence en leur fa- 
veur contre ceux dont la situation est différente. 

L'idée que l'État soit propriétaire d'une ligne au milieu 
de plusieurs lignes concurrentes, a attiré plus d'attention 
qu'elle ne méritait , par suite de son succès supposé en 
Belgique. Les premiers rapports de la Commission du 
Massachusetts étaient favorables à cette idée. Mais elle 
n'a jamais été amenée à une conclusion heureuse dans cet 

# 

Etat, et elle a été abandonnée en Belgique, le Gouverne- 
ment rachetant une grande partie des lignes privées dont 
la concurrence' avait été trop onéreuse pour le Gouverne- 
ment belge et lui avait laissé trop peu d'indépendance 
d'action. Les chemins de fer particuliers réglaient ceux 
de l'Etat bien plus que ceux de l'Etat ne réglaient les 
lignes particulières. L'expérience se prononce contre les 
probabilités du succès ,- si l'État essaie de cette façon de 
régler les chemins de fer ou les télégraphes. Pour, faire 
quelque chose avec efficacité, il doit contrôler non un 
petit nombre de lignes, mais le système entier. 
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11 y a aux États-Unis un sentiment populaire très vif, 
que ne soupçonnent pas les gens au pouvoir, en faveur de 
la propriété des chemins de fer par l'Etat, comme système. 
Personne n'a pu avoir beaucoup à faire avec les plus ré- 
fléchis , parmi les ouvriers , sans découvrir la force de ce 
sentiment et les espérances qui sont fondées là dessus. Le 
fait que la question n'est pas discutée aujourd'hui ne doit 
pas nous aveugler sur le fait qu'il y a des forces en tra- 
vail, qui peuvent se montrer rien moins que révolution- 
naires le jour où le problème viendra sérieusement sur le 
tapis. S'il est vrai que les chemins de fer dans les mains de 
l'Etat soient une infortune politique des plus graves pour 
les États-Unis, il faut nous préparer à rencontrer le dan- 
ger les yeux ouverts. Si nous ne sommes pas capables de 
l'envisager avec intelligence et de montrer des motifs rai- 
sonnables pour notre action, le sentiment qui se répand 
en faveur de la propriété de l'Etat , peut se trouver trop 
puissant pour nous. Gela peut ne pas venir avant beau- 
coup d'années, mais les leçons du mouvement des fermiers 
de l'Ouest font voir clairement les forces qui sont derrière 
un pareil sentiment, lorsqu'il se produit. 



CHAPITRE XIV. 
Les chemins de fer russes^ 

Par M. Arthur Raffalovich. 

M. Hadley n'a pas consacré de chapitre spécial à la 
Russie. Cette lacune s'explique sans peine, lorsqu'on songe 
à la difficulté presque insurmontable pour lui , de réunir 
les matériaux nécessaires à une semblable étude. Si nous 
nous efforçons de tracer une esquisse de l'histoire et de la 
politique des chemins de fer en Russie, c'est afin de com- 

* A consulter : tableaux statistiques sur les chemins de fer russes 
en 1884 et 1885, dressés par le D' H. Kaufman et publiés par le contrôle 
de TEmpire (Saint-Pétersbourg, 1884 et 1885). Recueils de statistique, 
publiés par le ministère des voies de communication, 1867-1886. — 
Comptes rendus annuels et tableaux sur la situation des chemins de fer 
en 1884. — Travaux de la commission impériale instituée sous la prési- 
dence du comte Baranof. — Les ouvrages de Bloch et A. GolovatchofT. 
— Les publications de Stephanitz (en allemand). — M atthai die Wirth- 
schafthlichen Hulfsquellen Russlands, 1885, tome II, pages 361 à 376.— 
Les finances de la Russie, par Arthur Raffalovich, 1883. — Les finances 
de l'Empire de Russie, par A. de Clercq, 1886, pages 20 et suivantes. ~ 
Das Russische Eisenbahnnetz und die wichtigsten Betriebs-Resultate 
von S. Ja«f rjra m bs^i (Saint-Pétersbourg, 1878).— Enfin, des articles dans 
le Journal des Économistes^ signés Slavophile. 
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pléterles informations de l'auteur américain sur les grands 
États. La Russie a aujourd'hui un réseau d'une longueur 
de plus de 23,000 kilomètres — elle occupe le cinquième 
rang dans le monde, si l'on considère le nombre des kilo- 
mètres de rails; mais la proportion est toute différente, 
lorsqu'on tient compte de l'étendue énorme de son terri- 
toire et de la grandeur de sa population. D'après M. Mul- 
hall, une comparaison entre le trafic et la population 
montre qu'en Russie, sur un habitant il y a 1/2 voyageur 
et 1/2 tonne de marchandises, tandis qu'en Angleterre la 
proportion est de 22 voyageurs et 7 tonnes , en France et 
en Allemagne de 5 voyageurs et de 3 tonnes, en Belgique 
de 10 voyageurs et de 7 tonnes, aux Etats-Unis de 5 voya- 
geurs et de 6 tonnes. En 1882, par 100,000 habitants, les 
Etats-Unis avaient 336 kilomètres, l'Angleterre 83, la 
France 73, la Russie 25. En 1882, la Russie avait eu un 
mouvement de 38 millions de voyageurs et de 35 millions 
de tonnes de marchandises , la Belgique 56 millions de 
voyageurs et 36 millions de tonnes, les Etats-Unis 270 mil- 
lions de voyageurs et 290 millions de tonnes. 

Le tableau ci-dessous donne en milles anglaises, la pro- 
gression des voies ferrées. 



Royaume-Uni 

France 

Allemagne... 

Russie 

Autriche 

États-Unis. . . 



On voit que si la Russie est restée jusqu'en 1860 à peu 
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838 


10,433 


18,405 


265 


5,863 


17,006 


291 


6,887 


22,160 


16 


937 


15,070 


295 


3,205 


12.330 


3,319 


30,593 


104,817 
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près dépourvue de chemins de fer, elle a singulièrement 
marché de l'avant depuis vingt -deux ans. En Allemagne 
seulement, — pour ne pas parler des Etats-Unis, qui sont 
allés à pas de géants — il a été construit plus de chemins 
de fer qu'en Russie dans le même laps de temps. 

Il serait oiseux d'insister sur les avantages de toute na- 
ture que la Russie retire de son réseau de chemins de fer, 
au point de vue de son développement économique. C'est 
grâce à lui que, pendant le blocus de la Mer Noire en 1877, 
l'exportation russe a atteint des proportions inconnues au- 
paravant, même lorsque les ports étaient ouverts. Il est 
vrai que la dépréciation toute fraîche du change y contri- 
buait singulièrement de son côté : la baisse du rouble a 
constitué au début une véritable prime à l'exportation. Au 
point de vue politique et militaire, la construction des voies 
ferrées a augmenté la puissance de la Russie, elle a rendu 
possible la guerre d'Orient , et c'est surtout dans un but 
stratégique , que la Russie s'est imposé les sacrifices né- 
cessaires à la construction du chemin de fer transcaspien. 
Mais ces avantages ont été chèrement payés. Une partie 
notable du réseau des chemins de fer en Russie a été cons- 
truite avec l'argent du Gouvernement; à l'exception de 
l'Italie, nulle part peut-être l'État n'est intervenu avec plus 
de sacrifices pour doter le pays de moyens de communi- 
cation rapides. Au moment où le Gouvernement impérial 
a décidé d'accélérer la construction de chemins de fer, la 
Russie était pauvre en capitaux mobiliers, l'usage du crédit 
y était dans l'enfance, les finances étaient dans un état dé- 
plorable , le pays tout entier sommeillait dans une sorte 



LES CHEMINS DE FER RUSSES. 361 

d'apathie, dont les réformes de l'empereur Alexandre II, 
raffranchissement des paysans, allaient le faire sortir. A 
défaut de capitaux indigènes, apportés par les particuliers, 
il fallut bien que l'Etat prît part dans les premières cons- 
tructions et se fît entrepreneur de quelques lignes de che- 
mins de fer. Plus tard, vers 1869, il a confié toute la be- 
sogne à des compagnies privées, pour revenir de nouveau 
dans les dernières années à la construction et à l'exploi- 
tation par l'État. L'histoire des chemins de fer en Russie 
est celle d'une série de tâtonnements et d'expérience dou- 
loureuses. Si l'établissement de voies ferrées était une 
nécessité pressante pour l'Empire, d'autre part on n'était 
pas mûr pour de grands travaux publics. On manquait de 
personnel technique, possédant l'instruction nécessaire; 
ij fallut recourir pour les débuts k des ingénieurs étran- 
gers. L'industrie nationale était dans l'enfance , il fallut 
demander à l'Allemagne, à l'Angleterre, à la France, les 
machines et les rails. 

Dans les sphères gouvernementales, on procéda sans plan 
préconçu, un peu au hasard. On s'était consciencieusement 
renseigné sur les méthodes en vigueur en France pour l'oc- 
troi des concessions et pour l'établissement des statuts. On 
imita tant bien que mal; on traversa toutes les phases di- 
verses qui ont marqué l'histoire des chemins de fer, une 
seule toutefois excepté, la phase anglaise de la construction 
par l'initiative privée pure, sans subvention gouvernemen- 
tale. 

Une cause.de faiblesse pour le budget de tous les États qui 
ont accordé des subventions sous forme de garantie d'in- 
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térèt ou qui possèdent soit la totalité, soit une partie de 
leurs voies ferrées, ce sont les relations intimes qui existent 
entre le Trésor de l'Etat et les chemins de fer. Prenez la 
Prusse, par exemple, qui est propriétaire de presque toutes 
les lignes sur son territoire : le budget des chemins de fer 
est une cause d'incertitude dans le budget général de l'Etat; 
dont il représente une très grande partie. Lorsque les re- 
cettes fléchissent, lorsqu'il y a des moins-values, l'équilibre 
est rompu et il faut recourir soit à l'emprunt, soit à l'impôt, 
c'est-à-dire puiser dans toutes les bourses , prendre chez 
tous les contribuables. Les recettes des chemins de fer ne 
présentent pas la même stabilité que le rendement des im- 
pôts , qui constituent les ressources essentielles de l'État. 
Tant que les lignes appartiennent à des compagnies pri- 
vées, ce sont les actionnaires, les propriétaires individuels, 
qui supportent la diminution de bénéfices, qui voient dimi- 
nuer les dividendes, ce sont les intéressés qui soufirent, et 
il n'est pas nécessaire de mettre à contribution l'ensemble 
de la nation. Le mode d'affermage de lignes appartenant à 
l'État à une compagnie d'exploitation est préférable, parce 
que l'Etat peut compter sur un revenu fixe, en même temps 
qu'il est en mesure de garder une plus grande action sur 
les tarifs. Lorsque l'Etat est propriétaire de la ligne et qu'il 
exploite celle-ci, toute réduction du tarif au-dessous d une 
certaine limite, soit qu'elle tombe au-dessous du prix du 
revient du service , soit qu'elle ne laisse pas une marge 
suffisante pour la rémunération du capital et pour un bé- 
néfice raisonnable entraîne un sacrifice de la part des con- 
tribuables au profit des transporteurs. 



1 
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L'exemple de la France, dont le budget de dépenses est 
grossi par les paiements de garantie aux compagnies de 
chemins de fer, montre les inconvénients d'une alliance 
de l'Etat. Celui de la Russie est encore plus frappant. « Une 
des causes de faiblesse pour le Trésor en Russie, écrivions- 
nous en 1883, ce sont les rapports intimes dans lesquels il 
se trouve avec les compagnies de chemins de fer. A l'excep- 
tion de quelques compagnies connues * qui sont adminis- 
trées honnêtement et économiquement, presque toutes les 
autres ont été entre les mains de personnes cherchant avant 
ti>utleur intérêt personnel et s'inquiétant fort peu de l'avan- 
tage général. La construction des chemins de fer en Russie 
a été un bienfait considérable , tel qu'en vingt ans les re- 
cettes du Trésob ont plus que doublé. Gomme nous l'avons 
dit plus haut, c'est grâce à ses voies ferrées, pendant le 
blocus de la mer Noire , que la Russie a pu exporter ses 
céréales du Midi sans trop d'inconvénients. L'État a favo- 
risé par tous les moyens en son pouvoir l'établissement 
des lignes , — il a accordé des garanties pour le paiement 
d'intérêt sur les actions et les obligations, il a avancé des 
sommes considérables pour l'achat du matériel roulant et 
de rails. Dans ces dernières années (1881-1885), les sa- 
crilSces que l'Etat s'est imposés pour doter la Russie d'un 
réseau de lignes ferrées pesaient sur son budget avec une 



< Ce sont les lignes partant de Moscou : le chemin de fer Nicolas (Mos- 
cou-Saint-Pétersbourg), Moscou-Riasan-Kosloff, Moscou Koursk-Kieff, 
Moscou-Jaroslaw; en tout 2, 410 kilomètres, avec la ligne Varsovie-Vienne 
qui appartient à la même catégorie, 2,755 kilomètres rapportant une re- 
cette moyenne par verste, en 1885, de 24,327 roubles, soit 57,000 francs 
par kilomètre. 
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dépense annuelle d'environ 100 millions de francs. L'Em- 
pire a besoin de développer et d'étendre son réseau dévoies 
ferrées, non seulement en construisant de grandes lignes, 
mais encore en établissant des embranchements et des 
lignes secondaires qui iraient chercher au cœur du pays 
le trafic pour alimenter les grands tronçons. En échange de 
cette générosité, l'Etat reçoit peu de chose de la plupart des 
compagnies ; beaucoup ne lui paient pas les sommes qu'elles 
doivent acquitter à échéance fixe. Il y a un petit nombre 
de compagnies prospères, et elles sont prospères bien 
plus parce qu'elles sont administrées d'une façon intègre, 
avec des idées d'épargne et d'économie, que parce qu'elles 
traversent des districts particulièrement favorables. La 
grande majorité des compagnies a été livrée à des individus 
qui n'ont aucun intérêt à mettre fin aux gaspillages , aux 
dilapidations, et qui en profitent eux-mêmes. Les conseils 
d'administration sont composés de quelques gros action- 
naires (souvent le constructeur et ses créatures). Les ac- 
tions ont été engagées à la Banque de Russie, qui a fait sur 
gage des avances. Presque toutes les lignes ont été cons- 

9 

truites soit par l'Etat lui-même, soit avec ses subventions, 
consistant dans ce que l'intérêt est garanti par lui pour la 
totalité des obligations et pour la grande partie des actions 
également. Les administrateurs savent donc que, quoiqu'il 
arrive, les coupons seront payés. Ils n'ont aucun avantage 
direct à ce que la ligne soit exploitée économiquement. Au 
contraire , plus il y a de coulage , plus cela leur convient. 
L'État est en outre obligé d'accorder des avances pour ache- 
ter de nouveaux rails, pour augmenter le matériel roulant. 
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Il existe en Russie un contrôle fiscal très rigoureux ; un 
employé ne peut dépenser une cinquantaine de roubles sans 
fournir des pièces à Tappui; Tachât d'une table, d'un bu- 
reau est révisé par le contrôle général de l'Empire. Pour les 
compagnies de chemins de fer pendant longtemps il n'y avait 
rien de semblable. Le contrôle de l'Etat sur les dépenses 
était nominal. L'Etat prêtait son argent, et, jusqu'à ce der- 
nier temps , il n'avait presque pas moyen de savoir com- 
ment il est dépensé. Les vices du système des chemins de 
fer, tel qu'il existait en Russie, étaient bien connus dans 
le pays. M. Abasa voulait y remédier; — son successeur, 
M. Bunge, a eu la même ambition. Dans le rapport sur le 
budget de 1883, celui-ci insiste sur « la nécessité de ren-- 
forcer dans l'intérêt du peuple et de l'État le revenu des 
chemins de fer^ de les placer sous un contrôle indispen- 
sable. » Nous verrons tout à l'heure que des mesures ont 
été prises , et cela était nécessaire , l'exploitation de cer- 
taines lignes ressemblant à un gouffre béant où l'État jette 
chaque année des millions. 

Le problème des chemins de fer n'admet pas de solution 
uniforme, parce que les circonstances mêmes au milieu 
desquelles sont nés les chemins de fer varient d'un pays 
à un autre. L'influence que l'État peut revendiquer sous 
le rapport du contrôle de la gestion , est déterminée en 
partie par l'importance des sacrifices qu'il s'est imposés 
en faveur des compagnies ; on comprend que cette in- 
fluence soit réduite à un miniiïium en Angleterre, où 
l'Etat n'est pas intervenu lors de la naissance des che- 
mins de fer, et qu'elle soit plus active en Russie, où l'État ^ 
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a fait toutes les dépenses. En Russie, lorsque le Gouver- 
nement a la prétention de devoir se mêler de l'adminis- 
tration des chemins de fer, il agit souvent comme manda- 
taire des contribuables, afin de protéger ceux-ci contre 
les dilapidations des compagnies. Il serait presque raison- 
nable de considérer les actionnaires des lignes garanties 
par TEtat qui ne peuvent faire'face au service des intérêts 
et qui sont obligées de recourir à Tassistanee du Trésor, 
qui sont endettées par dessus toute espérance de rembour- 
sement, de considérer les actionnaires de ces lignes comme 
de simples obligataires, touchant un intérêt fixe de 5 0/0. 
Qui ferait des objections parmi les actionnaires hors de la 
Russie, si le Gouvernement reprenait les lignes trop mal 
administrées, dont quelques-unes sont dans une situation 
voisine de la faillite et s'il les confiait à des sociétés fer- 
mières d'exploitation, qui réorganiseraient le service? 
Gomme nous allons le montrer, il a préféré racheter et ad- 
ministrer lui-même certaines lignes, dans l'espoir d'en 
faire des modèles pour les autres. 

La première ligne qui a été construite en Russie, réu- 
nissait Saint-Pétersbourg à Tsarskoje-Selo, résidence 
d'été de l'Empereur. Cette ligne de 37 kilomètres a été 
ouverte en 1833. Il avait fallu deux ans pour l'achever. 
Elle avait été construite par une société privée, sans ga- 
rantie de l'État. Le dividende resta au-dessous de ce que 
l'on avait espéré. Gette circonstance et le délai nécessité 
par la lenteur des travaux, qui ne rencontrèrent cepen- 
dant aucune difficulté de terrain, décourageaient la spé- 
culation. Treize années s'écoulèrent jusqu'à l'ouverture 
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de la ligne Nicolas — ainsi nommée d'après le souverain, 
— qui unissait les deux capitales de la Russie Saint-Pé- 
tersbourg et Moscou. Il fallut huit années pour construire, 
les 600 verstes. Cette ligne fut construite en régie, ce qui 
explique qu'elle ait coûté des sommes folles, 237,174 rou- 
bles par verste, d'après le rapport du comte Baranoff. Il 
se commit pendant la construction des malversations res- 
tées légendaires '. 

Les leçons de la guerre de Crimée n'avaient pas passé 
inaperçues ; on avait senti la nécessité urgente de doter 
l'Empire de voies de communications rapides. Afin de 
profiter des capitaux privés, surtout des capitaux étran- 
gers, le Gouvernement céda la ligne Varsovie- Vienne à 
une compagnie privée en 1857, en lui donnant le droit de 
construire des embranchements jusqu'à la frontière prus- 
sienne. En même temps, se créait le syndical de banquiers 
français, anglais, hollandais et russes, auquel le Gouver- 
nement céda la construction de la ligne Pétersbourg- Var- 
sovie, de la ligne Moscou-Nigni-Novgorod et de plusieurs 
autres qui ne furent jamais consruites. La concession par- 
lait de 4,000 kilomètres ! La grande société des chemins 
de fer russes a reçu des sommes considérables de l'État, 
en dehors de la garantie sur les actions et obligations. 
En 1868, elle prit en main l'exploitation de la ligne Nico- 
las, qui avait donné de mauvais résultats dans les mains 
de l'Etat. Toute cette période 1857-1868 est marquée par 
un gaspillage extrême des ressources financières de l'Etat: 

* D'après rauteur de l'article dans le Journal des Economistes, il est im- 
possible aujourd'hui de connaître le prix de revient de la ligne Nicolas. 
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entrepreneurs et ingénieurs étrangers s'en donnèrent à 
cœur joie. Sur la base de l'annuité payée à l'État par la 
grande Société Russe le Gouvernement a émis les deux 
emprunts Nicolas, dont le produit a constitué le fonds des 
chemins de fer, imaginé par M. de Reutern. 

Durant cette même période, plusieurs lignes furent 
construites pour compte du Gouvernement dans les pro- 
vinces Sud- Ouest et cédées à des compagnies, tandis que 
d'autres lignes furent concessionnées à des sociétés pri- 
vées qui les ont construites par elles-mêmes , naturelle- 
ment avec la garantie de l'État pour les intérêts des ac- 
tions et des obligations. 

En 1867 on institue un fonds pour la construction des 
chemins de fer. 11 était destiné à faciliter aux compagnies 
la réalisation de leurs obligations, à leur fournir les ca- 
pitaux nécessaires à la construction au fur et à mesure 
des progrès de la ligne. L'État se réserva d'émettre des 
emprunts en consolidant un nombre plus ou moins consi- 
dérable de ces obligations. C'est là l'origine des obliga- 
tions consolidées russes, dont les différentes séries repré- 
sentent ensemble près de 2 milliards de francs. L'Etat 
voulut substituer son crédit à celui des compagnies pri- 
vées, de manière à empêcher la vente par celles-ci d'o- 
bligations garanties à des conditions très onéreuses. Le 
fonds des chemins de fer a été aboli en 1883; depuis cette 
époque, toutes les dépenses pour les chemins de fer figu- 
rent dans le budget général. 

Depuis quelques années, l'Etat a recommencé à cons- 
truire les nouvelles lignes, à les exploiter lui-même. Il 



LES CHEMINS DE FER RUSSES. 369 

possède ainsi un réseau à lui, dont M. Abasa a jeté les 
fondements en rachetant les lignes Kharkoff-Nicolaj effet 
Tamboff-Saratoff (1882). L'État a construit les lignes de 
Livny, de Baskountchak , de Sabinsk, et encore un cer- 
tain nombre de lignes qui ont une importance stratégique 
ou commerciale , comme l'ouverture de relations avec la 
Sibérie. En 1884, le réseau de l'Etat exploité avait. une 
longueur de 1,928 verstes, et le résultat financier n'en 
était pas encore brillant. 

Les concessions des chemins de fer en Russie — faites 
aux compagnies privées — sont en général pour 70 ou 80 
ans ; à l'expiration de ce terme, les lignes redeviennent la 
propriété de l'Etat. L'Etat a également réservé ses droits 
pour le rachat anticipé. 

Le Gouvernement russe se trouvera ainsi au milieu du 
siècle prochain propriétaire du réseau entier. 

En général jusqu'ici sa politique a été excessivement 
débonnaire à l'endroit des compagnies , auxquelles il a 
beaucoup donné et dont il a fort peu reçu. Cependant depuis 
quelques années, le vent a plutôt tourné. Une commission 
spéciale est instituée au contrôle de l'Empire pour la véri- 
fication des comptes des chemins de fer et le contrôle de 
l'Empire a récemment établi ses organes. sur certaines 
lignes les plus onéreuses pour l'Etat. 11 semble que ces ins- 
titutions aient une influence heureuse sur certaines socié- 
tés de chemins de fer. 

En 1885 plusieurs mesures législatives ont été prises en 
vue de contrôler et de régler l'action des compagnies. L'exa- 
men de leurs comptes rendus a été confié a une section 

24 
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spéciale du contrôle de TEmpire. Un Conseil des chemins 
de fer a été institué au ministère des voies de communi- 
cation, afin de donner son avis sur les mesures à adopter 
relativement à la construction, l'exploitation et l'adminis- 
tration des voies ferrées. Il s'occupe des projets de loi, avant 
que ceux-ci ne soient soumis à l'examen du Conseil de 
l'Empire, des tarifs et des taxes supplémentaires dans les 
limites où la ratification de ces tarifs et taxes appartient à 
l'État. 

On a élaboré des règlements généraux , applicables à 
toutes les lignes , sur le transport des voyageurs et des 
marchandises, sur la juridiction relative aux réclamations 
dirigées contre les compagnies de chemins de fer, sur 
l'exécution des jugements rendus. 

Une commission a été instituée pour la révision des tarifs. 
Elle à commencé son activité par l'examen des tarifs du 
chemin de fer Nicolas et a réussi à y faire introduire des 
modifications. 

L'étendue des lignes productives de dividendes a été en 
1884 de 5,995 verstes, 27 0/0 du réseau total. Les lignes 
Nicolas, Varsovie Vienne, Moscou Riazan, Riazan Koslow, 
Moscou Koursk, Koursk Kieff, les lignes de la Grande 
Société, en tout 4,202 verstes, donnent une rémunération 
relativement élevée. Toutes les autres lignes, soit plus des 
quatre cinquièmes du réseau , ne peuvent subsister sans 
subvention de l'Etat. 

Il y a en Russie des lignes d'une importance capitale 
pour l'économie nationale : Riga Dunabourg, Dunabourg 
A' itebsk, Orel Vitebsk, Orel Griazi (en tout 1 ,236 verstes), 
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les chemins de fer du Sud-Ouest (2,298 verstes), deux lignes 
dé la mer d'Azow (1,564), enfin les lignes Moscou Brest 
et Varsovie Terespol (1 ,223 verstes); sur ces lignes magis- 
trales de Riga à Griazi, de Moscou à Varsovie, Sud-Ouest 
et Liban Romny que s'est particulièrement accentuée la 
concurrence effrénée pour le transport de marchandises 
dont est née la question des tarifs. Les chemins de fer exi- 
géant des subsides de l'Etat malgré une recette verstique 
de 10,540 roubles en moyenne, ont les tarifs les plus ré- 
duits. Leurs frais d'exploitation atteignent la moyennes de 
63 0/0 delà recette, tandis que la moyenne sur les lignes à 
grands revenus n'est que de 47 0/0. 

Enfin 8,000 verstes constituent un ensemble de lignes 
peu rémunératrices traversant des contrées industrielles et 
agricoles dont la production est dans la première phase de 
.son développement. 

Le revenu moyen du capital engagé sur l'ensemble des 
lignes russes est de 3.37 0/0. 

La moyenne du prix de transport sur le réseau russe est 
de 1.38 copeck par voyageur et par vers te et de 1/34 copeck. 
par poud de marchandises et par verste , tandis que la 
moyenne correspondante est de 1 .80 copeck et 1/28 copeck 
en Allemagne et qu'elle varie de 1 .64 copeck à 2.25 copeck 
et de 1/27 à 1/24 en France. Ce n'est pas à la réduction, 
mais à l'unification des tarifs que l'on veut tendre en Russie. 
De plus la concurrence efirénée qui a surgi entre les che- 
mins de fer d'exploitation privée a suggéré l'idée d'imposer 
aux compagnies un tarif minimum, contrairement à ce qui 
se pratique à l'étranger, où l'on adopte en principe le tarif 
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maximum. On a besoin de mettre un frein. à la concurrence 
que certaines compagnies se font à coups de réductions de 
tarif, pour attirer à elles le plus de marchandises à trans- 
porter, sans se soucier de l'utilité qu'il peut y avoir au point 
de vue de la compagnie elle-même à descendre à des prix 
qui cessent d'être rémunérateurs. L'Etat payant en der- 
nier lieu les intérêts garantis, c'est lui qui pàtit en dernier 
lieu de ce qu'une part les compagnies mal partagées tra- 
vaillent à perte , tout en causant du tort aux autres com- 
pagnies , à celles dont le revenu eût pu au besoin suffire 
à faire face à leurs engagements envers les actionnaires et 
les obligataires. 

Le 1®V13 janvier 1887 a eu lieu un changement dans la 
personne du Ministre des finances : M.Wyschnegradski a 
remplacé M. Bunge'. Il passe avec raison pour un des 

< M. BuDge, dans son rapport sur le budget de 1887, se prononce contre 
lu rachat des chemins de fer pour le moment. « Sans contester qu'un jour 
les chemins de fer pourront former une branche d'administration de 
rÉtat, comme celle des postes et télégraphes, et tout en reconnaissant 
que l'exploitation des chemins de fer par l'État a donné en Russie des 
résultats satisfaisants, Je doute cependant que le rachat par TËtat en 
ce moment enrichisse le Trésor. En se conformant aux conditions de 
rachat, avant l'expiration du terme des concessions, on devrait payer 
pour les lignes qui donnent de bons bénéfices une forte rente ou émettre 
des titres pour cette rente. Pour les lignes moins productives, il n'y aura 
pas beaucoup à payer, mais il n'est guère à prévoir que ces lignes donnent 
prochainement des bénéfices sufiisants. Ensuite, l'exploitation des che- 
mins de fer par l'État aura à tenir compte des prétentions des indus - 
triels concernant la réduction des tarifs de transport. Le rachat des 
chemins de fer par PEtat dans le but d'en confier l'exploitation à des 
compagnies privées par action serait encore moins avant.ageux, car, 
abstraction faite des paiements complémentaires de l'État lors du ra- 
chat , il restera encore un grand nombre d'inconvénients que présente 
l'exploitation des chemins de fer par les compagnies privées. » Cette ci- 
tation est fort intéressante ; c'est un programme négatif en quelque 
sorte. 
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hommes les plus compétents de la Russie en matière de che- 
mins de fer, on lui attribue de vastes projets de réforme, 
d'unification des tarifs, de remaniement des réseaux. 11 y 
a de la marge pour des améliorations de toute nature, sur- 
tout au profit des contribuables. Le budget des chemins 
de fer et la politique monétaire , voilà deux terrains sur 
lesquels le ministre des finances de Russie , pourvu d*éner- 
gie, de sens pratique, peut rendre des services signalés à 
son pays. 

Grâce à l'obligeance du docteur Kaufman nous sommes 
en mesure de compléter notre chapitre sur la Russie par 
le tableau suivant : 
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LES CHEMINS DE FER DU MONDE AU J^^ JANVIER 1885. 

Kilomètres. Capital en francs. Coût par kil. en fr. 

Amérique !241 ,500 45,400,000,000 188,000 

Europe 189,000 68,200,000,000 360,000 

Asie 20,500 4,200,000,000 206,000 

Afrique 6,500 -1,300,000,(100 200,000 

Australie 12,000 1,900,000,000 156,000 

470,000 121,000,000,000 258,000 

Ces chiffres ont été arrondis, — une évaluation plus ser- 
rée aurait des prétentions d'exactitude qu'elle ne posséderait 
pas. Les chiffres du prix de revient, ordinairement cités, sont 
ceux du Bulletin des travaux pubhcs. Presque partout, ils 
sont trop élevés. Neumann-Spallartafait, dans ses Ueber- 
sichten, 1881-82, les corrections pour l'Europe. 

Voici, d'après TArchiv fur Eisenbahnwesen (janv. 1886), 
la longueur des lignes exploitées à la fin de 1884 , — Tac- 
croissement de 1880 à 1884, — le rapport des kilomètres des 
chemins de fer par 100 kilom. carrés et par 10,000 hal)i- 
tants. 
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Longaeiir des Angmen- 

lignes tation Par 100 Par 

exploitées de 1880 kilomètr. 10,000 

à la un de 1884. à 1884. carrés, habitants. 

Kilomètre». En 0/0. 

* Allemagne 36,728 9.9 6.8 8.1 

Autriche 21,850 18.3 3.5 5.9 

Grande-Bretagne et 

Irlande 30,370 5.2 9.6 8.6 

France 31,216 19.2 5.9 8.3 

Russie et Finlande.. 25,767 8.0 0.5 3.1 

Italie 10,138 16.3 SA 3.5 

Belgique 4,349 5.0 14.7 7.8 

Hollande 2,654 15.4 7.5 6,3 

Suisse 2,797 8.8 6.8 9.8 

Espagne 8,281 10.5 1.6 5.0 

Portugal 1,527 32.2 1.7 3.7 

Suède 6,600 14.3 1.5 14.5 

Turquie 1,765 20.1 » » 

États-Unis d'Amériq. 201,735 38,3 2.2 38.8 

Canada 16,800 34,6 0.2 33.1 

Indes anglaises J8,100 22.3 0.5 0.8 

Le tableau ci-dessous donne le capital et le prix de revient 
par kilomètre pour différents pays : 

Kilomètres. Capital. Parkilom* 

Francs. 

(Ch. de rÉtat.) ( 30,050 10,132,617,500 337,192 

Allemagnejj^.^^^.^^^^ p884| ^^^^^ 1,330,177,500 230,373 

Autriche 1883 20,064 6,714,993,750 334,678 

Grande-Bretagne 1884 30,370 20,036,608,750 659,730 

France 1882 28,638 11,440,717,500 399,493 

Russie 1883 23,578 6,215,506,250 263,615 

Finlande (ch. de rÉtat) . 1881 832 80,272,500 96,481 

Italie 1884 9,916 2,875,063,750 289,941 

Belgique (ch.de rÉtat). 1883 3,063 1,217,212,500 397,^92 

États-Unis 1884 201,735 40,896,727,875 202,7:^5 

Indes anglaises 1883 16,809 3,554,828,235 211,483 
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W 

Il a été transporté, en 1881, par kilomètre de chemins de 
fer : 



Belgique 

Grande-Bretagne 

Suisse 

Allemagne 

Pays-Bas 

France 

Autriche 

Italie 

Russie 





Tonnes 


Voyageurs. 


de marchandises 


13,686 


8,262 


21,034 


7,877 


7,756 


1,970 


6,200 


4,763 


9,696 


3,169 


6,826 


3,215 


2,267 


2,930 


3,674 


1,127 


1,422 


1,472 
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THÉORIE DES TARIFS DE CHEMINS DE FER*. 

L'objection que l'on peut faire à la plupart des théories de 
chemins de 1er, c'est que ces théories ne sont pas basées sur 
la pratique véritable, mais sur des notions préconçues de ce 
que la pratique devrait être. 

L'administrateur de chemins de fer vraiment pratique a 
sur ce point un principe général. Il abaisse les tarifs toutes 
les fois que cette réduction accroîtra ses recettes nettes — ou 
en d'autres termes, tant que la réduction aura pour effet 
d'accroître les recettes plus vite que les dépenses d'exploi- 
tation. Toute théorie qui veut représenter exactement la pra- 
tique des chemins de fer américains doit être basée sur ce 
principe. 

La première chose à remarquer, c'est que cette théorie se 
présente sous la forme d'une équation différentielle. L'ad- 
ministrateur réduit ses tarifs jusqu'à ce que la différentielle 
des recettes brutes sur une ligne particulière de trafic cesse 
d'être plus grande que (c'est-à-dire devienne égale à) la diffé- 
rentielle des dépenses d'exploitation. Analysons cette équa- 
tion dans ses éléments. 

* Cette théorie est simplement le développement des principes posés 
dans le chapitre vi. Elle diffère par sa forme des analyses de [.ardner, 
de La Gournerie et de la Commission italienne. 
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Le tarif est la variable indépendante. Le volume du trafic 
est une fonction du tarif; lorsque le tarif diminue, le volume 
s'accroît ordinairement et ne diminue jamais. Soit x= k 
tarif par wagons entre deux points donnés pour une classe 
particulière de marchandises , et y = le nombre de wagons 
chargés à ce tarif. Les valeurs successives de y correspon- 
dant à des réductions successives de tr formeront une courbe 
de trafic dont la forme générale est montrée ci-après : 

tP P*f est la courbe de trafic. Un tarif ox doune un vo- 
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lume de trafic de xP wagons; une réduction de tarif porte le 
nombre de wagons chargés à x' P\ Les circonstances spé- 
ciales qui affectent la forme de la courbe pour les différentes 
lignes du trafic sont discutées plus bas. 

Le rectangle OP^=^xy=^ le tarif par chargement de wa- 
gons multiplié par le nombre de wagons chargés obtenus 
représente clairement les recettes brutes de celte branche 
particulière du trafic. 

Soit maintenant c= la dépense pour transporter chaque 
wagon chargé additionnel. Sur un long espace de temps cette 
quantité variera beaucoup, mais pour une branche parti- 
culière d'affaires, dans un temps déterminé, elle aura une 
valeur moyenne convenablement déterminée qui peut être 
considérée comme une constante. Il n'est pas facile de déter- 
miner d'après les principes généraux ce qui constitue cette 
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dépense additionnelle. Pour un long espace de temps, elle 
comprendra les dépenses nécessitées par le service du train 
et des stations, une grande partie des frais d'entretien des 
wagons, et une part modérée de l'entretien de la voie et des 
dépenses générales. C'est la dépense spéciale de chaque par- 
tie du travail considérée comme distincte des dépenses géné- 
rales de l'exploitation d'ensemble du chemin de fer. 

Alors c y (le rectangle oc) représentera la dépense spéciale 
pour manipuler y wagons chargés ; et (a? — c) y, (rectangle c P] 
représentera le bénéfice dans le sens le plus étendu; c'est-à- 
dire la part pour laquelle cette branche particulière d'affaires 
peut contribuer en vue des dépenses générales et des divi- 
dendes. C'est ce rectangle que l'administrateur essaie de 
rendre aussi grand que possible dans chaque cas particulier. 
La question à résoudre est la suivante : comment une réduc- 
tion dans les tarifs affectera-t-elle le rectangle? Supposons 
les tarifs réduits à x\ ce qui porte le volume du trafic à y\ 
les recettes brutes à OP' et les dépenses à OC L'accrois- 
sement dans les recettes brutes =t/P' — a?' P = . t'Ai/— y A a;. 
L'accroissement dans les dépenses d'exploitation = y c' == cl y . 
Lorsque le premier cesse d'excéder le second, les différen- 
tielles doivent être égales. Alors œdy—ydx=^cdy; ou (x — c) 
dy=ydx^. Le môme résultat peut avoir été obtenu par un 
autre moyen. Le rectangle cP = (x — c)y. L'administrateur 
devra faire de cette expression un maximum. La première 
différentielle doit donc être égale à zéro. Nous aurons donc 
{X'—c)dy—ydx-=0; ou (x^c)dy=ydx. 

Nous avons ainsi une expression mathématique du prin- 
cipe qui nous a servi de point de départ ; bien mieux, nous le 
possédons sous une forme qui montre la relation des diffé- 
rents éléments qu'il renferme. Nous avons une théorie géné- 

1 Pour la commodité de la démonstration, les difTérentielles elles- 
mêmes sont considérées comme positives. Une réduction convenable a 
été faite dans les lignes des termes. 
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I 

raie basée sur une pratique reconnue ; il resle seulement à j 

examiner comment cette théorie agit dans les cas spéciaux. ; 

■ 

!• Les tarifs considérés comme affectés par les conditions du 
trafijc.-^ La courbe du trafic est dans une large mesure indé- 
pendante de l'action de l'administrateur de chemins de fer. 
Elle dépend des conditions générales des affaires - Tadmi- 
nistrateur essaie de porter ses tarifs à un point qui lui per- 
mette de tirer le meilleur parti possible de ces conditions. 

Chaque classe d'articles possède une courbe qui lui est 
propre. La forme de l'extrémité la plus basse de la courbe 
(côté droit) dépend principalement de la valeur de l'article. 
Pour les articles à bon marché, un tarif élevé arrêterait 
presque complètement les transports; c'est-à-dire que l'ex- 
trémité de la courbe se rapproche aussitôt de Taxe des X, Sur 
les marchandises d'une grande valeur, d'un autre côté, des 
tarifs tout à fait élevés peuvent être placés sans arrêter les 
affaires ; la courbe s'étend alors très loin sur la droite. Pour 
les affaires qui sont l'objet d'une concurrence, la courbe est 
tout à fait semblable à celle qui serait tracée pour les articles 
à bon marché ; un tarif supérieur au prix de revient est sûr 
de détruire les affaires, parce que le trafic passera par quelque 
autre route. 

La partie suspensive de la courbe ne dépend pas tant de la 
valeur que de la faculté d'expansionàe Toffre et de la demande. 
Lorsque chacune d'elles est limitée, la courbe approche aus- 
sitôt de l'axe des F. Quand elles prennent de l'extension, la 
courbe s'élève presque perpendiculairement.Une simple ins- 
pection de la flfeure est suffisante pour montrer pourquoi un 
tel trafic se prête mieux à des réductions de taxes. Le trafic 
des objets d'alimentation, du combustible et d'autres arti- 
cles d'un usage commun en fournit les meilleurs exemples, 
mais cela est aussi généralement vrai du trafic pour les lon- 
gues distances par lequel de nouvelles sources d'offres sont 
Jcvoloppées. 
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Aiûsi^ la. possibilité d'établir de hauts tarifs dépend prin- 
cipalement de la valeur des articles, mais le bénéfice qui peut 
résulter des larges réductions dépend de la faculté d'expan- 
sion du trafic. Si les réductions sont effectuées sur un trafic 
qui ne peut prendre d'extension, c'est une autre personne 
qui, en dehors de chemin de fer, en obtient le bénéfice en- 
tier. Lorsque l'ofire est susceptible de s'accroître, mais non la 
demande, le bénéfice appartient aux consommateurs. C'est ce 
qui arrive dans le cas de réductions générales des tarifs sur 
les produits manufactures, lorsqu'il n'y a pas coalition. Si 
la demande peut s'accroître plus rapidement que l'offre, la 
réduction de tarifs va dans la poche des producteurs ou des 
intermédiaires. Cest ce qui est arrivé pour le trafic du lait. 

2® Les tarifs considérés comme affectés par ce prix de revient 
du service. — Tout ce qui diminue la dépense de manipula-^ 
tion du trafic additionnel rend avantageux de réduire les ta- 
rifs à UA taux plus bas qu'il n'y aurait eu lieu de le faire dans 
d'autres conditions. Car, si précédemment xdy—ydx= c dy ; 
tout ce qui diminue c sans changer les conditions générales 
des affaires fera xdy — ydx > cdy; c'est-à-dire que nous nous 
trouverons amenés au point où de plus grandes réductions de 
tarifs ont pour résultat d'augmenter les recettes brutes plus 
rapidementqueles dépenses d'exploitation. C'est pource motif 
que les tarifs établis sur ce que le trafic peut supporter semblent 
dans beaucoup de cas être basés sur le prix de revient du service» 

Nous avons ainsi borné notre examen du prix de revient 
du service aux dépenses d'exploitation dans le sens le plus 
étroit du mot. On comprend assez bien maintenant que les 
dépenses fixes n'affectent pas directement les tarifs; les divi-^ 
dendes ne les affectent pas non plus , si ce n'est lorsqu'un 
chemin de fer, distribuant des dividendes très élevés, réduit 
ses tarifs à un taux beaucoup plus bas qu'il ne l'eût fait 
autrement, afin d'empêcher de nouveaux capitaux de venir 
lai faire concurrence. Mais, tandis que les dépenses fixes ne 
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soat pas prises en compte pour rétablissement des tarifs, le 
trafic à servir elles tarifs sont (ou doivent être) pris en con- 
sidcralion avant de créer les dépenses fixes. La question pra- 
tique d'une importance capitale est celle-ci : jusqu'à quelle 
limite^estil nécessaire d'accroître les dépenses fixes afin de 
pouvoir réduire les dépenses d'exploitation? Notre analyse 
mathématique permet de formuler ce problème ; mais comme 
ce serait une simple répétition de résultats anciens et bien 
connus , il n'est pas nécessaire de traiter cette matière en 
détail». 

* A propos du problème traité par notre auteur, nous croyons devoir 
rapprocher de sa méthode celle qu*a imaginée , sous le nom de Statis- 
tique géométrique^ M. Gheysson, membre du Conseil supérieur de sta- 
tistique de France et de l'Institut international de statistique. 

Cette méthode, qu'il a présentée à la Société de statistique de Paris le 
18 juin 1885, et depuis lors au Congrès de renseignement technique de 
Bordeaux , à la Société d'encouragement pour l'industrie nationale, à 
rÉcole <les hautes études commerciales, est générale et peut servir à la 
solution des questions les plus complexes et les plus variées. 

Entre autres applications curieuses qu'il en a faites, M. Cheysson l'a 
employée pour la recherche du tarif avantageux en matière de trans- 
ports, n appuie cette étude sur rétablissement de la courbe des débouchés 
en fonction des tarifs (analogue à la courbe l' P' P ^ du texte) et sur celui 
de la courbe des frais de production. Il en déduit, par des constructions 
simples et rigoureuses, à l'aide de la géométrie et sans l'intervention de 
l'analyse , les courbes du produit brut et de produit net , ce qui donne 
immédiatement le tarif correspondant au maximum du bénéfice. 

Cette méthode diffère ainsi de celle du texte : 

!• En ce qu'elle n'a pas besoin d'admettre la constance de la dépense 
nécessaire pour transporter chaque wagon chargé additionnel (hypo- 
thèse qui ne doit se vérifier que rarement et qui peut même être en con- 
tradiction formelle avec les faits); 

2** En ce qu'elle ne fait pas appel simultanément à la géométrie et à 
l'analyse, cette dernière pouvant être d'un emploi laborieux et même 
impraticable lorsqu'il s'agit de déterminer la loi analytique de fonctions 
purement expérimentales. Pour de telles fonctions, il est plus simple 
d'en tracer la loi graphique et de combiner ensuite ces courbes empi- 
riques par la géométrie, qui met en œuvre, sans hypothèse, les faits 
bt-uls fournis par l'observation et mène droit à la solution sans calcul. 

A. R. 

FIN. 
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